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AVANT-PROPOS 


Il  ne  convient  pas  d'étudier  la  colonisation  de 
TAncien  Régime  avec  la  mentalité  du  xix®  siècle.  On 
risquerait  de  se  faire  une  opinion  radicalement  fausse 
des  faits  dont  on  suit  le  récit,  faute  de  se  dépouiller, 
en  entreprenant  ce  travail,  de  toutes  les  idées  mo- 
dernes qu'on  pourrait  avoir  sur  la  matière  et  dont 
l'influence  déformerait  le  jugement. 

Les  notions  qui  régissent  actuellement  la  formation 
et  le  fonctionnement  d'un  empire  colonial  étaient 
totalement  inconnues  des  hommes  de  l'ancienne 
Europe  ;  ce  que  je  vais  dire  pour  la  France  est  à  peu 
de  choses  près  exact  pour  tous  les  autres  pays  dits 
«  colonisateurs  ». 

L'idée  coloniale  est  née  des  grandes  découvertes 
du  XVI®  siècle.  Les  navigateurs,  partis  pour  les 
Indes  et  qui  avaient  abordé  soit  en  Amérique,  par 
hasard,  soit  dans  les  Indes  proprement  dites,  après 
avoir  franchi  le  cap  de  Bonne-Espérance,  revenaient 
les  yeux  encore  pleins  des  spectacles  qu'ils  avaient 
pu  contempler  et  ne  se  lassaient  pas  d'exposer 
combien  ces  voyages,  aux  contrées  nouvelles,  rap- 
porteraient de  richesses  à  ceux  qui  les  entrepreir- 
draient. 
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Les  expéditions  coloniales  furent  donc  des  expé- 
ditions commerciales  et  les  points  où  les  commer- 
çants établissaient  des  comptoirs  étaient,  simple- 
ment, des  magasins  généraux  destinés  à  se  vider, 
périodiquement,  dans  les  vaisseaux  chargés  de  trans- 
porter en  Europe  les  denrées  coloniales  qui  s'y 
vendaient  un  très  haut  prix.  En  principe,  il  n'y  a 
donc  que  des  particuliers  aventureux  qui  cherchent 
à  s'enrichir  par  le  commerce. 

Mais,  comment  s'expliquent  les  Compagnies  à 
Monopole  et  l'ingérence  des  monarques  dans  les 
affaires  commerciales  coloniales  ?  car,  au  xvii^  siècle, 
les  sociétés  par  actions,  dites  Compagnies  des  Indes, 
existent  en  Hollande  et  en  Angleterre,  par  exemple, 
aussi  bien  qu'en  France,  et  ce  sont  des  compagnies 
à  monopole. 

Dans  chaque  État,  une  seiile  Compagnie  des 
Indes  Orientales  a  le  droit  d'exister,  de  même  qu'une 
seule  Compagnie  des  Indes  Occidentales.  Cela  découle 
du  même  état  de  fait  qui  força  les  commerçants, 
allant  en  Orient  à  travers  l'Asie  Mineure,  de  se 
former  en  caravanes. 

L'étendue  des  mers  n'était  alors  pas  plus  sûre  que 
n'étaient  les  déserts  sillonnés  par  les  nomades.  Pirates 
et  corsaires  coulaient  impunément  les  navires  isolés. 
Les  brigands  de  la  mer  étaient  d'ailleurs  aidés  par 
les  autres  navires  de  commerce,  le  droit  internatio- 
nal n'existant  pas,  et  tout  navire  étranger  étant 
considéré  comme  un  navire  ennemi.  On  ne  savait 
d'ailleurs  jamais  si  l'on  ne  se  trouvait  pas  en  état  de 
guerre  avec  la  nation  sous  le  pavillon  de  laquelle 


AVANT-PROPOS  IX 

naviguait  le  navire  rencontré  puisque  les  voyages, 
qui  maintenant  se  font  en  quatre  ou  cinq  semaines, 
demandaient  huit  ou  dix  mois.  Tous  ces  aléas  com- 
mandaient donc  aux  navires  d'une  même  nation 
de  faire  bloc  les  uns  avec  les  autres.  La  liberté  du 
commerce  dans  les  colonies  aurait  été  aussi  impra- 
ticable, alors,  que  la  libre  concurrence  des  chemins 
de  fer,  aujourd'hui. 

Ce  but  uniquement  commercial  une  fois  connu, 
on  s'explique  difficilement,  à  notre  époque,  l'immix- 
tion du  roi  de  France  dans  une  société  par  actions 
comme  la  Compagnie  des  Indes.  De  nos  jours,  il 
serait  tout  à  fait  impossible  à  un  chef  d'État  de  lier 
partie  avec  une  société  industrielle  comme  le  faisait, 
par  exemple,  Louis  XIV,  en  1664. 

Pour  étudier  cette  question,  il  faut  complètement 
laisser  de  côté  nos  idées  modernes  sur  les  sociétés 
par  actions  et  nous  plonger  dans  l'état  d'esprit  féodal  ; 
car  on  oublie  trop  souvent  que  l'organisation  féo- 
dale est  demeurée  parfaitement  vivante  en  France, 
jusqu'à  la  nuit  du  4  août,  dans  tous  les  domaines  de 
l'activité  humaine,  aussi  bien  dans  le  droit  privé, 
que  dans  le  droit  public,  et  que  dans  l'organisation 
coloniale. 

Je  viens  d'écrire  que  le  seul  but  poursuivi  par  les 
Compagnies  de  colonisation  était  un  but  commercial, 
mais  c'était  un  but  commercial  à  courte  vue.  Au 
dessus  des  Compagnies  de  Colonisation  il  y  avait  le 
roi  qui,  lui  aussi,  avait  un  but  commercial  mais  un 
but  commercial  à  longue  vue. 

Un  royaume,  dans  l'ancienne  Europe,  c'est,  appar- 
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tenant  à  une  dynastie,  une  propriété  spéciale  grevée 
de  différentes  charges,  pourvue  de  certaines  préro- 
gatives, mais  c'est  une  propriété  au  même  titre  que 
la  maison  du  bourgeois  est  sa  propriété.  De  cette 
propriété  le  roi  tire  des  richesses  qui  servent  à  la 
prospérité  de  l'État  avec  lequel  il  est  confondu. 
Il  est  l'état  personnifié  et,  plus  le  roi-Êtat  sera  riche, 
plus  grande  figure  il  fera  vis-à-vis  des  autres  puis- 
sances. Pour  qu'il  soit  riche,  il  faut  que  sa  propriété, 
son  royaume,  lui  rapporte  et  pour  cela  il  faut  que 
ses  sujets,  ces  propriétaires  inférieurs  s'enrichissent. 
Il  doit  donc  les  favoriser  pour  qu'ils  puissent  mieux 
coopérer  à  la  grandeur  de  l'État. 

Le  roi  va  donc  forcément  devenir  un  colonial  :  le 
premier  colonial.  Alors  que  la  Compagnie  à  mono- 
pole ne  cherchera  qu'à  obtenir  au  bout  de  chaque 
année,  un  chiffre,  toujours  croissant  de  bénéfices, 
lui,  le  roi,  voit  forcément  plus  loin  :  il  s'attachera 
à  mettre  la  haute  main  sur  de  nouveaux  territoires 
où  il  établira  ses  sujets  et  par  lesquels  il  prolongera 
au  loin  sa  vaste  propriété  d'Europe.  Ces  territoires 
éloignés,  il  va  leur  appliquer  le  régime  féodal  et  ce 
régime  va  avoir  l'inestimable  avantage  de  lui  per- 
mettre de  coloniser  sans  bourse  délier. 

En  effet,  la  Compagnie  de  colonisation  représente, 
dans  la  hiérarchie  féodale,  un  seigneur  possesseur  en 
fief  des  territoires  coloniaux  formant  ses  comptoirs. 
Elle  a  sur  eux,  haute  et  basse  justice.  Ses  conseils 
provinciaux  sont  des  cours  de  justice.  Elle  dispose 
d'une  armée  qu'elle  lève  et  entretient  à  ses  frais  et 
qui  sert  à  défendre  ses  sujets  ;  car  les  colons,  arrivés 
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sur  les  domaines  de  la  Compagnie,  sont  ses  vassaux, 
c'est  elle  qui  leur  distribue  des  terres  et  c'est  d'elle 
seule  qu'ils  relèvent. 

Quant  au  roi,  il  est  Suzerain  de  la  Compagnie, 
seigneur  fictif,  et  parce  qu'il  a  affaire  à  un  seigneur 
fictif,  il  a  sur  elle  une  espèce  de  garde  noble  ;  il  a 
droit  de  regard  sur  son  administration,  il  nomme  les 
fonctionnaires  que  la  Compagnie  prend  à  son  service. 
Il  apporte  l'autorité  du  chef  unique  dans  un  direc- 
toire exécutif. 

La  preuve  de  cette  organisation  féodale  se  trouve 
explicitement  exposée  dans  le  privilège  accordé  par 
Louis  XIV  à  la  Compagnie  des  Indes  de  pouvoir 
«  bailler  les  terres  de  ladite  isle  (il  s'agit  de  Mada- 
«  gascar)  et  autres  à  eux  concédées  par  les  lettres  de 
«  Déclarations,  à  telles  personnes  que  bon  leur  sem- 
«  blera,  sous  des  titres  honorables  de  marquisats, 
«  comtés,  vicomtes,  baronnies,  chastellenies,  avec 
«  justice  haute,  moyenne  et  basse,  droit  de  présenta- 
«  tion  aux  bénéfices,  vacations  advenant,  pouvoir 
«  d'y  bâtir  des  maisons,  châteaux  et  pont  levis,  afin 
«  de  se  fortifier  es  dits  lieux,  les  décorer  et  les  rendre 
«  plus  avantageux  pour  ledit  établissement  ;  à  la 
«  charge  que  les  lettres  d'érection  et  ae  concession 
«  des  titres  et  qualités  des  dites  terres  oont  ils  con- 
«  viendront  avec  les  particuliers  avec  lesquels  ils 
«  feront  contrats,  seront  registrées  au  Conseil  sou- 
«  verain  de  ladite  isle  ;  et  pourront  les  propriétaires 
«  des  dites  terres,  après  avoir  demeuré  cinq  ans 
«  actuellement  en  ladite  isle,  étant  de  retour  en 
«  France,  prendre  les  titres  et  qualités  des  dites  terres 
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«  et  porter  les  armes  qui  y  sont  attribuées,  tout  ainsi 
a  que  ceux  qui  ont  des  terres  avec  pareils  titres  dans 
«  le  royaume  ^.  »  Et  pour  compléter  ces  dispositions 
Louis  XIV  édicta  que  les  rois  indigènes  de  Madagas- 
car qui  viendraient  prêter  le  serment  de  vassalité 
à  la  Compagnie  recevraient  des  titres  de  ducs  et  de 
princes. 

Cet  exemple  est  l'application  des  principes  géné- 
raux qui  présidaient  à  la  colonisation  dans  l'an- 
cienne France.  L'idée  féodale  avait  l'avantage  de 
l'économie.  Elle  avait  aussi  le  grave  inconvénient 
de  créer  des  conflits  de  pouvoir  constants  entre  la 
Compagnie,  Suzerain  direct,  et  l'officier,  fonctionnaire 
de  cette  Compagnie,  mais  qui,  ayant  été  placé  dans 
son  poste  par  le  roi,  reçoit  également  des  ordres  du 
Roi. 

Pour  qu'une  entreprise  coloniale  réussisse  il  faut 
donc  qu'il  y  ait  complète  communion  d'idées  entre 
trois  personnes  :  1°  l'agent  d'exécution  ;  2°  les  direc- 
teurs ;  3°  le  Roi.  Seul,  l'agent  d'exécution  connaît 
«  le  local  »  (pour  employer  une  expression  de  l'épo- 
que) mais  il  peut  ne  pas  avoir  d'idées  très  justes  s'il 
n'a  pas  le  tempérament  colonial.  Les  directeurs,  en 
général;  n'ont  jamais  été  dans  les  colonies  sauf  quel- 
ques-uns dont  les  vues  plus  nettes  sont  pourtant 
influencées  par  des  visées  personnelles.  Les  uns 
comme  les  autres  ne  pensent  d'ailleurs  qu'à  leur 
commerce.  Enfin,  le  Roi  veut  faire  grand  mais,  si 

1.  Relation  de  l'établissement  de  la  Compagnie  française 
pour  le  commerce  des  Indes  Orientales  par  Charpentier,  aca- 
démicien, 1665, 
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le  gouverneur  est  avec  lui,  il  se  heurte  à  la  mauvaise 
volonté  des  directeurs,  et  si  le  gouverneur  est  contre 
lui,  son  impuissance  est  encore  plus  complète.  En 
somme  tout  le  mal  vient  de  la  confusion  des  pou- 
voirs. 

La  Bourdonnais  en  a  été  victime  et  s'il  ne  l'avait 
pas  été  il  aurait  échappé  miraculeusement  à  la  règle 
qui  veut  que  les  officiers  placés  entre  le  Roi  et  la 
Compagnie  soient  brisés  entre  ces  deux  forces  contra- 
dictoires. 

J'ai  essayé,  dans  l'étude  qui  va  suivre,  d'exposer  lai 
situation  de  La  Bourdonnais  dans  l'affaire  de  Ma- 
dras et  de  montrer  qu'il  pouvait  difficilement 
agir  autrement  qu'il  ne  l'a  fait  eu  égard  aux  impé- 
rieuses circonstances  de  fait  et  à  son  caractère  que 
je  m'efforcerai  de  mettre  en  lumière. 

Il  ne  faut  pas  charger  outre  mesure  la  mémoire  de 
nos  grands  Coloniaux  de  l'Ancienne  France.  L'uni- 
versalité même  des  malentendus  coloniaux  est  une 
preuve  que  les  responsabilités  personnelles  doivent 
être  très  atténuées.  Étudier  le  conflit  Dupleix-La 
Bourdonnais  avec  les  seuls  renseignements  les  con- 
cernant, ne  donne  pas  une  notion  exacte  des  choses. 
C'est  en  s'enfonçant  dans  l'histoire  coloniale  tout 
entière  que  la  rencontre,  à  chaque  pas,  de  conflits 
semblables,  aboutissant  chaque  fois  à  des  désastres 
semblables,  permet  de  se  rendre  compte  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  il  suffit  de  changer  le  nom  propre 
pour  exposer  indifféremment  le  désaccord  de  celui- 
ci  avec  celui-là,  ou  de  cet  autre  officier  avec  cet  autre 
commerçant. 
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Dupleix  a  joué  tour  à  tour  les  deux  rôles  de  cette 
tragédie  tant  de  fois  répétée.  Rôle  de  marchand  en 
face  de  La  Bourdonnais  :  et  il  triomphe,  rôle  du  grand 
colonial  en  face  des  marchands  lorsqu'il  eut  un  plan 
politique  arrêté  :  et  il  succombe. 

A  l'appui  de  ce  que  j'avance,  je  demande  la  per- 
mission au  lecteur  de  citer  ici  un  texte  moderne  écrit, 
il  y  a  une  quarantaine  d'années  à  propos  du  conflit 
qui  divisa,  à  Madagascar,  Montdevergne  et  Caron 
envoyés  l'un  par  Louis  XIV,  l'autre  par  la  Compa- 
gnie des  Indes  de  1664^. 

L'historien  moderne  qui  étudia,  dans  les  archives 
des  colonies,  les  caractères  de  Montdevergne  et  de 
Caron  s'exprime  ainsi  : 

({  Sous  des  dehors  modestes  et  pleins  de  réserves, 
«  Caron,  l'un  des  deux  directeurs  de  la  Compagnie 
«  des  Indes,  cachait  un  orgueil  et  une  ambition 
«  incommensurables...  Cet  homme  n'admettait  que 
«  les  choses  du  commerce  ;  aussi  était-il  enclin  de 
«  parti  pris  à  un  dédain,  qu'il  ne  cherchait  pas  à 
«  dissimuler,  pour  les  militaires,  les  considérant 
«  comme  de  coûteux  instruments  d'exécution,  et 
«  déclarant  à  chaque  occasion  qu'on  devrait,  le  plus 
«  possible,  essayer  de  s'en  passer.  Caron  avait  rêvé 
«  pour  lui,  dans  la  Compagnie  Française,  la  situation, 
«  qu'avait  dans  les  Indes,  le  gouverneur  de  la  Com- 
«  pagnie  Hollandaise,  c'est-à-dire  que,  n'ambition- 
«  nant  pas  seulement  de  diriger  en  maître  toutes 
■«  les  affaires  commerciales  de  la  Compagnie,  il  pré- 

1.  Pauliat.  Louis  XIV  et  la  Compagnie  des  Indes,  page  296. 
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«  tendait  commander  en  outre  à  toutes  les  forces  de 
«  terre  ou  de  mer  que  la  métropole  entretiendrait 
«  là-bas. 

«  On  pense  comme  de  pareilles  visées  étaient  de 
«  nature  à  s'harmoniser  avec  le  tempérament  de 
«  Montdevergne.  Montdevergne,  soldat  de  fortune 
«  et  d'honneur,  prêt  à  tous  les  sacrifices,  de  sa  vie 
«  comme  de  ses  biens,  pour  le  service  du  Roi  ou  de 
«  l'Etat,  et  qui  naturellement  devait  tenir  dans  la 
«  plus  piètre  estime  des  hommes  du  genre  de  Caron 
«  ne  courant  de  dangers  que  derrière  leurs  comp- 
«  toirs  et  travaillant  beaucoup  moins  pour  la  gloire 
«  que  pour  l'argent.  Il  fallait  évidemment  s'at- 
«  tendre  à  ce  que  lui,  dépositaire  de  l'autorité  du  roi 
«  et  son  lieutenant  dans  les  Indes,  homme  de  nais- 
«  sance  et  chef  d'armée,  fut  peu  d'humeur  à  se  laisser 
«  subalterniser  à  un  degré  quelconque,  par  un  de  ces 
«  particuliers  que,  dans  le  langage  de  l'époque,  on 
«  appelait  dédaigneusement  des  marchands.  » 

Et  voilà  un  demi-siècle  plus  tôt,  l'histoire  de 
Dupleix  et  de  La  Bourdonnais.  Montdevergne,  arrêté 
comme  le  devait  être  plus  tard  La  Bourdonnais, 
mourut  en  prison  d'une  attaque  d'apoplexie  qui  put 
être  évitée  pour  celui-ci. 

D'ailleurs,  il  est  de  règle  que  dans  les  conflits 
coloniaux  les  accusés  succombent  ;  ils  sont  générale- 
ment condamnés,  bien  souvent  injustement,  car  on 
est  enclin,  à  leur  époque,  à  pousser  au  noir  leurs  dé- 
faillances. Pour  La  Bourdonnais,  nous  avons  un 
acquittement.  Je  me  réserve  d'exposer  en  son  temps 
dans  cette  étude,  que  la  composition  même  de  la 
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commission  extraordinaire  chargée  de  juger  l'ancien 
gouverneur,  la  haine  que  lui  vouait  le  parti  de  la 
Pompadour  alors  tout  puissant,  étaient  d'impor- 
tants facteurs  qui  travaillaient  à  sa  condamnation. 
Et  pourtant  La  Bourdonnais  fut  déchargé  de  toute 
accusation  dans  une  affaire  où  l'on  était  toujours 
condamné.  J'espère  prouver  qu'il  ne  pouvait  pas 
l'être  et  que  la  postérité  ne  peut,  elle  non  plus,  douter 
de  ce  grand  serviteur  de  la  Patrie. 


INTRODUCTION 


On  est  surpris,  à  la  lecture  des  ouvrages  consacrés 
jusqu'à  ce  jour  à  La  Bourdonnais,  de  ne  rencontrer 
que  des  opinions  extrêmes  ou  tout  à  la  louange  du 
Malouin  ou  employant  à  son  endroit  les  plus  violents 
qualificatifs. 

Ceci  vient  de  ce  fait,  que  ces  écrivains  ont  tous  été 
influencés  par  une  cause,  préexistante  à  leur  ouvrage, 
et  qu'ils  ont  laissé  trop  facilement  peser  de  tout  son 
poids  sur  leur  opinion  finale.  On  peut  ranger  ces 
auteurs  en  deux  catégories  :  1°  les  admirateurs  de 
La  Bourdonnais  presque  tous  Mauriciens  et  qui  n'ont 
vu  La  Bourdonnais  que  sous  les  traits  du  bienfai- 
teur de  l'île  Maurice  ;  2°  les  ennemis  de  La  Bour- 
donnais qui  sont  en  grande  majorité  les  admirateurs 
de  Dupleix  et  qui  présentent  cette  caractéristique 
que  ce  sont  des  Français  de  France  alors  que  les 
autres  sont  des  Français  des  Colonies. 

Les  amis  Mauriciens  se  sont  donc  contentés  d'exal- 
ter La  Bourdonnais  en  étudiant  son  œuvre  à  Maurice 
et  en  chargeant  Dupleix  de  leur  exécration.  Par 
contre  les  écrivains  français  qui  ont  étudié  Dupleix, 
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ont  laissé  tout  à  fait  de  côté,  dans  leur  étude  acces- 
soire de  La  Bourdonnais,  la  partie  de  la  vie  du 
Malouin  que  les  Mauriciens  ont  exclusivement  étu- 
diée. 

Entre  ces  deux  opinions  extrêmes,  il  y  avait 
donc  place  pour  la  mise  au  point  d'une  opinion 
plus  exactement  historique.  Il  va  sans  dire  que 
c'est  par  l'étude  des  seuls  documents  de  première 
main  (manuscrits  des  archives  ou  mémoires  de 
témoins  oculaires)  que  je  devais  me  faire  cette  opi- 
nion. 

J'ai  retrouvé  dans  les  manuscrits  contemporains 
de  La  Bourdonnais  les  deux  clans  violemment 
afhrmatifs  :  les  uns  pour  approuver  et  les  autres 
pour  accuser  La  Bourdonnais.  Heureusement  j'ai 
rencontré  aussi  quelques  rares  témoignages  désin- 
téressés qui  m'ont  servi  à  vérifier  certains  autres 
témoignages. 

Mais  la  plupart  du  temps  cette  opinion  d'un  tiers 
m'a  manqué  à  cause  de  la  situation  très  particulière 
occupée  par  La  Bourdonnais  d'une  part  et  par 
Dupleix  de  l'autre.  Prenons  par  exemple  les  plaintes 
portées  contre  La  Bourdonnais  à  Maurice.  Qu'y  a-t-il 
en  présence  ?  —  Le  plaignant,  qui  peut  être  un  in- 
connu ;  le  Conseil  colonial,  que  le  plaignant  peut 
déclarer  complètement  soumis  au  gouverneur  ;  enfin 
ce  gouverneur,  La  Bourdonnais,  qu'on  dit  le  tyran 
de  sa  colonie.  Le  débat  se  déplace-t-il  et  La  Bour- 
donnais vient-il  se  défendre  à  Paris  ?  On  trouve  sa 
défense  ;  la  trace  que  le  cardinal  Fleury  lui  donne 
gain  de  cause  ;  mais,  ajoutent  ses  ennemis,  la  preuve 
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qu'il    est   protégé    par   le    contrôleur   général    Orry 
contre  vents  et  marées. 

Cette  carence  de  documents  irréfragables,  je  l'ai 
constatée  surtout  dans  deux  circonstances  où  ces 
textes  primordiaux  étaient  de  toute  première  impor- 
tance :  je  veux  parler  des  pièces  du  procès  et  du  dos- 
sier individuel  de  La  Bourdonnais. 

Le  procès  criminel  extraordinaire,  intenté  contre 
La  Bourdonnais  devant  la  Chambre  de  l'Arsenal, 
devait  former  un  dossier  considérable  puisque  les 
contemporains  parlent  de  2  à  300  témoins  entendus. 
Je  ne  sache  pas  que  la  procédure  au  xviii^  siècle  fut 
moins  paperassière  qu'aujourd'hui.  Or  de  cet  amon- 
cellement de  papiers  il  ne  reste  rien. 

Aux  Archives  Nationales  il  existe  un  fond  Z^™ 
contenant  les  papiers  du  baillage  de  l'Arsenal.  Au 
catalogue,  sous  le  numéro  30  se  trouve  indiquée  la 
série  des  pièces  d'instruction  des  procès  criminels 
jugés  par  la  Chambre  de  l'Arsenal  de  1690  à  1760. 
C'est  donc  dans  ce  carton  que  je  devais  trouver  les 
pièces  du  dossier  La  Bourdonnais.  J'en  ai  feuilleté 
tous  les  documents  et  j'ai  pu  constater  que  de  1740 
à  1752,  il  n'y  a  pas  une  feuille  de  papier  se  rapportant 
à  des  procès  criminels  extraordinaires.  Le  procès 
La  Bourdonnais  ayant  été  instruit  de  1748  à  1751 
devait  se  trouver  là.  Il  est  perdu.  J'ai  fait  des  re- 
cherches durant  plus  de  deux  ans  aux  Archives 
Nationales,  à  la  Bibliothèque  Nationale,  à  la  Biblio- 
thèque de  l'Arsenal  ;  j'ai  été  aidé  et  conseillé  avec 
le  plus  aimable  empressement  par  les  archivistes  de 
nos  grands   dépôts,   auxquels  il   m'est  particulière- 
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ment  agréable  de  rendre  ici  un  reconnaissant  hom- 
mage. Le  dossier  est  demeuré  introuvable  ^. 

Et  ce  n'est  pas  tout.  La  première  chose  à  faire  pour 
avoir  des  renseignements  impartiaux  sur  La  Bour- 
donnais était  de  se  reporter  à  son  dossier  personnel- 
individuel. 

Aux  dossiers  personnels-individuels  de  la  Marine 
et  des  Colonies  actuellement  aux  Archives  Natio- 
nales, le  dossier  Mahé  de  La  Bourdonnais  manque. 
S'il  m'a  été  impossible  de  le  retrouver,  je  sais  tout 
au  moins  depuis  quand,  approximativement,  il  a 
disparu.  En  effet,  le  26  juin  1865,  il  existait  encore. 
J'en  ai  la  preuve  par  un  bordereau  de  cette  date 
constatant  le  prélèvement,  à  ce  dossier  personnel- 
individuel,  de  7  pièces,  d'ailleurs  du  plus  haut  inté- 
rêt et  qui,  elles  aussi,  ont  disparu  sauf  une  ^. 

1.  Je  signale  ici  qu'il  existe  au  catalogue  général  des  Archives 
Nationales  au  mot  Mahé  de  La  Bourdonnais  l'indication  que  les 
pièces  de  son  procès  se  trouvent  sous  la  cote  X^  1394.  C'est  une 
grossière  confusion  :  l'affaire  qui  se  trouve  au  carton  indiqué 
eut  lieu  10  ans  après  la  mort  de  La  Bourdonnais  ;  c'est  une  ins- 
truction sur  plainte  de  M™®  V^'®  de  La  Bourdonnais  contre  le 
s^  Pierre- François  Desveau  -  Dumorier,  tuteur  des  enfants  de 
La  Bourdonnais,  poursuivi  pour  faux. 

2.  Voici  d'après  le  bordereau  les  pièces  égarées  : 

—  1741.  Mémoire  contenant  les  détails  sur  l'expédition  entre- 
prise contre  Madras. 

—  25  septembre  1747.  Lettre  de  M.  de  Ranché  sur  La  Bourdon- 
nais. 

—  10  novembre  1748.  Lettre  de  M.  de  Fontbrune,  où  il  est 
question  du  combat  de  Mahé  de  La  Bourdonnais  contre  les  Anglais 
pendant  l'expédition  de  Madras  (de  Fontbrune,  commandant  l'in- 
fanterie de  l'expédition,  est  un  témoin  particulièrement  qualifié). 

—  1"  mars  1748.  Lettre  datée  de  Lorient  adressée  à  M"^^  Dou- 
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Fallait  -  il  devant  l'absence  de  ces  documents 
principaux  abandonner  mon  œuvre  ?  —  Je  ne  l'ai 
pas  cru.  Il  nous  reste  encore  suffisamment  de  pièces 
originales  sur  la  vie  de  La  Bourdonnais  pour  tenter 
la  restitution  de  cette  grande  figure  avec  quelque 
exactitude.  Sans  doute  le  dossier  personnel  de  La 
Bourdonnais  m'a  fait  grandement  défaut,  mais,  en 
ce  qui  concerne  son  procès,  j'ai  pu  en  suivre  l'instruc- 
tion au  jour  le  jour  :  1°  par  un  résumé  de  tous  les 
actes  de  procédure  depuis  son  arrestation  jusqu'à 
son  jugement  (manuscrit  ajouté  au  mémoire  pour 
le  sieur  de  La  Bourdonnais  —  Bibliothèque  Natio- 
nale Fm4o  15825  et  signé  par  le  greffier  de  la  Com- 
mission); 2°  par  les  renseignements  que  m'ont  fournis 
les  archives  de  la  Bastille  conservées  à  la  bibliothèque 
de  l'Arsenal.  Enfin  j'ai  pu  me  rendre  compte  de  l'état 
d'esprit  du  public  pendant  l'instruction  du  procès 
en  lisant  les  mémoires  de  l'époque  en  particulier 
ceux  du  marquis  d'Argenson,  du  duc  de  Luynes  et  de 
l'homme  de  lettres  Collé. 

C'est  aussi  dans  les   mémoires   du   temps  que  je 

blet  à  Paris  (peut-être  la  femme  d'un  des  juges  de  La  Bourdon- 
nais :  Doublet  de  Persan)  contenant  des  appréciations  sur  Mahé 
de  La  Bourdonnais,  son  caractère,  ses  travaux,  etc. 

—  12  juillet  1745.  Lettre  de  Mahé  de  La  Bourdonnais  sur  le 
coton. 

—  10  septembre  1738.  Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  de  La 
Bourdonnais  au  sujet  des  reproches  de  prévarication. 

La  pièce  qui  se  trouve  aux  Archives  Nationales  sous  la 
cote  C  155,  marine  ancienne,  est  une  lettre  du  26  septembre  1747 
écrite  par  M,  de  Caylus  à  son  frère  pour  lui  recommander  La 
Bourdonnais. 
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me  suis  fait  une  opinion  sur  les  protecteurs  de  La 
Bourdonnais,  le  contrôleur  Orry  et  son  frère  Orry 
de  Fulvy.  Je  ne  les  ai  pas  trouvés  si  noirs  que  les 
ennemis  de  La  Bourdonnais  se  complaisaient  à  les 
dépeindre. 

Sur  l'affaire  de  Madras  elle-même  je  me  suis 
efforcé  de  puiser,  autant  que  possible,  à  des  sources 
impartiales.  Le  récit  de  l'expédition  m'a  été  fourni 
par  le  Chevalier  de  Rostaing,  témoin  oculaire,  qui 
commandait  l'artillerie  de  l'escadre.  Quant  aux 
démêlés  quotidiens  de  Dupleix  et  de  La  Bourdon- 
nais, je  considère  qu'ils  s'éclairent  d'une  façon  très 
remarquable  par  le  journal  du  courtier  indou  Anan- 
darangapoullé.  Ce  manuscrit  tamoul,  découvert  à 
Pondichéry  en  1846  par  M.  Gallois-Montbrun,  n'était 
pas  destiné  à  la  publication  par  son  auteur.  Il  est 
rédigé  au  jour  le  jour  et  rien  ne  permet  d'en  sus- 
pecter la  véracité,  de  nombreux  renseignements 
qu'il  donne  ayant  été  facilement  vérifiés  et  recon- 
nus exacts.  Je  l'ai  consulté  dans  la  traduction 
qu'en  a  donné  M.  Julien  Vinson. 

Enfin  sur  l'ensemble  de  la  vie  de  La  Bourdon- 
nais et  de  l'expédition  de  Madras,  j'ai  trouvé  de 
nombreux  renseignements  dans  la  Correspondance 
générale  des  archives  des  Colonies.  Ce  sont  d'ailleurs 
les  registres  de  cette  correspondance  générale  qui 
forment  le  fond  de  ma  documentation  ;  là  où  je  ne 
signale  pas  d'autres  sources,  les  Archives  des  Colonies 
doivent  être  mises  en  cause. 

Le  lieutenant-colonel  Malleson  ayant  écrit  qu'à 
rindia  House  de  Londres,  à  la  Law-Case  n°  31,  se 
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trouve  la  preuve  de  la  trahison  de  La  Bourdonnais, 
nombre  d'historiens  de  la  fin  du  xix^  siècle  ont  adopté 
cette  affirmation  comme  parole  d'Évangile.  Pour 
moi,  j'ai  fait  copier  à  l'India  House,  par  l'entremise 
du  Ministère  des  Affaires  Étrangères  *,  la  cote  31 
de  la  Law  Case.  On  trouvera  dans  le  courant  de  ce 
volume  la  discussion  de  ce  document  soi-disant 
écrasant  pour  La  Bourdonnais. 

Je  dois  encore  au  lecteur  quelques  explications 
sur  l'orthographe  de  certains  noms  propres.  11  est 
courant  de  rencontrer  dans  les  documents  originaux 
une  variété  déconcertante  dans  les  transcriptions 
orthographiques  des  noms  Indous  entendus  vrai- 
semblablement plutôt  que  lus.  Force  m'a  été  de  faire 
un  choix  et  de  donner  une  fois  pour  toutes  la  même 
orthographe  au  nom  d'un  même  personnage.  J'ai, 
pour  me  rapprocher  le  plus  possible  de  la  vérité, 
adopté  la  forme  employée  par  les  auteurs  les  plus 
qualifiés  par  leurs  connaissances  particulières  des 
grammaires  indoustaniques.  Ainsi  j'ai  appelé  le 
gendre  de  Dost-Ali-Khan,  Chandaçahib  au  lieu  de 
Sandersaeb  ou  même  Sandersaève  parce  que  c'est 
ainsi  que  l'appelle  Julien  Vinson,  professeur  à  l'École 
des  Langues  Orientales. 

1.  Qu'il  me  soit  permis  de  remercier  ici  bien  vivement  M.  Bon- 
zon,  notre  consul  général  à  Londres,  pour  l'aide  précieuse  qu'il 
m'a  donnée  sur  place,  afin  d'accélérer  celte  copie  lentement 
administrative. 
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Les  Français  dans  l'Inde.  Journal  d'Anandarangapoullé. 
Extraits  traduits  et  annotés  par  Julien  Vinson.  Paris,  Ernest 
Leroux,  1894,  vol.  in-S». 

Cette  chronique,  primordiale  pour  l'étude  du  conflit  Dupleix- 
La  Bourdonnais,  a  été  étudiée  de  près  par  M.  Julien  Vinson  qui 
est  certainement  une  des  personnes  les  plus  qualifiées  pour  en 
comprendre  la  valeur. 

Professeur  à  l'École  des  Langues  orientales,  M.  Vinson  a 
passé  toute  sa  jeunesse  à  Pondichéry.  C'est  un  des  Français  qui 
connaissent  le  mieux  l'Inde. 

Je  crois  donc  utile  de  transcrire  simplement  ici  ce  qu'il  dit 
lui-même  de  la  fameuse  chronique,  dans  l'introduction  de  son 
volume  (p.  Lxx  à  lxxiii)  : 

«  Ce  journal  a  été  écrit,  au  jour  le  jour,  par  un  homme  qui  a 
«  été  mêlé  de  très  près,  heure  par  heure,  à  la  vie  du  grand  Gou- 
«  verneur,  et  dont  l'existence,  par  une  coïncidence  remarquable, 
«  a  suivi  très  exactement  la  marche  ascendante  et  la  décadence 
«  de  notre  influence  dans  l'Inde.  AnandarangapouUé,  l'auteur 
«  de  cette  chronique,  est  né  en  1709,  comme  notre  colonie  pre- 
«  nait  son  essor  ;  il  occupa  une  haute  position  sous  Dupleix, 
«  au  maximum  de  notre  puissance,  et  mourut  le  11  janvier  1761, 
«  quatre  jours  avant  la  capitulation  de  Pondichéry. 

«  La  Chronique  d'Anandarangapoullé  est  encore  à  peu  près 
«  entièrement  inédite.  Les  manuscrits  dont  elle  se  compose  ont 
«  été   découverts   à   Pondichéry,   en   1846,   par   M.    A.    Gallois- 
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«  Montbrun,  qui  devint  plus  lard  le  chef  du  service  des  Contri- 
«  butions  et  qui  s'occupait  beaucoup  d'études  littéraires  tamoules; 
«  il  faisait  rechercher  les  vieux  manuscrits  en  langues  du  pays 
«  qui  pouvaient  se  rencontrer  dans  la  ville  indienne.  C'est  ainsi 
«  qu'il  fut  amené  à  découvrir,  dans  une  maison  qu'habitaient 
«  les  descendants  de  l'ancien  courtier  de  la  Compagnie  des 
«  Indes,  un  nombre  fort  important  de  registres  contenant  des 
«  documents  historiques  d'une  très  grande  valeur.  Il  fit  copier, 
«  pour  sa  collection  particulière,  tous  ces  documents,  dont 
«  M.  Edouard  Ariel,  ancien  élève  d'Eugène  Burnouf,  secrétaire 
«  du  Conseil  du  Gouvernement  de  Pondichéry,  fit  également 
«  prendre  copie.  Une  vingtaine  d'années  après,  M.  F.-N.  Lande, 
«  procureur  général,  fit  encore  copier,  pour  son  usage  personnel, 
«  une  partie  de  ces  documents.  J'ignore  ce  qu'est  devenue  la 
«  copie  de  M.  Lande  ;  celle  de  M.  Gallois-Montbrun  a  été  déposée 
«  à  la  bibliothèque  publique  de  Pondichéry  par  son  fils,  maire 
«  de  la  ville  ;  celle  de  M.  Ariel  fait  aujourd'hui  partie  du  fonds 
«  tamoul  de  la  bibliothèque  Nationale  à  Paris. 

«  Ces  documents  forment  seize  volumes,  grand  in-folio,  qui 
«  portent  les  numéros  143  à  158  du  catalogue  du  fonds  tamoul  ; 
«  la  copie  est  faite  avec  soin,  parfois  bien  collationnée  et  presque 
«  toujours  très  lisible.  » 


«  AnandarangapouUé  était    né  à  Madras,  le  30  mars   1709, 

«  qui  correspond  à  l'année  indienne  Sarvadhâri,  mois  de  Phal- 

«  guna,  vingt  et  unième  jour,  samedi,  cinquième  jour  de  la  lune. 

«  Son   père,   TirouvêngadapouUé,     vint    s'établir   à   Pondichéry 

«  peu  après  ;  en  1714,  nous  l'avons  vu  mêlé  aux  mouvements 

«  occasionnés  par  les  entraves  qu'on  voulait  apporter  à  l'exer- 

«  cice   des   cultes   indigènes  ;   en   1721,   il   fut  nommé   courtier 

«  adjoint  de  la  Compagnie  ;  le  courtier  titulaire  était  un  certain 

«  Gourouvappamodély  qui  était  venu  en  France,  qu'on  y  avait 

«  baptisé  solennellement  (Louis  XIV  lui  avait  servi  de  parrain) 

«  et  qu'on  avait  anobli  en  lui  conférant  le  titre  de  chevalier. 

«  Le  courtier,  appelé  d'abord  modéliar  (proprement  mudaliyâr, 

«  de  mudal,  «  premier  »),  était  en  quelque  sorte  l'agent  général 

«  de  la   Compagnie  des   Indes,  l'intermédiaire  entre  elle  et  les 

«  indigènes.  Plus  tard,  le  titre  français  de  courtier  fut  remplacé 
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(t  par  l'appellation  persane  de  diwân,  divan...  Après  «  le  chevalier 
«  Gourouvappa  »,  le  courtier  titulaire  fut  un  nommé  Pedro 
«  Canagarâyamodély,  qui  mourut  en  1746.  AnandarangapouUé 
«  fut  appelé  à  le  remplacer  vers  la  fin  de  1747.  Il  occupa  ces 
«  fonctions  jusqu'en  1756  ;  à  cette  époque,  il  fut  écarté  par  le 
«  nouveau  gouverneur,  M.  Dtival  de  Leyrit.  Il  mourut  le  11  jan- 
«  vier  1761,  quatre  jours  avant  la  capitulation  de  Pondichéry. 

«  C'est  surtout  de  1746  à  1756  que  sa  Chronique  offre  de  l'in- 
«  térêt.  Pendant  cette  période,  il  a  vu  de  près  tous  les  person- 
«  nages  qui  ont  paru  sur  la  scène  politique  :  il  a  été  mêlé  à  tous 
«  les  événements,  à  toutes  les  négociations.  Aussi  fut-il  comblé 
«  d'honneurs  par  les  potentats  indigènes  :  en  1749,  Muzaffar- 
«  djang  le  nomma  mansubdar  de  3.000  chevaux,  titre  qui, 
«  du  temps  d'Akbar,  lui  aurait  assuré  un  traitement  annuel 
«  de  204.000  roupies  (510.000  fr.).  Quelque  temps  après,  il  reçut 
«  le  titre  de  Vezardarâyavidjaya  et  chargé,  comme  jagirdâr, 
«  du  commandement  du  fort  et  du  district  de  Chinglepett. 
«  Enfin,  en  1755,  il  devint  le  «  Chef  des  Malabars  »  de  Pondi- 
«  chéry.  » 

Et  plus  loin  (p.  Lxxvii),  M.  Vinson  ajoute  : 

«  AnandarangapouUé  écrivait  ou  dictait  évidemment  jour 
«  par  jour  ce  qu'il  avait  fait,  vu  ou  appris,  et  la  longueur  de  cer- 
«  taines  «  journées  »  laisse  supposer  qu'il  devait  y  consacrer 
«  parfois  de  longues  heures.  La  précision  et  la  minutie  des  détails 
«  montrent  l'exactitude  générale  du  récit  qui  est  d'ailleurs 
«  confirmé,  quand  la  vérification  est  possible,  par  les  mémoires 
«  publiés  au  dernier  siècle  en  Europe.  »  (L'édition  est  de  1894.) 

E.  Lennel  de  La  Farelle.  Mémoire  du  chevalier  de  La  Far  elle 
sur  la  prise  de  Mahé  (1725).  Paris,  Challamel  aîné,  1887, 
1  vol.  in-80. 

Cette  étude  de  153  pages  est  l'œuvre  d'un  descendant  du  che- 
valier de  La  Farelle.  M.  Lennel,  qui  releva  le  nom  de  La  Farelle, 
a  voulu  mettre  pleinement  en  valeur  le  rôle  important  joué 
par  son  ancêtre  lors  de  l'expédition  de  Mahé  de  1725.  Il  a  réuni 
avec  le  mémoire  ancien  du  chevalier,  différents  rapports  trouvés 
dans  la  correspondance  générale  des  Archives  des  Colonies. 
L'auteur  n'aime  pas  La  Bourdonnais  auquel  il  ne  pardonne  pas 
de  s'être  attribué,  dans  son  mémoire  justificatif  de  1748,  une 
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importance  exagérée  dans  les  opérations  du  sièrje.  L'ancêtre 
lui-même,  le  chevalier  de  La  Farelle,  ami  intime  de  Dupleix, 
n'était  peut-être  pas  très  lié  avec  La  Bourdonnais. 

De  Rostaing.  Journal  du  voyage  fait  aux  Indes  sur  l'escadre 
française  armée  en  guerre,  sortie  de  File  de  France  sous  les 
ordres  de  M.  Mahé  de  La  Bourdonnais. 

Ce  journal  manuscrit  et  anonyme  existe  aux  Archives  de  la 
Mariiie  sous  la  cote  B*  59. 

Dès  l'époque  à  laquelle  ce  rapport  fut  fait,  l'œuvre  de  M. 
de  Rostaing  fut  jugée  digne  de  l'impression.  Le  journal  a  été 
publié  à  Bruxelles  en  176G  dans  un  petit  volume  in-16  intitulé  : 
Collection  historique. 

Cette  déposition  d'un  témoin  oculaire  sur  l'expédition  de 
Madras,  est  un  des  documents,  les  plus  précieux,  pour  la  question 
qui  nous  occupe.  De  Rostaing  servit  longtemps  sous  les  ordres 
de  La  Bourdonnais  et  vécut  à  l'Ile  de  France  alors  que  celui-ci 
y  était  gouverneur.  Il  s'occupa  de  la  fortification  de  l'île  durant 
la  majeure  partie  du  xviii®  siècle.  Son  journal  est  le  seul  docu- 
ment de  son  espèce,  maintenant  que  le  rapport  de  M.  de  Font- 
bnme,  commandant  l'infanterie  de  l'escadre,  a  disparu  des 
Archives  de  la  Marine. 

P,  Margry.  Mémoire  de  La  Bourdonnais  à  Orry  en  1740  dans  les 
«  Relations  et  Mémoires  inédits  pour  servir  à  l'iiistoire  de  la 
France  dans  les  pays  d'outre-mer  ». 

Le  mémoire,  très  complet,  a  été  écrit  par  La  Bourdonnais 
durant  son  voyage  de  1740,  lorsqu'il  revint  en  France  après  la 
mort  de  sa  première  femme,  Anne-Marie  Le  Brun  de  la  Fran- 
querie.  Il  a  une  importance  très  grande  car  il  expose,  dès  le  début 
de  sa  carrière  coloniale,  le  plan  général  qu'il  ne  cessera  de  suivre  s 
dans  la  suite.  La  Bourdonnais  a,  dès  1735,  des  plans  politiques,  .•> 
alors  que  Dupleix,  de  son  propre  aveu  n'en  a  pas  avant  1750. 


) 
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Mémoire  pour  le  sieur  de  La  Bourdonnais  avec  les  pièces  justi' 
fîcatives.  Paris,  imprimerie  de  Delaguette,  1750  et  1751. 

—  Lettre  écrite,  le  15  janvier  1741,  à  Son  Eminence  Monseigneur 
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le  Cardinal  de  Fleury,  par  M.  Mahé  de  La  Bourdonnais, 
gouverneur  général  des  îles  de  France  et  de  Bourbon.  (S.  1. 
n.  d.) 
• —  Mémoire  de  la  dame  de  La  Bourdonnais  pour  le  sieur  de  La 
Bourdonnais.  Paris,  Delaguette,  1748,  et  son  supplément 
de  1749. 

—  Mémoire  à  consulter  pour  la  famille  du  sieur  Dupleix.  Paris, 
A.  Boudet,  1751,  et  le  second  mémoire  de  la  même  année. 

—  Observations   sur   les    deux    mémoires   à    consulter    distribués 
par  la  famille  du  sieur  Dupleix.  (Paris,  Delaguette,  1751.) 

—  Lettre  écrite  à  un  actionnaire  de  la  Compagnie  des  Indes  Orien- 
tales d'Angleterre.  London,  Printed  for  T.  Osborne,  1750. 

—  Mémoire  pour  le  sieur  de  la  Gâtinais,  capitaine  de  vaisseaux 
dans  les  Indes. 

Tous  ces  ouvrages  se  trouvent  réunis,  en  de  nombreux  exem- 
plaires, dans  la  Série  des  Factums  de  la  Bibliothèque  Nationale. 

OUVRAGES   GÉOGRAPHIQUES  ANCIENS 

Ces  ouvrages  parlent  tous  plus  ou  moins  des  îles  de  France  et  de 
Bourbon.  Ils  ont  l'avantage  d'exposer  l'opinion  générale  des 
voyageurs  du  xvii^  et  du  xviii®  siècle  sur  ces  deux  îles  et  sur  leur 
administration. 

Voyage  de  François  Cauche  :  Relation  du  voyage  que  François 

Cauche...   a  fait  à   Madagascar,   îles  adjacents,   etc..    Paris, 

1651. 
Dellon  :  Nouvelle  relation  d'un  voyage  fait  aux  Indes  Orientales. 

Amsterdam,  1699. 
François    Léguât    :    Voyage   et   aventures   de   François   Léguât 

et  de  ses  compagnons  en  deux  îles  désertes  des  Indes  Orientales. 

Londres,  David  Mortier,  1720. 
Cabpeau  du  Saussay  :  Voyage  de  Madagascar  connue  aussi  sous 

le  nom  de  l'île  de  Saint- Laurent,  1722.  Paris,  Nyon. 
Le    Gentil   :    Nouveau   voyage   autour   du   monde.    Amsterdam, 

Pierre  Mortier,  1728. 
Grose   (Jean-Henri)    :    Voyage   aux   Indes   Orientales.    Londres, 

Lille,  Paris,  1758. 
Poivre  :  Voyage  d'un  philosophe  ou  observations  sur  les  mœurs 
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et  les  arts  des  peuples  de  l'Afrique,  de  l'Asie  et  de  i" Amérique. 
Londres  et  Lyon,  chez  L  De  Ville  et  L.  Rosset,  1769. 

Bernardin  de  Saint-Pierre  :  Voyage  à  Vîle  de  France,  à  Vile 
de  Bourbon.,  au  Cap  de  Bonne- Espérance,  etc.,  avec  des  obser- 
vations nouvelles  sur  la  nature  et  sur  les  hommes  par  un  offi- 
cier du  Roi.  Amsterdam,  1773. 

C.  Charpentier  :  Cossigny  :  Voyage  à  Canton,  capitale  de  la  pro- 
vince de  ce  nom  à  la  Chine,  par  Corée,  le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance et  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion.  Paris,  André, 
an  VII  de  la  Rép.  Fr. 

L.  DE  Grandpré  :  Voyage  dans  F  Inde  et  au  Bengale  fait  dans  les 
années  1789-1790.  Paris,  Dentu.  an  IX  -  1801. 

De  Guignes  :  Voyages  à  Pékin.  Manille  et  Vîle  de  France  faits 
dans  r intervalle  des  années  1784  à  1801.  Paris,  Imprimerie 
impériale,  1808. 

Lettres  des  Pères  Brown  et  Ducros  dans  les  Lettres  édifiantes  et 
curieuses  écrites  des  Missions  étrangères.  Toulouse,  Sens  et 
Gaude,  1810. 

MÉMOIRES   ANCIENS 

I.-F.   Barbier.     Journal    historique  et  anecdotique  du  règne  de 

Louis  XV.  Paris,  Renouard,  1847-1856. 
De   Luynes.   Mémoires  sur  la  Cour  de  Louis  XV  (1735-1758). 

Paris,  Firmin-Didot,  1865. 
D'Argenson.  Journal  et  mémoires.  Paris,  Renouard,  1867. 
Ch.  Collé.  Journal  et  mémoires  (1748-1772).  Paris,  Firmin-Didot^ 

1868. 

OUVRAGES    IMPRIMÉS 

Les  volumes  que  je  me  contente  de  mentionner  sans  donner 
d'appréciation  détaillée  à  leur  égard  sont  ceux  qui  ne  contiennent 
pas  de  renseignements  particulièrement  originaux  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe. 
Abbé  GuYON.  Histoire  des  Indes  Orientales,  1744.  Paris. 

Du  Fresne  de  Francheville.  Histoire  de  la  Compagnie  des 
Indes  avec  les   titres  de  ses   concessions  et  privilèges  dressés 
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sur  les  pièces  authentiques.  Paris,  de  Buré  l'aîné,  1746,  1  vol. 

in-40. 

Le  but  poursuivi  par  Du  Fresne  de  Francheville  avait  été 
d'écrire  une  «  histoire  générale  et  particulière  des  Finances  de 
France  ».  C'est  en  partant  de  cette  première  idée  que  l'auteur  a 
été  amené  à  étudier  la  Compagnie  des  Indes  comme  étant  une 
importante  branche  de  nos  finances  nationales.  Puis  il  appro- 
fondit la  question  :  «  L'histoire  de  la  Compagnie  des  Indes,  dit-il 
«  dans  son  avertissement,  réduite,  par  rapport  à  celle  des  Finances, 
«  à  des  privilèges  et  à  des  prêts  d'argent,  ne  demandait  pas 
«  toute  l'étendue  qu'on  lui  donne  ici.  Mais  il  a  paru  nécessaire 
«  de  faire  connaître  son  origine,  de  rapporter  l'établissement 
«  des  diverses  Compagnies  qui  l'ont  précédée  et  de  donner 
«  au  moins  une  légère  idée  de  leurs  succès.  Ces  différents  détails 
«  forment  donc  cette  histoire,  pour  la  composition  de  laquelle 
«  M.  le  Contrôleur  général  a  bien  voulu  me  faire  donner  la  com- 
«  munication  des  archives  de  la  Compagnie.  » 

Le  volume  de  Du  Fresne  de  Francheville,  écrit  d'après  les 
archives  mêmes  de  la  Compagnie,  est  donc  d'une  extrême  valeur 
pour  toutes  les  études  modernes  à  poursuivre  sur  la  Compagnie 
des  Indes.  On  sait  en  effet  que  ces  archives,  conservées  à  Paris, 
dans  l'hôtel  de  la  Compagnie,  furent  détruites  par  un  incendie 
durant  la  période  révolutionnaire.  Celles  qui  se  trouvent  encore 
à  Lorient  ne  représentent  qu'une  collection  de  faible  importance, 
la  plupart  des  documents  ayant  été  détruits.  (Le  catalogue  de 
ces  archives  a  été  publié  dans  le  Bulletin  de  la  Section  de  Géo- 
graphie, tome  XXVIII,  année  1913,  n^s  1  et  2.) 

L'histoire  de  la  Compagnie  des  Indes  ne  comporte  que  158  pages 
de  l'ouvrage  de  Du  Fresne  de  Francheville.  De  la  page  159 
jusqu'à  la  page  603  se  pressent  de  nombreux  documents  tirés 
heureusement  par  l'auteur  des  archives  de  la  Compagnie. 
Ils  sont  divisés  en  sept  parties  : 

1°  Le  commerce  des  Indes  Orientales  depuis  1604. 

2°  Le  commerce  de  Chine  depuis  1660. 

30  Le  commerce  du  castor  depuis  1627. 

4°  Le  commerce  du  Sénégal,  Cap  Vert  et  Côte  d'Afrique  de- 
puis 1664. 

50  Le  commerce  de  Guinée  depuis  1671. 

6°  Le  privilège  exclusif  de  la  vente  du  café  depuis  1692. 
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7°  La  Compagnie  des  Indes  depuis  1719. 

Le  volume  se  termine  par  une  «  table  chronologique  des  titres 
a  et  principaux  faits  mentionnés  tant  dans  l'histoire  de  la  Com- 
«  pagnie  des  Indes  que  dans  ses  titres  contenus  au  présent 
«  volume  ».  Cette  table  contient  tous  les  événements  importants 
du  commerce  d'outre-mer  depuis  1634  jusqu'à  1737. 

Enfin  une  table  alphabétique  occupe  les  dernières  pages  de 
l'ouvrage. 

L'œuvre  de  Du  Fresne  de  Francheville  est  donc  d'une  extrême 
valeur,  et,  bien  que  je  range  ce  volume  dans  les  ouvrages  de 
seconde  main  où  sa  composition  le  place,  on  peut  dire  qu'il  a 
l'importance  d'une  source  historique  puisqu'il  reproduit  des 
documents  aujourd'hui  disparus. 

M,  Manet.  Biographie  des  Malouins  célèbres  nés  depuis  le  xv®  siècle 
jusquà  nos  jours.  Saint-Malo,  Rottier,  1824,  1  vol.  petit  in-S". 

Ferdinand  Magon  de  Saint-Elier.  Tableau  historique,  poli- 
tique et  pittoresque  de  Vile  de  France,  aujourd'hui  Maurice, 
depuis  sa  découverte  jusquà  nos  jours.  Port-Louis,  1839, 
petit  in-8o. 

Baron  Barchou  de  Penhoen.  Histoire  de  la  conquête  et  de  la 
fondation  de  V empire  anglais  dans  V Inde.  Paris,  1840,  2  vol. 
petit  in-8o. 

Alfred  de  Longpérier-Grimoard  Notice  historique  sur  La 
Bourdonnais.  Paris,  Tussot  et  C^®,  1856,  1  vol.  petit  in-8°. 

Ch,  Cunat.  Saint-Malo  illustré  par  ses  marins.  Rennes,  1857, 
in-80. 

AzÉMA.  H  ivoire  de  Vile  Bourbon  de  1643  jusqu'au  20  décembre 
1848.  Paris,  Pion,  1859,  1  vol.  petit  in-8o. 

Georges  Azéma,  greiïier  de  la  justice  de  paix  de  Saint-Denis, 
conseiller  municipal  de  cette  commune  et  membre  de  la  Chambre 
consultative  d'agriculture  de  l'île  de  la  Réunion,  fut  un  de  ces 
Français  établis  depuis  plusieurs  générations  dans  les  colonies 
dont  l'histoire  familiale,  se  mêlant  intimement  à  l'histoire 
de  leur  petite  patrie,  les  poussa  aux  études  historiques. 

D'après  les  termes  mêmes  de  sa  préface,  le  but,  poursuivi 
par  Azéma,  a  été  de  combler  certaines  lacunes  des  «  annales  » 
de  son  île,  «  en  remettant  sur  pieds  le  squelette  décharné  de  notre 
«  histoire,  en  dressant,  comme  un  froid  analyste,  l'inventaire 
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«  glacé  des  événements,  et  en  résumant  toutes  les  vicissitudes 
«  et  tous  les  retours  de  fortune  qu'a  subi  l'île  Bourbon  depuis 
«  sa  fondation  jusqu'à  nos  jours  ».  C'est  dire  que  l'œuvre  d'Azéma 
est  une  sorte  de  chronique.  On  y  trouve  de  très  intéressants 
renseignements. 

0.  Troude.  Les  batailles  navales  de  la  France.  Paris,  Challamel, 
1867,  1  vol.  in-80. 

L*-colonel  Malleson.  Histoire  des  Français  dans  V  Inde  (traduc- 
tion de  Madame  S.  Le  Page.  Paris,  librairie  de  la  Société 
bibliographique,  1874),  1  vol.  in-S». 

Le  seul  intérêt,  que  cet  ouvrage  présente  pour  nous,  réside  dans 
l'affirmation  faite  par  l'auteur  anglais,  qu'à  l'India  House 
se  trouve  la  preuve  écrite  de  la  trahison  de  La  Bourdonnais. 
En  dehors  de  cette  révélation  sensationnelle,  il  n'apporte  pas 
sur  La  Bourdonnais  de  renseignements  inédits. 

Paul  Gaffarel.   Les  Colonies  françaises.   Paris,   1880,  Genner, 

Ballière  et  C'e,  1  vol.  in-S». 
Louis  Pauliat.  Louis  XIV  et  la  Compagnie  des  Indes  Orientales 

de  1664.  Paris,  Calman-Lévy,  1886,  1  vol.  in-18  jésus. 

L'œuvre  de  M.  Paulliat  a  passé,  il  me  semble,  trop  inaperçue. 
L'ouvrage  que  je  cite  ici  contient,  sur  la  politique  coloniale  de 
la  France  avant  la  période  révolutionnaire,  des  idées  neuves  et 
admirablement  confirmées  par  les  faits. 

Je  considère  ce  petit  volume  de  300  pages  comme  une  des 
meilleures  lectures  d'initiation  à  notre  histoire  coloniale. 

Il  a  été  précédé  par  Madagascar  et  suivi  par  La  politique 
coloniale  sous  V Ancien  Régime,  suite  et  développement  des  idées 
exposées  dans  Louis  XV  et  la  Compagnie  des  Indes.  Tout  ceci 
forme  un  ensemble  d'un  très  grand  intérêt,  où  le  génie  synthé- 
tique de  l'auteur  expose,  en  larges  traits  et  dans  un  langage 
clair,  les  principes  qui  guidaient  les  esprits  de  nos  anciens  hommes 
politiques,  principes  souvent  perdus  de  vue  par  nos  écrivains 
modernes. 

Elie    Pajot.    Simples   renseignements   sur  Vile   Bourbon.    Paris, 

Challamel,  1887,  1  vol.  in-18  jésus. 
Adrien    d'Epinay.    Renseignements   pour   servir   à   Vhistoire   de 

nie  de  France.  Ile  Maurice,  Dupuy,  1890,  1  vol.  in-8o. 
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Aleeht  Pitot.  Llle  de  France,  esquisses  historiques  (1715-1810). 
Port-Louis,  Pezzajtti,  1899,  1  vol.  in-S^. 

Adrien  d'Epinay  et  Albert  Pitot  sont  les  deux  seuls  historiens 
locaux  de  l'Ile  de  France  dignes  de  ce  nom.  Année  par  année 
et  mois  par  mois  ils  racontent  tous  les  événements  qui  se  passèrent 
dans  l'île  depuis  les  origines  jusqu'en  1810.  Pitot  déclare  lui- 
même  n'être  qu'un  chroniqueur.  Il  entre,  en  effet,  dans  tous 
les  détails  de  l'histoire  de  son  île  et  perd  souvent  les  grandes 
lignes  de  cette  histoire.  Quoiqu'il  en  soit,  il  a  réuni  de  très  inté- 
ressants renseignements  et  peut  être  consulté  avec  profit. 

CuLTRu.  Dupleix,  ses  plans  politiques,  sa  disgrâce.  Paris,  Hachette, 

1901,  1  vol.  in-80. 
Alfbed  Martineau.  Les  origines  de  Mahé  de  Malabar.  Paris, 

Champion,  1917,  1  vol.  in-8o. 
—  Dupleix  et  l'Inde  française.  Paris,  Edouard  Champion,  1920, 

1  vol.  in-80. 

C'est  à  MM.  Cultru  et  Martineau,  que  j'ai  demandé  des  ren- 
seignements sur  Dupleix  dans  les  livres  qu'ils  lui  ont  consacrés. 

Ouvrages  primordiaux  qui  éclairent  la  figure  de  Dupleix  du 
grand  jour  de  la  vérité  historique. 

Herpin.  Mahé  de  La  Bourdonnais  et  la  Compagnie  des  Indes, 
Saint-Brieuc,  Prudhomme,  1905,  1  vol.  petit  in-8°. 

Je  reprocherai  à  ce  volume  d'être  superficiel  et  trop  partial. 
On  y  sent  l'admiration,  peut-être  un  peu  aveugle,  du  Malouin, 
qu'est  M.  Herpin,  pour  le  Malouin  La  Bourdonnais.  En  outre, 
toute  la  vie  de  La  Bourdonnais  à  l'Ile  de  France  est  très  insuffi- 
samment exposée.  Mais  le  grand  mérite  de  M.  Herpin  est  d'avoir, 
le  premier,  montré  que  dans  les  documents  de  la  Law-Case  de 
Londres  que  Malleson  jugeait  écrasants  pour  La  Bourdonnais, 
il  n'y  avait  rien,  en  réalité,  qui  prouve  péremptoirement  la  trahi- 
son de  l'amiral. 

Lacour-Gayet.  La  Marine  militaire  de  la  France  sous  le  règne 

de  Louis  XV.  Paris,  Honoré  Champion,  1910,  1  vol.  in-8o. 

2^  édition. 
Mahé  de  La  Bourdonnais.  Documents  réunis  par  le  Comité  du 

bi-centenaire  de  La  Bourdonnais.  Port-Louis,  Pezzani,    1899, 

1  vol.  petit  in-80. 
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Ce  volume  est  surtout  composé  d'un  extrait  du  manuscrit  de 
Saint-Elme  Leduc  se  trouvant  à  la  bibliothèque  de  l'Institut. 
Je  connais  trois  exemplaires  de  ce  travail  consacré  aux  grands 
hommes  de  l'Ile  de  France.  Chaque  exemplaire  comprend  trois 
gros  volumes  copiés  à  la  main.  Outre  celui  de  la  bibliothèque 
de  l'Institut,  il  en  existe  un  à  la  Bibliothèque  Nationale  (manus- 
crits), et  un  dans  la  bibliothèque  particulière  de  M.  Lemoine, 
à  Paris. 

Je  ne  mentionne,  ni  le  livre  de  Druon,  sur  Les  Français  dans 
r Inde  au  XVI 11^  siècles,  ni  celui  de  Tibulle  Hamont  sur  Du- 
pleix. 

Le  volume  de  Druon  :  Les  Français  dans  V Inde  au  XV 11^ 
et  au  XVIII^  siècle  (Paris,  1866,  1  vol.  in-S^)  est  assez  médiocre 
et  contient,  sur  La  Bourdonnais,  de  grossières  erreurs.  Il  a  paru 
dans  une  collection  de  vulgarisation  historique  ;  c'est  d'autant 
plus  fâcheux. 

Quant  au  livre  de  Tibulle  Hamont  sur  Dupleix,  c'est  une 
des  plus  mauvaises  études  historiques  que  je  connaisse.  Le  por- 
trait de  Dupleix  est  faux  d'un  bout  à  l'autre  ;  quant  à  la  peinture 
que  M.  Hamont  fait  de  La  Bourdonnais,  elle  est  tellement  pous- 
sée au  noir,  les  termes  employés  sont  tellement  violents  qu'elle 
ne  produit  d'autre  effet  que  d'amener  le  sourire  sur  les  lèvres 
du  lecteur  devenu  de  suite  fort  sceptique. 

REVUES   LOCALES 

Mauritiana.    Mélanges    biographiques,    historiques   et   littéraires 

de  Vue  Maurice.  Années  1909,  1910,  1911. 
Archives   Coloniales    (revue  locale  publiant   des   documents 

historiques),  articles  divers,  notamment  réimpression  de  la 
Chronique  de  Vile  de  France  d'Eugène  Piston. 
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ENFANCE     ET    JEUNESSE 

Le  11  février  1699,  un  fils  naquit  à  Jacques  Mahé, 
sieur  de  La  Bourdonnais.  C'était  le  premier  né  que  lui 
donnait  sa  jeune  compagne,  Lidevine  Servanne 
Tranchant  de  Prébois,  qu'il  avait  épousée  en  sep- 
tembre 1697.  L'enfant  fut  nommé  Bertrand-François, 
et  baptisé  dans  l'église  de  Saint-Malo. 

Jacques  Mahé  s'était  très  probablement  établi  à 
Saint-Malo  pour  y  faire  du  commerce,  et  son  mariage, 
avec  une  Malouine,  l'avait  définitivement  attaché  à 
sa  nouvelle  petite  patrie.  Il  menait  la  vie  d'un  bour- 
geois, tout  entier  occupé  à  sa  besogne  de  chaque  jour. 
Il  était  le  quatorzième  enfant  de  Bertrand  Mahé, 
sieur  de  la  Bigotière,  conseiller  et  procureur  du  roi 
dans  la  communauté  de  Dinan.  et  de  Laurence  Le 

SOURCES.  —  MANUSCRITS.  —  Documents  généalogiques  :  Bibliothèque 
Nationale  :  Mahé,  pièces  originales,  n°  1793  —  carrés  d'Hozier, 
n°  398  —  Nouveaux  d'Hozier,  n°  218  —  dossiers  bleus,  n°  414  — 
Cherin,  n^  127. 

—  Correspondance  de  Dupleix  :  Arsenal,  4743. 

—  Etats  de  services  du  s^  de  Cossigny.  Dépôt  général  des  Fortifi- 
cations. Places  étrangères.  Ile-de-France,  carton  I,  pièce  7. 

—  Archives  des  Colonies:  Correspondance  générale  C^,  registre  73, 
î.  386  à  400. 

Imprimés.  —  Mémoire  pour  le  sieur  de  La  Bourdonnais  avec  les 
pièces  justificatives.  Paris,  Delagnette,  1750. 

—  E.  Lennel  de  la  Farelle  :  Mémoires  du  chevalier  de  la  Farelle 
sur  la  prise  de  Mahé,  1725.  Paris,  Challamel  aîné,  1887. 

—  M.  Mavet  :  Biographie    des    Malouins  célèbres  nés  depuis  le 
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Roy.  Il  semble  qu'on  ne  s'occupait  pas  beaucoup  de 
généalogie  dans  la  famille  Mahé.  Ces  bourgeois 
étaient  pourtant  de  vieille  et  authentique  noblesse. 

Le  premier  Mahé  dont  l'histoire  ait  gardé  le  nom 
était  un  vaillant  homme  d'armes  qui  vivait  aux 
environs  de  1340.  Il  était  au  service  de  Jeanne,  fille 
de  France,  comtesse  d'Évreux,  d'Angoulême,  de 
Mortain,  et  de  Coquemolle,  qui,  voulant  récompenser 
le  dévouement  dont  il  avait  fait  preuve  à  son  égard, 
lui  fit  une  donation  de  300  livres. 

Avec  les  descendants  de  l'homme  d'armes,  la 
famille  des  Mahé  fait  figure  dans  l'histoire  de  Bre- 
tagne. Lorsque,  le  8  décembre  1378,  Charles  V  déclare 
Jean  IV  de  Bretagne  coupable  de  lèse-majesté  et 
prononce  le  rattachement  du  duché  à  la  couronne,une 
ligue  de  Bretons  se  forme  pour  défendre  leur  liberté  ; 
parmi  eux  se  trouve  Hugues  Mahé,  vraisemblable- 


xv^  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Saint-Malo,  Rotter,  1824, 

—  Charles  Cunat  :  Saint-Malo  illustré  par  ses  marins.  Rennes, 
1857,  imprimerie  Péalat. 

—  Louis  Pauliat  :  Louis  XY  et  la  Compagnie  des  Indes  Orientales 
de  1664.  Paris,  Calmann-Lévy,  1886, 

—  P.  Cultru  :  Dupleix,  Ses  plans  politiques,  sa  disgrâce.  Paris, 
Hachette,  1901. 

—  E.  Herpin  :  Mahé  de  La  Bourdonnais  et  la  Compagnie  des 
Indes.  Saint-Brieuc,  Prudhomme,  1905. 

—  Historiens  locaux  :  Adrien  d'Epinay  :  Renseignements  pour 
servir  à  l'histoire  de  l'Ile  de  France.  Ile  Maurice,  nouvelle  imprimerie 
Dupuy,  1890. 

—  Eugène  Piston  :  Chronique  de  l'Ile  de  France.  La  Bourdonnais, 
1735.  Réimpression  des  Archives  Coloniales  de  l'île  Maurice, 
1^'  volume,  Port-Louis,  imprimerie  du  Journal  de  Maurice,  1889. 

—  Sainl-Elme-Leduc  :  Fragment  sur  La  Bourdonnais  publié 
par  le  comité  du  bi-centenaire  de  La  Bourdonnais.  Port-Louis, 
Pezzoni,  1890. 

—  Albert  Pitol  :  L'Ile  de  France  :  esquisses  historiques  (1715- 
1810).  Port-Louis,  Pezzoni,  1899. 
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ment  le  fils  de  Colin  Mahé,  l'homme  d'armes.  Au 
xv^  siècle,  au  nombre  des  seigneurs  bretons  qui 
prêtent  serment  à  Jean  V,  il  y  a  plusieurs  Mahé. 

Dans  le  courant  du  xvi^  siècle,  de  nouvelles  bran- 
ches se  forment  ;  celle  de  Kermorvan,  celle  de  Mes- 
comeur.  Dans  cette  dernière,  représentée  par  Gilles 
Mahé  de  Mescomeur,  procureur  du  roi  à  Lesneven, 
le  troisième  de  ses  huit  enfants,  Bernard,  sieur  de  la 
Villays,  est  cause  du  doute  et  de  l'ignorance  qui  vont 
entourer  ses  descendants  sur  leurs  origines.  Ce  sieur 
de  la  Villays  avait  eu  d'un  premier  mariage  un  fils 
unique  Jacques,  né  en  1599.  Or  il  eut  le  tort  de  se 
remarier.  Sa  seconde  épouse,  Françoise  Harquin, 
prit  en  grippe  le  fils  de  son  mari.  Après  la  naissance 
d'une  fille  à  elle,  cette  femme  devint  tellement  in- 
supportable que  le  malheureux  jeune  homme  s'en- 
fuit de  la  maison  paternelle.  Il  avait  alors  entre 
quinze  et  vingt  ans. 

Il  se  réfugia  à  Dinan,  épousa  une  jeune  fille  de 
Taden,  Catherine  Le  Cointe,  et  oublia  au  foyer  qu'il 
s'était  créé  les  malheurs  de  son  enfance.  Il  s'intitula 
bien  sieur  de  la  Villays,  comme  son  père,  mais  il 
n'avait  plus  aucun  papier  de  famille,  aucun  titre  de 
noblesse. 

Jacques  de  la  Bourdonnais  ne  savait  donc  rien  de 
sa  famille,  ou  peu.  Il  ne  parla  pas  de  ses  ancêtres  à 
son  fils.  Il  s'était  borné  à  lui  transmettre,  avec  la 
vie,  un  esprit  clair  et  un  sens  remarquable  des 
affaires. 

Cet  enfant  devait  passer  ses  premières  années  au 
milieu  d'une  ville  très  particulière  et  les  impressions 
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qui  le  frappèrent  d'abord  étaient  toutes  tournées  dans 
le  même  sens  :  la  mer  et  les  pays  lointains. 

Depuis  le  xii^  siècle,  les  habitants  de  Saint-Malo 
vivaient  de  commerce  maritime.  Ayant  borné  d'a- 
bord leur  activité  au  cabotage  le  long  des  côtes,  ils  se 
lancèrent  bientôt  dans  des  expéditions  de  longue 
haleine,  mais  de  profits  énormes.  Bâtie  sur  un  îlot, 
comme  Tyr,  Saint-Malo,  comme  la  grande  cité  phé- 
nicienne, donna  tous  ses  soins  au  commerce  par  mer 
et,  de  génération  en  génération,  étendit  ses  explora- 
tions à  toutes  les  parties  du  monde. 

Pour  ne  citer  que  des  noms  universellement 
connus,  ce  fut  à  Saint-Malo  que  naquirent  Jacques 
Cartier  et  Duguay-Trouin.  Cette  ville  était  une 
pépinière  de  marins  illustres  que  leur  habileté  et  leur 
audace  avaient  fait  surnommer  :  les  troupes  légères 
de  la  mer. 

Pourtant  il  ne  faudrait  pas  croire  que  Saint-Malo 
était  uniquement  occupée  de  son  commerce  mari- 
time. La  gloire  de  la  France  l'intéresse  au  moins 
autant  que  ses  profits  particuliers.  Elle  est  de  toutes 
les  belles  et  grandes  entreprises.  Les  Malouins  pren- 
nent une  part  glorieuse  aux  croisades.  Inébranlable- 
ment  fidèles  au  roi  de  France  durant  la  guerre  de 
cent  ans,  ils  arment  constamment  contre  les  Anglais 
et,  attaqués  à  leur  tour,  en  1378,  par  le  duc  de  Land- 
castre,  ils  le  forcent  à  se  retirer. 

En  1492,  leurs  vaisseaux  harcèlent  le  commerce 
du  roi  d'Angleterre,  Henri  VIII  ;  pendant  la  guerre 
d'Italie,  ils  fournissent  des  marins  pour  l'expédition 
de  Charles  VIII  à  Naples.  A  chaque  règne  correspond 


\u^^  //je 


Vue  panoramique  du  PoRT-Loins  un  an  après  l'arrivée  de  La  Bourdonnais  dans  son  gouTeniemeot  (1736). 
1,  iaraig  du  gouverneur;  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10:  Maisons  des  employés  et  magasinî  de  la  Compagnie;  11  et  12  :  petit  pirt;  13,  H  et  15.  moulin  et  loge  fortiOée.  (Archives  du  Ministère  des  Colonies.  Dépôt  des  lortiûcallons  coloniales.  Ile-de-France). 
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un  nouveau  service  des  Malouins,  une  nouvelle  dé- 
couverte aussi  dans  les  mers  lointaines,  car  ils  tien- 
nent la  tête  parmi  les  découvreurs  de  continents 
ignorés.  Durant  les  guerres  de  religions,  ils  sont 
toujours  aux  côtés  du  roi.  Jusqu'à  la  naissance  de 
Bertrand  de  La  Bourdonnais,  jamais  on  ne  les  voit 
se  départir  de  leur  fidélité  touchante. 

Aussi  les  rois  de  France  avaient-ils,  à  maintes 
reprises,  donné  des  marques  de  leur  bienveillance  à  la 
ville  de  Saint-Malo.  Charles  V  et  Charles  VII  lui 
accordent  des  franchises,  beaucoup  de  leurs  suc- 
cesseurs aiment  à  la  venir  visiter.  Louis  XIV,  le 
18  mars  1655,  décide  que  l'équipage  du  vaisseau- 
amiral  de  ses  flottes  sera  exclusivement  composé  de 
Malouins,  tant  officiers  que  marins  et  canonniers,  et, 
en  1669,  il  crée  dans  leur  ville  un  collège  de  la  marine. 

C'est  dans  cette  cité,  où  le  cœur  de  chaque  habitant 
était  partagé  entre  l'amour  de  la  mer  et  la  fidélité 
au  roi,  que  le  jeune  Bertrand-François  grandit.  Dès 
son  plus  jeune  âge,  l'ambiance  où  il  vivait  dût  influer 
sur  son  esprit  et  les  exploits  de  ses  compatriotes 
firent  éclore,  dans  son  cerveau  d'enfant,  la  décision 
bien  arrêtée  de  les  imiter.  C'était  alors  la  belle  époque 
des  grands  corsaires  français  et  des  longs  et  fructueux 
voyages  de  découvertes.  Chaque  jour  Bertrand-Fran- 
çois voyait  partir  du  port  les  vaisseaux  malouins  qui 
allaient  au  Canada  ou  aux  Indes-Orientales  ;  chaque 
jour  aussi  il  pouvait  en  voir  revenir  d'autres  tout 
chargés  des  produits  rares  qu'ils  y  avaient  achetés 
ou  des  dépouilles  de  quelque  vaisseau  anglais  ou 
portugais  qu'ils  avaient  capturé  en  route. 
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C'était  alors  des  entrées  triomphales  bien  faites 
pour  frapper  sa  jeune  imagination.  Les  matelots, 
retour  de  ces  voyages,  faisaient  leur  entrée  par  la 
grande  porte  montés  sur  des  charrettes  auxquelles 
pendaient  des  ancres.  Devant  tel  ou  tel  cabaret, 
on  jetait  cette  ancre  et  on  descendait.  Alors,  qui  le 
veut,  entre  et  boit,  ce  sont  les  marins  qui  payent. 
L'or  étranger  est  répandu  sans  compter,  la  fête  bat 
son  plein.  Ne  sachant  plus  qu'inventer  pour  dépenser 
leur  fortune,  les  matelots  font  frire  leurs  pièces  d'or 
et,  toutes  brûlantes,  les  lancent  dans  la  rue,  par  les 
fenêtres,  sur  la  tête  des  passants. 

Si,  délaissant  pour  quelque  temps  l'activité  du  port 
et  les  grosses  plaisanteries  des  gens  de  mer,  Bertrand- 
François  poursuivait  sa  promenade  sur  les  remparts 
de  la  ville,  le  spectacle  qui  s'offrait  à  ses  yeux  était 
encore  une  image  de  la  tradition  de  gloire  maritime 
de  Saint-Malo.  Là  se  trouvaient  les  vingt-quatre 
pièces  de  canons,  en  fer  coulé  de  36  et  de  48,  que  le 
comte  de  Toulouse,  gouverneur  de  Bretagne,  avait 
données  à  la  ville,  au  mois  de  janvier  1696,  en  re- 
connaissance des  services  éminents  rendus  par  elle 
à  la  France.  Et  c'est  avec  ces  dépouilles  des  flottes 
ennemies  que  les  Malouins  défendaient  leur  cité. 

Elle  grandissait  d'ailleurs  chaque  jour,  et  Ber- 
trand-François vit  achever  les  nouveaux  remparts 
dont  Vauban  avait  dressé  les  plans,  vaste  système  de 
défense  dont  les  proportions  devaient  frapper  d'ad- 
miration son  esprit  ouvert  et  peut-être  faire  éclore 
ce  talent  qu'il  eut  plus  tard  pour  la  fortification. 

Son  enfance  s'écoulait  ainsi,  témoin  des  fortunes 
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colossales  édifiées  uniquement  par  le  commerce  ma- 
ritime et  qui  s'étalaient  d'une  façon  ostensible  par 
les  somptueux  hôtels  qui  se  construisaient  chaque 
jour. 

La  prospérité  de  la  ville  était  prodigieuse.  En  1708, 
le  corsaire  Alin  Porée  rapporte  du  Pérou  une  car- 
gaison de  huit  millions.  En  1709,  alois  que  la  plus 
afïreuse  famine  règne  en  France,  les  Malouins  peuvent 
prêter  à  Louis  XIV  trente  millions  qu'une  flotille 
de  sept  navires  venait  de  leur  apporter  de  ce  même 
Pérou. 

Pouvait-il  éclore  dans  l'esprit  du  jeune  Bertrand 
d'autre  ambition  que  celle  de  devenir  marin,  et  grand 
marin,  comme  le  célèbre  Duguay-Trouin  dont  les 
exploits  exaltaient  son  imagination,  que  de  com- 
battre, lui  aussi,  pour  le  roi  ;  de  lui  gagner  de  beaux 
canons^^miie  ceux  qu'il  voyait  sur  les  remparts  ; 
de  re^^^HBiche,  lui  aussi,  dans  Saint-Malo,  avec 
des  rtKWBrdes  de  cruzades  d'or  comme  le  vain- 
queur de  Rio  de  Janeiro  ? 

Cette  vocation  était  trop  dans  les  traditions  ma- 
louines  pour  que  Jacques  Mahé  fut  le  moins  du  monde 
tenté  de  la  contrarier.  Au  contraire  il  dut  en  être  fort 
satisfait  et  aussitôt  que  Bertrand  François  eut  fait 
sa  première  communion,  il  l'embarqua.  L'enfant 
avait  alors  dix  ans  et  tout  porte  à  croire  que  ce  fut 
à  titre  de  mousse  qu'il  fit  son  premier  voyage. 

Cette  croisière  dans  les  mers  du  Sud  ne  fit  que 
l'encourager  à  persévérer  dans  la  voie  qu'il  s'était 
tracée,  car  à  quatorze  ans  il  repart  pour  les  Indes 
Orientales  et  les  Philippines,  cette  fois  avec  le  grade 
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d'enseigne.  Cette  longue  traversée  lui  laissait  des 
loisirs  que  sa  jeune  activité  était  impatiente  de  bien 
employer.  L'occasion  qu'il  cherchait  ne  tarda  pas  à 
se  présenter.  Un  savant  père  jésuite  faisait  la  tra- 
versée, sur  le  même  navire,  comme  passager.  Il  prit 
vite  en  affection  le  jeune  homme  et  lui  enseigna  les 
mathématiques.  Les  résultats  fructueux  qu'eut  pour 
lui  cette  traversée,  durent  l'encourager  à  compléter 
ainsi  son  instruction,  car  nous  verrons  par  la  suite 
qu'il  n'effectua  jamais  une  croisière  sans  employer 
son  temps  à  des  travaux  intellectuels.  A  terre,  tout 
à  sa  tâche  d'administrateur  ou  de  soldat,  il  n'avait 
pas  le  loisir  de  se  tourner  vers  la  littérature  ou  les 
sciences,  mais  la  façon  dont  il  employa  ses  traversées 
montre  bien  que  cet  esprit  prodigieux  s'intéressait 
à  tout  et  réussissait  aussi  heureusement  dans  toutes 
les  branches  de  l'activité  humaine.         ^^^^ 

Il  semble  qu'à  cette  époque  de  son^^^^Hpe,  La 
Bourdonnais  ait  voulu  voir  et  explorSBJPFtes  les 
mers.  En  1716,  il  repart  pour  les  mers  du  Nord  dans 
lesquelles  il  navigue  cette  année-là  et  l'année  sui- 
vante. En  1718,  c'est  le  tour  de  la  Méditerranée  : 
il  fait  la  connaissance  des  échelles  du  Levant. 

Durant  tous  ces  voyages,  il  est  devenu  marin  habile 
et  son  expérience  peut  lui  permettre  d'occuper  un 
emploi  plus  important.  A  son  retour  à  Saint-Malo  il 
entre  comme  lieutenant  en  second  au  service  de  la 
Compagnie  des  Indes.  Nous  sommes  en  1719,  Ber- 
trand-François a  vingt  ans. 

En  cette  année  1719,  la  Compagnie  des  Indes 
arrivait  à  sa  cinquième  transformation.   Fondée  le 
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1®^  juin  1604  par  décret  d'Henri  IV,  la  Compagnie 
avait  débuté  par  un  insuccès  complet.  Elle  ne  par- 
vint pas  à  faire  sortir  du  port  un  seul  vaisseau.  Le  2 
juillet  1615,  Louis  XIII,  forme  une  seconde  Compa- 
gnie des  Indes  ayant  son  siège  social  à  Paris,  En 
août  1664,  Louis  XIV  réorganise  la  Compagnie  des 
Indes  et  la  réédifie  sur  des  bases  plus  vastes  avec  la 
coopération  des  villes  de  Rouen,  Lyon,  Nantes,  Saint- 
Malo,  La  Rochelle,  Bordeaux,  Marseille,  Tours,  Caen, 
Dieppe,  le  Havre  et  Dunkerque.  Les  gentilshommes 
pouvaient,  sans  déroger,  faire  partie  de  cette  société 
à  la  tête  de  laquelle  se  trouvaient  vingt  et  un  direc- 
teurs élus  pour  7  ans  :  douze  à  Paris,  où  était  la  direc- 
tion générale,  et  neuf  en  province.  Cette  grosse  société 
prospéra  d'abord,  puis  périclita  tant  et  si  bien  que, 
perdue  de  dettes,  elle  dût  repasser  ses  droits  aux  Ma- 
loains.  Eux,  surent  parfaitement  tirer  partie  de  la 
situation  et  firent  des  bénéfices  énormes.  Mais  en 
1719,  un  édit  du  roi  du  mois  de  mai  les  dépouillait 
de  leur  privilège  pour  reformer  une  nouvelle  Com- 
pagnie des  Indes  agrégée  à  celle  de  Law,  la  Compagnie 
d'Occident,  et  à  la  Compagnie  du  Sénégal.  On  sait  ce 
que  devait  plus  tard  devenir  cette  entreprise  brillante. 
En  1723,  La  Bourdonnais  étant  devenu  lieutenant 
en  premier  de  la  Compagnie,  partit  pour  un  voyage 
aux  Indes.  Durant  cette  traversée  il  composa  un 
traité  de  la  mâture  des  vaisseaux  dans  lequel  il  se 
révélait  déjà  excellent  technicien.  Ce  voyage  fut 
marqué  au  retour  d'un  incident  bien  fait  pour 
mettre  en  relief  son  caractère  aventureux  et  prompt 
à  tirer  parti  des  circonstances. 
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Il  y  a  deux  versions  de  cet  incident.  D'après  la 
plus  vraisemblable,  La  Bourdonnais  était  à  bord  du 
Bourbon.  Or,  en  arrivant  dans  les  eaux  de  l'île  Bour- 
bon, ce  vaisseau,  à  la  suite  d'une  circonstance  in- 
connue, se  trouve  en  détresse  sur  le  point  de  couler 
avec  toute  sa  cargaison,  le  jeune  lieutenant  fait 
mettre  une  chaloupe  à  la  mer,  et,  l'île  Bourbon  ne 
pouvant  lui  fournir  de  secours,  accomplit  dans 
cette  fragile  embarcation  le  trajet  de  l'île  Bourbon 
à  l'île  de  France,  soit  une  quarantaine  de  lieues. 
A  l'île  de  France  il  rencontre  un  navire  avec  lequel 
il  revient  sur  le  lieu  du  sinistre  et,  grâce  à  l'aide  effi- 
cace qu'il  lui  procure,  le  Bourbon  peut  se  tirer  de  la 
mauvaise  passe  où  il  se  trouvait  ^. 

1.  Cette  version  est  celle  adoptée  par  Adrien  d'Epinay  (Ren- 
seignements pour  sentir  à  V histoire  de  l'Ile  de  France  jusqu'à 
Vannée  1810  inclusivement) ,  Eugène  Piston  (Chronique  de  V Ile 
de  France,  La  Bourdonnais,  1735),  et  Saint-Elme  Leduc  (manuscrit 
de  la  bibliothèque  Mazarine  publié  dans  le  livre  du  bi-centenaire 
de  La  Bourdonnais). 

D'ailleurs  voici  les  termes  qu'emploie  La  Bourdonnais  lui- 
même  dans  ses  mémoires  :  «  Ce  fut  aussi  dans  ce  voyage  que  je 
«  trouvai  l'occasion  de  rendre  à  la  Compagnie  un  service  assez 
«  signalé.  Le  vaisseau  le  Bourbon  coulait  bas,  manquant  de  tout, 
«  et  il  n'y  en  avait  point  d'autre  pour  le  secourir.  Je  risquai  le 
«  passage  de  l'Ile  Bourbon  à  l'Ile  de  France  sur  une  simple  cha- 
«  loupe,  j'en  ramenai  un  vaisseau  qui  vint  au  secours  du  Bourbon 
«  et  le  mit  en  état  de  faire  son  retour  en  France.  » 

D'après  l'autre  version  présentée  par  Albert  Pitot  (V  Ile  de 
France,  esquisses  historiques  (1715-1810)  et  reproduite  par 
E.  Herpin  (Mahé  de  La  Bourdonnais  et  la  Compagnie  des  Indes), 
La  Bourdonnais  aurait  effectué  de  voyage  sur  V Argonaute  et  en 
arrivant  dans  les  eaux  de  l'île  Bourbon  son  navire  aurait  ren- 
contré le  Bourbon  en  détresse. 
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ïxon.   Gujon  ou  Colin  M«hé  (vers  iSSoi.   homme  d'armra  de  Jeanne,    nile  de 
France,  comtes»  d'Evreux.  dWngoulème.  Mortain  et  Coquemolle. 


Hugues  i;)  Mahë.  son  fils,  est  le  père  de 


r  de  Kermorvan. 


>u   Vvon  Mahé.  qui  épous. 
'  Kerosel  ou  Konfll. 

I 


Olivier   Mahé.    sieur  de  Kergueguen,    qui    épousi 
Krançoise  de  Kerbiquet. 


Alafn  Mahé.  sieur  de  Kermorvan.  épousa  en 
mar»  ibb-,  Krançoise  de  Kersulgen. 


Gille;!  Maht^ 
qui  (épousa 


r  de  Mcscomeur  ou  Mesioniiieur.  procun 
nçoise  I,c  Mojrneiavarit  1636). 

! 


r  du  roi  à  Lesneven, 


Herrv  Uab^.  sirur  de  kermorvan.  qui  t^pouM  : 
I*  Claudine  de  Kemngrr  del'enendref  ;  »•  Chris- 
Uane  l.e  Galeer.  en  1^0. 


.aurent  Malié,  sieur 
de  Mesionmeur  ; 
pas  de  desccn 
dance. 


SébasUen  Mahé. 


I"  ill  : 
Krançoli  Mahé.  écu|er,  sieur 

dir  kermorvan,  épousa  en 

lOofi  Jeanne  Gourlo. 
I 


Claude  Mahé.  V  de  kermorvan,  qui  épousa 
en  avril  tH'->.  Julienne  Le  Bliiol.  dame 
de  Chn (eau lurent. 


Maurice  Mahé,  écujrer.        SébasUen  Mabé. 


1                                                    I 
HrigcntMahi*.  sieur       Bernard  ou   Bertrand  Mnhé.  s'  de 
de      Kvvcn.     qui            Hautbois  et  de  La   Mllay;*.  qui 
épousa  Jeanne  dr           époiiM    dame    l-'raiiçoiiic   Touta- 
Launay.                          land  ou  Taillalan  ;  et  en  secondes 
noces.  Françoise  Harquln. 
I 


Marie  Mohé.  q 
épousa  Jci 
Le  Nobletz. 
de  KIguen. 


Othcrine  Mahé. 
dame  de  Lan 
dioléc. 


Jean  Mab/.  frén 
de  l'ordre  di 
S'-Bcrnsrd 


Tliomine  Mahé. 


Philippe  Mahé.  sieur  de 
La  Bcdouare.  épousa 
en  1613  Renée  Bailloé. 


Alain,  sieur  de 
Tresegouer. 


Jacques    Mahé  (i"  lit),    né  le  11  mai      Jeanne  Mahé  (a' lit). 
1599,  sicur  de  La  Villays.  ■{■  avant  qui  épousa  Julien 

i65b,  qui  épousa  Catherine  LeCointe  de  Lorme.  morte 

en  novembre  ifiaG.  sans  postérité. 

\ 

I 
Bertrand  Mahe,  sieur  de  La  Blgotièrc,  conseiller  et  procureur  du  roi  dans  la 
communauté  de  Dinan,  né  le  21   sept.    i63o.  qui  épousa  le  3.I   sept.  iG5C 
Laurence  Le  Itoy  (j-  le  7  juillet  i^oS),  f  le  ao  avril  1715. 
I 


Sébastien  Mahé,  sieur 
de  Kerouault  ou  de 
Kouan.  écuycr. 


Olivier  Mahé. 
8'  de  Hro- 
denon. 


Jacques  Mahé,  ileur  de  Ké- 
rivan.  qui  épousa  Cathe- 
rine Vlnay. 


.SébatUen  Mahé. 


Julienne  Mnhé, 
née  le  I  ^juil- 
let  ifM-. 


I 

Hélène  Mahé.  nér  le 
J9  sept  1659.  qui 
épousa  le  sieur  Le 
Boy,  sénéchal  de 
Monlauban. 


Simone  et  Ouyonne  Mabé, 
jumelles,  nées  le  39  sep- 
tembre 1660. 


François  Mahé,  né  le  10  nov.  16G1. 
qui  épousa  en  1687  (lillctte  Jon- 
cher ou  Jonsée.  s'  du  Coudray. 
capitaine  de  la  paroisse  de  Saint- 
Malo.  ■«■  le  I.',  mai  1739. 

\ 

I 

li  enfants  0)  dont  Pierre- François 
Mahé.  sieur  du  Coudray.  né  le 
30  septembre  1098,  qui  épousa, 
le  5  juin  1735.  Jeanne-Françoise 
Seguin. 

I 


I 
Catherine  Mahé. 
née  le  7  jan- 
vier i663. 


iuillcmetlc  Mahé, 
née  le  7  sept. 
1664.  religieuse. 


.auronccMahé. 
né»'  le  33  sep- 
tembre  iC65. 


tertrand  Mnhé,  né  le 
18  nov.  1667.  con»' 
cl  procur'  du  roi 
de  la  ville  et  com- 
munauté de  Dinan. 


Olivier  Mahé. 
né  le  9  mal 


Jean  Mahé.  né  le 
31  Juin  1670. 
religieux  ror- 
délier. 


lacquet  Mahé,  né  le  1^  février  lOyi.  à  Dinan. 
sieur  de  l.a  IWiurdonnaU;  qui  épouM  en 
aeplembre  1697  Lldewlno  Scrvanne  Tran- 
cbanl.  demolarlle  de  Preabola,  de  Saliit- 
Malo. 


Bertrand- François  Mahé,  sieur  de  Iji  llourdonn 
de  Bourbon. écuy 
1753,  qui  épousa  1 
et  en  secondes  no 


erneur  de*  Ile»  île  Fr 
1 1    fr^rliT  1699.   J  Ir 
73;  Ann.'  Marie  U  Brun  dr  U  Irancqurrle  <t  le  H  mi 
Charlolte-Klisabrlb  de  Comhaull  d'Aiitmll 


Jacques- César  Mahé, 
iletir  de  la  VlUe- 
Ingue,  né  le  iqjuin 
.7..I.  t  <•"  '7*" 


Joseph  (7)  Uah«.  ni 
le  8  sept.  1717. 


Pierre.  Michel  Mahé. 
né  le  3.1  die.  171S. 


I 

Krançoise.  Perrine.  .\mbroisine 

Mahé.  née  le  .8  juin  1731. 


'rançois  (iilJes. 
lU-  le  37  avril 
1736,  t  le  iC 
février    173». 


I 
1"  lit  ; 

Philibert  François,  né  le  iSjuil 
lel  1737  (son  parrain  fut  Phi 
libert  Orry.  contrôleur  gêné 
rai  des  finances,  sa  marraine 
M- Orry  de  Kulijl.  f  i7i"  i') 


I 
>•  lit  : 
Charlollr-FranH*'  ^•'■é  •■' 
l.a  Hourdonnalt.  mariée 
au  marquU  de  Montieziin- 
Campagne  dit  aussi  Mont- 
Irxun-PanUac. 


l.nul>-Kran(nl>  Mabé 
de  l.a  Hourdon- 
liai,,  marié  i  M"- 
OBrIen. 


Maurice  Mahé  de  La  Bourdonnais 


I 
>•  lit  : 
IMerrrlIe-Théréie  Mabé 
de  Iji  Ilourdonnali, 
mariée  au  C."  d'Au- 
teull  (ion  rouiln  gar- 
mainj. 

^        r 


■,  frère 
Ire  de 
ird. 


Thomine  Mahé, 
dame  de  Kli- 
der. 


ahé,  sieur  de  Ké- 
[ui  épousa  Cathe- 
lay. 


'rançois   Mahé, 
s'  de  Kerivan. 


a<  Jacques  Mahé.  né  le  i4  février  1674,  à  Dinan, 
^I      sieur  de   La    Bourdonnais  ;    qui  épousa  en 
septembre   1697    Lidewine   Servanne    Tran- 
chant,   demoiselle    de    Presbois,    de    Sainl- 
Malo. 


ur  des  îles  de  France  et 
■vrier  1699,  f  le  10  nov. 
:iuerie  (■[  le  8  mai  17^0) 
jteuil. 


Jacques-César  Mahé, 
sieur  de  la  Ville- 
bague,  né  le  29  juin 
1704,  f  en  1748. 


I 
2'  lit  : 
^Louis-François  Mahé 
:  -     de     La     Bourdon- 
nais, marié  à  M"' 
O'Bricn. 


2'  lit  : 
Piorrclte-Thérèse  Mahé 
do  La  Bourdonnais, 
mariée  au  CJ'  d'Au- 
teuil  (son  cousin  ger- 
main). 


é  de  La  Bourdonnais, 

décembre  i84o. 


>••*,  demoiselle  Mahé 
de  La  Bourdonnais, 
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C'est  dans  ces  conditions,  mémorables  et  originales, 
que  La  Bourdonnais  fit,  pour  la  première  fois,  con- 
naissance avec  l'île  de  France  où  il  devait  aborder 
douze  ans  plus  tard  comme  gouverneur  général  de  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne. 

La  Compagnie  des  Indes,  en  récompense  du  service 
rendu,  nomma,  à  son  retour,  Bertrand  Mahé  de  La 
Bourdonnais,  capitaine  en  second.  En  1724,  il  se 
rembarqua  pour  les  Indes  sur  la  Badine  et,  suivant 
son  habitude,  il  employa  au  mieux  les  loisirs  de 
cette  nouvelle  traversée.  Cette  fois  c'est  la  fortifica- 
tion et  la  tactique  que  lui  apprend  un  ingénieur  du 
roi,  monsieur  Deidier,  qui  se  trouve  à  bord. 

Lorsqu'il  arriva  à  Pondichéry,  une  escadre  s'ar- 
mait à  destination  de  Mahé,  d'où  les  Français  ve- 
naient d'être  chassés  par  les  indigènes.  Voici  à  la 
suite  de  quelle  circonstance  : 

Mahé  ou  Mayé,  sur  la  côte  du  Malabar,  à  environ 
cent  lieues  de  Pondichéry,  devait  son  importance 
au  commerce  du  poivre  qui  s'y  faisait.  En  1722,  notre 
agent  à  Calicut,  Mollandin,  avait  obtenu  du  prince 
de  Bargaret,  Bayanor,  le  souverain  local  à  qui  appar- 
tenait la  ville,  l'autorisation  d'y  établir  un  comptoir. 
Les  Anglais  fixés  à  Tellichéry,  par  conséquent  dans 
le  voisinage  immédiat  de  cette  nouvelle  base  fran- 
çaise, se  trouvaient  de  ce  fait  considérablement  gênés. 
Mahé,  pour  le  Malabar,  c'était  la  répétition  de  Pon- 
dichéry si  préjudiciable  à  Madras  sur  la  côte  du  Coro- 
mandel.  Aussi,  dès  notre  arrivée  dans  notre  nouveau 
comptoir,  les  Anglais  manœuvrèrent  pour  nous  en 
chasser.  Ils  étaient  en  paix  avec  nous,  donc  ne  pou- 
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vaient  pas  nous  attaquer  ouvertement.  Ils  se  con- 
tentèrent d'exciter  contre  nous  le  prince  de  Barga- 
ret,  lui-même,  auquel  ils  représentèrent  mille  dangers 
imaginaires  mais  qui  ameutèrent  les  naires  de  Mahé. 
Le  malheureux  Mollandin  et  les  Français  établis  dans 
la  loge  furent  ignominieusement  expulsés  par  ordre 
de  Bayamor. 

L'honneur  du  drapeau  français  était  en  jeu.  Le 
gouverneur  de  Pondichéry,  Beauvollier  de  Courchant 
décida  d'envoyer  une  escadre  mettre  à  la  raison 
Bayanor.  Il  demanda  et  obtint  le  concours  du  che- 
valier de  Pardaillan-Gondrin,  enseigne  des  vaisseaux 
du  roi,  chevalier  de  Saint-Louis,  qui  se  chargea  de 
diriger  l'expédition.  La  flotte  fut  composée  des 
vaisseaux  qu'on  avait  alors  sous  la  main,  La  Vierge 
de  Grâce,  la  Danaë.  le  Triton,  auxquels  on  joignit 
deux  brigantins  :  le  Diligent  et  le  Petit  Triton.  Sur 
ces  entrefaites,  la  Badine  arriva  à  Pondichéry  et  fut 
rattachée  à  l'escadre.  Monsieur  Deidier,  qui  était  à 
bord,  fit  partie  de  l'expédition  ainsi  que  La  Bourdon- 
nais, capitaine  en  second  de  la  Badine,  enchanté  de 
l'aventure. 

Pleins  d'enthousiasme,  les  officiers  présents  à 
Pondichéry  demandaient  tous  à  être  du  voyage. 
Le  18  octobre  1725,  l'escadre  se  mit  en  route.  On  fit 
escale  à  Cochin,  comptoir  Hollandais,  puis  à  Calicut, 
où  l'on  embarqua  du  matériel  de  guerre.  Le  29  no- 
vembre, la  flotte  arrivait  dans  la  rade  de  Mahé. 

La  Badine  et  le  Triton  mouillèrent  à  courte  dis- 
tance de  la  côte,  et,  le  terrain  une  fois  reconnu,  se 
mirent  à  canonner  les  retranchements,  pourvus  de 
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canons,  que  l'ennemi  avait  établis  sur  près  d'une  lieue. 
Ceci  fait,  les  opérations  proprement  dites  commen- 
cent, qui  peuvent  être  divisées  en  deux  grandes 
phases.  La  première  comprend  le  débarquement 
effectué  à  l'aide  de  radeaux  bastingués  de  balles  de 
coton  et  pourvus  chacun  d'un  canon^.  S'emparant 
d'une  fortification  des  indigènes,  les  Français  y  éta- 
blissent un  camp.  La  deuxième  partie  des  opérations 
commence  alors.  Le  mouvement  a  lieu  de  nuit.  Sur 
les  510  hommes  débarqués,  de  Pardaillan  prélève 
deux  détachements,  respectivement  de  150  et  de 
100  hommes,  qui  s'avancent  dans  des  chemins  creux 
et  se  trouvent  au  point  du  jour  sous  les  murs  du  fort 
défendant  la  ville.  Le  chef  de  l'expédition  somme  le 
nambiar,  qui  commande  la  forteresse,  de  se  rendre,  et 
comme  celui-ci  semble  vouloir  engager  de  longs  pour- 
parlers pour  gagner  du  temps,  il  brusque  les  choses. 
A  l'aide  de  deux  madriers  les  troupes  françaises  com- 
mencent l'escalade  et  s'emparent  de  la  place  après 
un  furieux  combat. 

Cette  expédition  avait  fait  connaître  à  La  Bour- 
donnais quels  hommes  étaient  les  naires  et  quel 
terrain  difficile  entourait  Mahé.  Il  put  mettre  plus 
tard  à  profit  cette  connaissance  lorsque,  comme  nous 
le  verrons  dans  la  suite,,  il  dirigea  une  expédition, 
semblable  à  celle  de  Pardaillan,  organisée,  16  ans  après, 

i.  La  Bourdonnais  raconte  dans  ses  Mémoires  qu'il  fut  l'in- 
venteur de  cet  ingénieux  dispositif.  Par  contre  le  major  de  la 
Farelle  ne  souffle  pas  mot  de  cette  intervention  de  La  Bour- 
donnais qu'il  cite  à  peine  dans  le  récit  qu'il  fait  de  cette  expé- 
dition. 
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contre  ces  mêmes  naires,  pour  défendre  cette  même 
Mahé. 

Ses  séjours  dans  l'Inde  lui  avaient  appris  tout  le 
profit  qu'il  pourrait  tirer  en  faisant  du  commerce 
pour  son  compte,  aussi  de  retour  à  Pondichéry  il 
envoya  sa  démission  à  la  Compagnie  des  Indes  et 
s'associa  avec  le  gouverneur  de  Pondichéry,  Lenoir, 
qui,  plein  de  confiance  dans  les  capacités  du  jeune 
officier,  arma  avec  lui  un  vaisseau,  le  Pondichéry, 
et  lui  en  laissa  le  commandement.  La  Bourdonnais 
tira  d'un  premier  voyage  au  Bengale  de  si  beaux  béné- 
fices qu'il  persévéra  dans  son  idée.  Pendant  plusieurs 
années  il  navigua  à  travers  la  mer  des  Indes  et  réunit 
une  véritable  fortune. 

Un  jour  qu'il  faisait  route  pour  l'Arabie,  le  jeune 
capitaine  rencontra  deux  vaisseaux  en  perdition. 
C'étaient  des  navires  portugais  envoyés  par  le  vice- 
roi  de  Goa  pour  réclamer  le  tribut  de  l'iman  de  l'Ye- 
men  au  roi  de  Portugal.  La  Bourdonnais  s'em- 
pressa de  leur  porter  secours  et  il  parvint  à  les  con- 
duire jusque  dans  la  rade  de  Moka.  Les  officiers  por- 
tugais descendirent  à  terre  pour  accomplir  leur 
mission,  mais  ils  rencontrèrent  de  la  part  des  Arabes 
la  plus  grande  mauvaise  volonté.  Ils  insistèrent,  les 
Arabes  se  fâchèrent  et  les  deux  partis  étaient  sur  le 
point  d'en  venir  aux  mains  quand  La  Bourdonnais 
intervint  dans  la  discussion  et  parvint  à  mettre  tout 
le  monde  d'accord.  Ainsi,  par  deux  fois,  il  venait  de 
rendre  un  service  signalé  au  roi  de  Portugal.  Le  vice- 
roi  de  Goa,  mis  au  courant  de  l'attitude  de  ce  capi- 
taine français  et  apparemment  fort  satisfait  de  son 
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habileté,  lui  offrit  d'entrer  au  service  du  roi  de  Por- 
tugal en  qualité  de  capitaine  de  vaisseau  ;  en  outre  il 
gratifiait  La  Bourdonnais  de  la  croix  de  l'ordre  du 
Christ  et  de  lettres  de  noblesse  avec  le  titre  d'agent 
de  Sa  Majesté  portugaise  à  la  côte  du  Coromandel. 
Le  vice-roi  lui  laissait  entendre  qu'il  caressait  l'es- 
poir d'organiser  une  grande  expédition  contre  Mom- 
baze  et  que  ce  serait  à  lui,  La  Bourdonnais,  que 
reviendrait  le  commandement  des  troupes  assié- 
geantes. 

Tout  cela,  et  par  dessus  tout  la  belle  aventure  de 
Mombaze,  séduisit  le  jeune  homme  qui  entra  au 
service  du  Portugal.  Mais  les  préparatifs  de  cette 
grande  affaire  devaient  durer  longtemps  et  le  nouvel 
agent  de  Sa  Majesté  Portugaise  avait  hâte  de  se 
signaler. 

Le  vice-roi  lui  donna  une  occupation  en  rapport 
avec  ses  désirs,  en  lui  confiant  l'extermination  des 
pirates  Angrias  qui  infestaient  la  côte  du  Malabar. 
Ces  gens  étaient  d'origine  Maratte  et  les  Marattes 
avaient  fait  de  tous  temps  le  métier  de  brigands  dans 
les  mer  des  Indes  tout  entière.  Au  xvii^  siècle,  le 
grand  Mogol,  lassé  de  leurs  perpétuelles  incursions, 
arma  une  flotte  pour  les  combattre.  La  flotte  Maratte 
avait  à  sa  tête  une  certain  Conagy  Angria,  qui  fit 
des  prodiges  de  valeur  et  finit  par  détruire  complète- 
ment l'escadre  du  Mogol.  Mais  ses  succès  lui  tour- 
nèrent la  tête  et  il  entra  en  rébellion  ouverte  contre 
son  propre  souverain,  le  roi  des  Marattes.  Aidé  de  la 
majeure  partie  de  la  flotte  Maratte,  qui  avait  pris 
fait  et  cause  pour  lui,  il  se  déclara  indépendant  et  se 
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constitua  un  royaume  maritime  avec  un  certain 
nombre  de  forts  construits  jadis  par  les  Marattes  aux 
embouchures  des  nombreuses  rivières  de  la  côte  du 
Malabar.  Son  nom,  que  prirent  ses  successeurs, 
désigna  bientôt  la  tourbe  d'aventuriers  qui,  de  tous 
les  pays,  affluait  dans  ses  camps.  Sa  marine  était 
d'ailleurs  parfaitement  organisée  ;  tout  bateau,  pour 
circuler  en  sécurité,  devait  demander  un  passe- 
port aux  Angrias,  faute  de  quoi  il  était  capturé  et 
pillé. 

Leur  flotte  était  composée  de  deux  sortes  d'em- 
barcations :  les  grabs  et  les  gallivats.  Les  premiers 
avaient  deux  mats,  jaugeaient  150  à  300  tonneaux, 
étaient  armés  de  canons  de  bordées  et  de  deux 
pièces  de  12  livres  de  balles  braquées  à  l'avant.  Les 
gallivats  étaient  des  façons  de  grandes  barques  à 
quarante  ou  cinquante  rames,  de  60  à  70  ton- 
neaux, portant  seulement  un  petit  mât  de  misaine 
et  un  grand  mât  soutenant  une  seule  voile  trian- 
gulaire ;  leur  artillerie  se  bornait  à  quelques  pier- 
riers. 

A  cause  des  vents  de  mer  et  des  vents  de  terre  qui 
soufflent  alternativement,  les  vaisseaux  étaient  obli- 
gés de  passer  en  vue  des  côtes.  Les  Angrias  sortaient 
alors  de  leurs  repaires  ;  si  le  vent  était  pour  eux,  ils 
fdaient  à  toute  vitesse  ;  si  le  vent  était  contraire 
les  gallivats  touaient  les  grabs  grâce  à  leurs  rames, 
et  toute  la  flotte  Angria  allait  attaquer  le  navire  de 
passage.  S'approchant  de  leur  adversaire  par  der- 
rière, les  grabs  tiraient  d'abord  dans  la  mâture  en 
dirigeant  leur  tir  de  façon  à  prendre  d'enfilade  toug 


LES    ÎLES    SŒURS  19 

les  mâts  du  vaisseau,  puis,  lorsqu'il  était  démâté, 
on  le  bombardait  de  toutes  parts.  Si  le  navire  se  défen- 
dait trop  bien,  les  gallivats  l'entouraient  et  leurs 
équipages  s'élançaient  à  l'abordage. 

La  Bourdonnais  les  rencontra  et  les  dispersa  dans 
deux  combats,  mais  les  pirates  étaient  trop  nom- 
breux et  ses  forces  trop  peu  importantes  pour  qu'il 
ait  eu  la  latitude  de  les  poursuivre  jusque  dans  leurs 
repaires. 

Continuant  ses  croisières  au  nom  du  roi  de  Por- 
tugal, La  Bourdonnais  se  dirigea  sur  Calicut  dont  le 
Samorin  avait  pris  l'engagement  de  payer  un  droit 
de  passage  à  chaque  navire  portugais  qui  mouillerait 
dans  son  port.  La  Bourdonnais  entra  dans  la  rade  et 
réclama  le  paiement  du  tribut.  Le  Samorin  refusa 
formellement.  La  Bourdonnais  n'avait  qu'un  seul 
navire,  mais  il  improvisa  d'emblée  une  flotte  avec 
deux  vaisseaux  maures  qu'il  venait  de  capturer. 
Faisant  armer  ses  deux  prises,  il  déclara  qu'avec  ses 
trois  bâtiments  il  allait  bombarder  la  ville.  Le  Samo- 
rin alarmé  paya  immédiatement  le  tribut. 

Mais  la  grande  expédition  contre  Mombaze  ne 
commençait  pas  ;  en  fin  de  compte  le  gouvernement 
de  Lisbonne  fit  savoir  qu'il  était  défavorable  à  cette 
entreprise.  Dès  lors  La  Bourdonnais  ne  trouvait  plus 
aucun  agrément  à  sillonner  l'Océan  Indien  au  service 
du  Portugal,  alors  qu'avec  la  fortune  qu'il  s'était 
faite  il  pouvait  venir  tranquillement  s'établir  dans 
son  cher  Saint-Malo.  Quittant  donc  son  poste,  qu'il 
avait  occupé  pendant  deux  ans,  il  revint  dans  sa  ville 
natale  au  milieu  de  l'année  1733. 
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L'année  suivante,  il  épousait  M^i®  Anne-Marie  Le 
Brun  de  la  Franquerie  ^. 

La  Bourdonnais  a  trente -cinq  ans,  sa  fortune  est 
faite,  mais  la  fortune  ne  suffît  pas  à  son  esprit  entre- 
prenant ;  il  a  de  l'ambition,  et  c'est  la  gloire  d'écla- 
tants services  rendus  au  pays  qu'il  va  maintenant 
chercher.  L'année  même  de  son  mariage  il  vient  à 
Paris  et  obtient  audience  du  contrôleur  général  Orry 
et  de  son  frère  de  Fulvy.  Vingt-cinq  ans  de  naviga- 
tion, dont  quinze  ans  dans  la  mer  des  Indes,  lui 
permettent  de  parler  avec  compétence  de  la  péninsule 
et  des  archipels.  Il  sait  également  combien  la  colo- 
nisation française  est  enrayée  par  les  constantes 
disputes  qui  s'élèvent  entre  les  employés  de  la  Com- 
pagnie des  Indes.  Il  parle  surtout  de  la  valeur  consi- 
dérable de  l'Ile  de  France,  encore  inexploitée.  Comme, 
des  îles  Mascareignes,  Bourbon  a  été  colonisée  la 
première,  la  Compagnie  des  Indes  lui  a  laissé  le  pas 
sur  sa  voisine.  C'est  un  non-sens  géographique  ;  l'île 
de  France  doit  avoir  la  première  place,  car  sans  elle 
Bourbon  perd  à  peu  près  toute  raison  d'être,  li\Tée 
sans  ports  à  tous  les  caprices  des  ouragans.  L'Ile  de 
France  a  deux  ports  remarquables  et  sûrs  ;  elle  se 
trouve  en  plein  Océan  Indien,  à  mi-chemin  du  Cap 
de  Bonne-Espérance  et  des  Indes.  Les  Anglais  pour 
aller  à  leurs  comptoirs  du  Coromandel  ou  du  Ma- 
labar doivent  passer  dans  ses  eaux.  De  là  découlent 
toutes  les  conséquences  pratiques. 

1.  Probablement  la    fille  de   M.   Le  Brun  de  la   Franquerie, 
commandant  le  vaisseau  V  Apollon. 
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D'abord  l'Ile  de  France  doit  être  notre  premier  port 
d'escale  de  la  mer  des  Indes.  Tous  les  vaisseaux  allant 
à  Pondichéry,  ou  en  venant,  y  doivent  trouver  les 
rafraîchissements  nécessaires,  les  vivres  qu'il  leur 
faut,  des  équipages  de  rechange,  de  quoi,  si  le  besoin 
se  fait  sentir,  se  radouber  au  mieux.  L'île  de  France 
leur  sera  un  lieu  d'asile  oii  ils  pourront  tout  trouver. 

Bien  plus,  l'île  de  France  doit  être  un  vaste  entre- 
pôt, le  premier  entrepôt  de  la  Compagnie  des  Indes  ; 
sa  situation  le  demande  nécessairement  et  par  cela 
elle  pourra  soulager  tout  le  commerce  maritime  de 
l'Extrême-Orient. 

Mais  ce  n'est  qu'un  premier  pas.  Nous  avons  vu 
que  l'Ile  de  France  barre  la  route  aux  navigateurs 
européens  se  rendant  aux  Indes.  Ce  vaste  entrepôt, 
il  faut  le  compléter  par  une  vaste  forteresse.  Bien 
organisée,  cette  île  de  fer  sera  imprenable.  Par  ses 
deux  ports  elle  donnera  asile  en  temps  de  guerre  aux 
navires  marchands  français  ;  par  eux,  elle  sera  une 
redoutable  base  de  marine  de  guerre  d'où  une  escadre 
française  aura  vite  fait  d'écumer  toute  la  mer  des 
Indes,  de  ruiner  tout  le  commerce  étranger.  Maî- 
tresse de  tous  les  chemins  d'accès  à  la  péninsule  in- 
doustanique  par  l'organisation  qu'elle  aura  su  donner 
à  sa  colonie,  la  France  peut  devenir  la  seule  puis- 
sance européenne  dans  l'Inde  et  bâtir,  en  Extrême- 
Orient,  un  empire  fabuleux  et  prospère. 

Orry  fut  d'autant  plus  intéressé  par  cette  exposi- 
tion des  vues  de  La  Bourdonnais  que  la  question  de 
l'Ile  de  France  l'occupait  tout  particulièrement  et 
depuis  plusieurs  années.  Dès  1731,  il  y  avait  envoyé 
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pour  le  renseigner  sur  le  parti  que  l'on  pourrait  en 
tirer  un  ingénieur  du  roi,  M.  de  Cossigny,  qu'il  avait 
connu  avant  d'être  contrôleur  général,  alors  qu'il 
était  encore  intendant  du  Roussillon  ^.  Le  rapport 
que  de  Cossigny  venait  de  lui  envoyer  sur  les  qualités, 
jusqu'à  lors  méconnues,  du  port  Nord-Ouest  de  l'Ile 
de  France,  s'accordait  en  tous  points  avec  l'exposé 
que  lui  faisait  La  Bourdonnais.  Devant  cette  con- 
cordance de  vues,  il  vint  naturellement  à  l'esprit  du 
Contrôleur  général  des  Finances  d'offrir  à  La  Bour- 
donnais le  gouvernement  général  des  Iles  de  France 
et  de  Bourbon  ^  comme  à  la  seule  personne  capable 
de  mettre  en  valeur  la  nouvelle  acquisition  de  la 
Compagnie  des  Indes.  C'était  la  place  la  plus  enviée, 
par  les  fonctionnaires  de  cette  Compagnie,  après 
celle  de  gouverneur  général  des  établissements  de 
l'Inde,  mais  c'était  aussi  le  gouvernement  le  plus 
difficile  ^.  Orry  avait  peut-être  pensé  d'abord  à  de 
Cossigny,  mais  arrivé  en  juin  1732,  l'ingénieur  avait 
soulevé  contre  lui,  en  trois  ans,  de  telles  inimitiés 
qu'en  1735,  il  dut  repasser  en  France,  afin  de  s'en 
expliquer.  Avec  La  Bourdonnais  le  Contrôleur  général 
pensa  avoir  trouvé  l'homme  d'action  indispensable 
à  la  prospérité  de  la  jeune  colonie.  Nul  ne  contestera 
à  l'heure  actuelle   qu'il   n'eut  parfaitement  raison. 

1.  États  de  services  du  s'"  de  Cossigny.  Dépôt  général  des 
Fortifications.  Places  étrangères,  n°  141.  Ile  de  France,  carton  I, 
pièce  7. 

2.  En  remplacement  de  Dumas. 

3.  Suivant  l'opinion  de  Dupleix  lui-même.  Arsenal,  4743, 
f.  36.  Dupleix  à  Dumas. 


!*a! 


iOc 


J^IZBJDrOKAI. 


L'Ile  Bourbon  (Illustration  de  la  Cosiiiographie   de  Menesson  Malet). 
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Bourbon 

L'île  Bourbon  se  trouve  à  20  degrés  51  minutes, 
34  secondes  de  latitude  et  à  53  degrés,  10  minutes 
de  longitude  (est  du  méridien  de  Paris).  Elle  est  à  peu 
près  ronde  et  ressemble  à  une  tortue  ;  cette  compa- 
raison rend  approximativement  l'aspect  de  l'île 
telle  qu'on  l'aperçoit  sur  une  carte.  Elle  a  62  kilo- 
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mètres  dans  sa  plus  grande  longueur  et  44  kilo- 
mètres dans  sa  plus  grande  largeur  ;  enfin  213  kilo- 
mètres de  circonférence. 

Lorsqu'on  la  voit  du  large  elle  se  présente  aux 
yeux  comme  un  énorme  bloc  montagneux  d'aspect 
rébarbatif. 

«  C'est  un  rocher  affreux  »,  écrivait  le  Père  Ducros 
vers  1724,  «  mais,  ajoutait-il,  ce  roc  n'est  affreux 
qu'en  dehors,  en  dedans  il  est  très  riant  et  fer- 
tile ». 

Le  gentilhomme  bressan,  François  Léguât,  que  la 
révocation  de  l'Édit  de  Nantes  avait  forcé  à  s'exiler, 
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parle  ainsi,  dans  le  récit  de  ses  aventures,  de  son  arri- 
vée à  l'île  Bourbon. 

«  De  l'endroit  où  nous  nous  arrêtâmes  pour  jeter 
«  les  yeux  pendant  quelques  moments  sur  cet  admi- 
«  rable  pays,  nous  en  découvrîmes  diverses  beautés. 
«  Des  montagnes  s'élèvent  vers  le  milieu  ;  mais 
«  toute  la  partie  de  l'île  qui  se  présentait  de  notre 
«  côté  nous  parût  être  un  pays  presque  uni,  et  nous 
«  pouvions  aisément  discerner  l'agréable  mélange  de 
«  bois,  de  ruisseaux  et  de  plaines  émaillées  d'une 
«  ravissante  verdure.  Si  notre  vue  était  parfaitement 
«  satisfaite,  notre  odorat  ne  l'était  pas  moins  ;  car 
«  l'air  était  parfumé  d'une  odeur  charmante  qui 
«  venait  de  l'île.  Quelques-uns  se  plaignirent  agréa- 
«  blement  que  ces  parfums  les  avaient  empêchés  de 
«  dormir,  et  d'autres  dirent  qu'ils  en  avaient  été  si 
«  embaumés  qu'ils  se  sentaient  rafraîchis  comme  s'ils 
«  avaient  été  quinze  jours  à  terre.  » 

Ce  massif  montagneux  qu'on  voit  de  loin  dépasser 
de  haut  tout  le  reste  du  système  orographique  de 
l'île,  c'est  le  massif  des  Salazes  qui  atteint  à  son  point 
culminant,  le  Piton  des  Neiges,  l'altitude  de 
3.069  mètres^.  Il  s'élève  presque  au  centre  de  l'île. 
Dans  la  partie  sud-est,  à  une  altitude  de  2.515  mètres, 
se  dresse  le  Piton  .de  la  Fournaise  qui  couronne  le 
volcan.  Entre  des  deux  points  primordiaux  on  re- 
marque une  dépression  où  se  trouvent  à  peu  près 
toutes  les  plaines  et  où  actuellement  passe  une  route 

1.  Je  donne  l'altitude  indiquée  par  la  carte  du  service  géogra- 
phique de  l'armée. 
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reliant  Saint-Pierre  et  Saint-Benoît.  Ceci  coupe  nette- 
ment l'Ile  Bourbon  en  deux  parties  dont  l'une,  celle 
du  Nord-Ouest,  se  rattache  aux  Salazes  ;  et  l'autre, 
celle  du  Sud-Est,  entoure  le  volcan.  Les  Salazes  sont 
les  restes  gigantesques  d'un  volcan  éteint  dont  le 
sommet  à  dû  s'effrondrer  et  qui  devait  s'élever  à  une 
très  grande  hauteur.  Autour  du  point  culminant 
actuel  du  Piton  des  Neiges,  plusieurs  pics  se  rencon- 
trent ;  ce  sont  :  le  grand  Bénard  (2.895  mètres),  les 
trois  Salazes,  le  petit  Bernard,  le  piton  Rouge,  le 
piton  de  Cimandef,  le  piton  de  la  plaine  des  Chicots 
et  qui  dépassent  deux  milli  mètres. 

Ce  massif  est  creusé  de  multiples  et  profondes 
vallées  servant  de  lit  à  de  nombreuses  rivières  qu'elles 
mènent  par  des  gorges  encaissées  jusqu'à  la  mer. 

Le  volcan,  qui  couronne  l'autre  partie  de  l'île, 
s'élève,  à  9  kilomètres  du  rivage,  sur  un  plan  forte- 
ment incliné  de  l'Ouest  à  l'Est  et  large  de  7  à  8  kilo- 
mètres. Cet  espace,  absolument  aride  et  recouvert 
par  les  laves,  s'appelle  le  Grand  Brûlé  et  va  jusqu'à 
la  mer.  Il  est  limité  au  nord  et  au  sud  par  deux 
escarpements  :  le  rempart  du  Bois  blanc,  au  Nord, 
le  rempart  du  Tremblet,  au  Sud.  Ils  vontre  joindre, 
derrière  le  cratère  du  volcan,  un  large  espace  de 
6.500  mètres  de  diamètre  et  de  2.112  mètres  d'alti- 
tude :  l'Enclos.  C'est  le  premier  gradin  d'un  gigan- 
tesque amphithéâtre.  En  arrière  de  l'Enclos  et  for- 
mant le  second  gradin,  s'étend  la  plaine  des  Sables 
(2.200  mètres  d'altitude  moyenne)  ;  et  en  arrière  de 
la  plaine  des  Sables,  qu'elle  dépasse,  se  dresse  enfin, 
à  2.300  mètres,  la  plaine  des  Remparts. 
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En  résumé  on  ne  peut  mieux  comparer  l'Ile 
Bourbon  «  qu'à  un  morceau  de  boue  à  moitié  des- 
«  séchée,  qu'un  enfant  aurait  crevé  d'un  coup  de 
«  doigt  en  dessous,  le  brisant  en  tous  sens  sans  cepen- 
«  dant  en  éparpiller  les  morceaux^.  »  C'est  dans  ces 
brisures  que  coulent  les  rivières  de  l'île. 

Aucune  n'est  navigable  ;  ce  sont  toutes  des  tor- 
rents qui  vont  du  centre  au  pourtour  de  l'île  comme 
les  rayons  d'une  circonférence.  A  la  saison  des  pluies 
elles  se  gonflent  considérablement.  Très  nombreuses, 
elles  sont  souvent  très  rapprochées,  ce  qui  fait  que 
les  cloisons  qui  les  séparent  se  terminent  en  crêtes 
étroites.  Dans  cette  île  de  250.000  hectares,  il  n'y  a 
pas  moins  de  110  cours  d'eau. 

Une  douzaine  seulement  ont  une  certaine  impor- 
tance. Trois  descendent  des  Salazes  à  travers  des 
ravines  de  1,000  à  1.200  mètres  de  profondeur.  Ce 
sont  :  la  rivière  du  Mât  qui,  après  avoir  parcouru 
31  kilomètres,  vient  se  jeter  dans  la  mer  par  une  em- 
bouchure de  950  mètres  ;  la  rivière  des  Galets,  qui 
sort  du  cirque  de  Mafate  (97  kilomètres  carrés)  ; 
enfin  la  rivière  Saint- Etienne,  formée,  à  5  kilomètres 
du  rivage,  de  la  réunion  de  deux  bras  assez  impor- 
tants :  le  bras  de  Cilaos  apportant  les  eaux  du  cirque 
de  Cilaos,  et  le  bras  de  la  plaine,  qui  vient  de  l' Entre- 
Deux,  du  grand  Bassin  et  de  la  plaine  des  Cafres.  En  se 
rapprochant  de  la  mer  son  lit  s'élargit  rapidement  ;  à 
1,600  mètres  de  la  côte  il  a  800  mètres  de  large  et  à  son 
embouchure  il  s'épanouit  sur  1.300  mètres  de  longueur. 

1.  Comte  de  Rauvillc. 
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L'île  fourmille  enfin  de  nombreuses  petites  rivières 
dont  certaines  coulent  jusqu'au  rivage  ;  d'autres 
sont  souterraines,  d'autres  encore  jaillissent  tout  à 
coup  du  sol  près  de  la  côte. 

Outre  ces  rivières,  Bourbon  renferme  des  sources 
d'eau  minérale.  La  source  de  Salazie  ressemble  à 
l'eau  de  Vichy  ;  celle  de  Cilaos,  plus  abondante  et 
plus  chaude,  a  une  composition  légèrement  diffé- 
rente ;  enfin  celle  de  Mafate,  se  rapproche  plutôt 
des  sources  françaises  de  Cauterets  et  d'Amélie-les- 
Bains. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'île  est  ronde  ;  elle 
est  en  outre  entièrement  dépourvue  d'anses,  de  ports 
naturels  susceptibles  d'abriter  des  vaisseaux.  Ce 
sont  des  plages  de  galets,  sur  la  côte  Est  et  Nord  ; 
des  plages  de  sables  noirs  chargés  de  fer,  apportés 
par  les  torrents,  sur  la  côte  Ouest  ;  des  plages  de  sables 
blancs,  produits  par  les  magrépores  à  l'Ouest,  et  Sud- 
Ouest.  Cà  et  là,  coupant  ces  plages,  se  dressent  des 
falaises  volcaniques.  Dans  certains  lieux  ces  sables  et 
ces  galets,  rejetés  par  les  vagues  sur  le  rivage,  empri- 
sonnent des  eaux  et  forment  des  suites  d'étangs 
qu'entretiennent  des  sources. 

Sur  ce  sol  volcanique,  des  forêts  impénétrables 
s'étaient  élevées  ;  et  quand  La  Bourdonnais  arriva  à 
Bourbon,  seuls  les  esclaves  fugitifs  avaient  osé 
s'y  aventurer  profondément.  Certains  arbres  attei- 
gnaient des  proportions  colossales  et  les  colons  avaient 
ainsi  à  leur  portée  une  source  à  peu  près  inépuisable 
de  bois  de  construction  d'une  solidité  parfaite.  On 
trouvait  là  :  l'ébénier  (Diospyros  tessellaria),  \ehen- 
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join  [Terminalia  henzoin  —  Linnée  — )  ^,  le  nattier  à 
grandes  feuilles  (  Imhricaria  niaxima  )  et  à  petites 
feuilles  {Mimusops  erylhryoxylon  —  Boyer  — ). 

Sur  quelques  points,  mais  toujours  dans  l'intérieur 
des  terres,  la  forêt  laissait  la  place  à  des  pâturages 
d'étendue  médiocre  et  d'altitude  élevée.  Leur  exiguité 
faisait  que  les  troupeaux  les  épuisaient  vite.  On  en 
était  réduit  alors  à  les  lâcher  plus  avant  dans  la  forêt 
pour  les  nourrir  de  feuilles. 

Les  colons  avaient  sous  la  main  des  bœufs,  des 
moutons,  des  porcs  ;  des  chèvres  sauvages  s'enfon- 
çaient jusque  dans  les  lieux  les  plus  écartés  et  dilfi- 
ciles,  diminuées  rapidement  par  la  chasse  qu'on  leur 
faisait,  de  même  qu'aux  cochons  sauvages  que  l'on 
rencontrait  en  grande  quantité.  Carpeau  du  Saussay 
qui  passa  à  Bourbon  en  1663  raconte  qu'il  attrappait 
à  la  course  porcs  et  cabris  que  la  graisse  empêchait 
de  courir. 

Sous  La  Bourdonnais,  les  choses  étaient  bien 
changées  mais  les  «  cochons  marrons  »,  comme  on 
les  appelait  à  Bourbon  et  à  l'Ile-de-France,  remplis- 
saient encore  les  forêts. 

Les  oiseaux  étaient  très  nombreux.  Certains  avaient 
été  apportés  par  les  vaisseaux  de  passage,  d'autres 
étaient  particuliers  au  pays.  Les  voyageurs  de  la 
fin  du  xvii^  siècle  et  du  commencement  du  xviii^ 
en  donnent  tous  la  liste.  On  trouvait  à  Bourbon  la 
caille,  la  perdrix,  la  tourterelle,  la  poule  d'eau,  la 
pintade,  l'oie,  le  canard,  le  perroquet,  le  foudi  et 

1.  Ce  bois  est  surtout  employé  actuellement  pour  le  chauffage. 
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d'autres  petits  oiseaux.  Carpeau  de  Saussay  men- 
tionne le  flamant.  Le  Père  Brown  et  Le  Gentil  par- 
lent d'un  gros  oiseau  de  couleur  éclatante  et  ressem- 
blant à  un  ramier  :  «  Il  vole  rarement,  et  toujours  en 
rasant  la  terre,  mais  il  marche  avec  une  vitesse  sur- 
prenante. »  Les  colons  l'appelaient  l'oiseau  bleu. 
C'est  la  poule  sultane. 

Les  chauve-souris  étaient  très  nombreuses  et 
comestibles  assurent  les  voyageurs.  Les  serpents 
faisaient  défaut  ;  en  revanche  les  tortues  étaient 
excessivement  nombreuses  de  même  qu'à  l'Ile-de- 
France  et  à  Rodrigue.  Mais  à  Bourbon  on  en  dé- 
truisit tant  qu'à  l'époque  où  La  Bourdonnais  y 
arriva  on  n'en  trouvait  plus  que  sur  la  côte  occiden- 
tale de  l'île.  Elles  étaient  très  recherchées  pour 
leur  chair  «  qui  approche  assez  du  goût  de  celle  du 
veau  ».  On  en  tirait  également  une  huile  «  admirable 
à  fricasser  toutes  sortes  de  mets  ».  On  lui  accordait 
enfin  des  vertus  thérapeutiques.  Leur  taille  attei- 
gnait quelquefois  d'énormes  proportions.  «  J'en  ai 
vu,  dit  Carpeau  du  Saussay,  qui  étaient  capables  de 
rassasier  cinquante  personnes  ». 

Telle  était,  à  grands  trait,  l'île  Bourbon  ;  ceux  qui 
y  avaient  passé,  en  avaient  tous  gardé  un  souvenir 
enchanteur  et  l'opinion  qu'en  donne  Carpeau  du 
Saussay  reproduit  l'impression  générale.  «  Je  n'ai 
point  de  nom  à  domier  à  l'île  de  Mascareigne  (Bour- 
bon) qui  lui  convienne  mieux  que  celui  d'un  paradis 
terrestre.  » 


LES    ÎLES    SŒURS  31 

U  Ile  de  France 

Ce  n'est  point  une  exagération  de  dire  que  l'île 
sœur  de  la  riante  Bourbon  avait  été  plus  encore  gâtée 
par  la  nature. 

L'Ile  de  France  est  sans  imperfection  physique. 
Elle  est  située  à  35  lieues  au  Nord-Est  de  l'Ile  Bour- 
bon. 

L'abbé  de  la  Caille,  envoyé  en  mission  par  l'Acadé- 
mie des  sciences  en  1753,  donne  de  l'île  les  mesures 
suivantes   : 

Le  contour  obtenu  par  la  somme  des  côtés  d'un 
polygone  circonscrit  à  cette  île,  est  de  90.668  toi- 
ses ^. 

Son  plus  grand  diamètre,  qui  est  à  peu  près  nord 
et  sud,  mesure  31.890  toises. 

Sa  plus  grande  largeur,  à  peu  près  Est  et  Ouest, 
atteint  22.124  toises. 

Sa  surface  enfin  est  de  432.680  arpents  à  100 
perches  de  vingt  pieds  de  longueur. 

L'île  est  montagneuse  comme  Bourbon  mais  ses 
sommets  fortement  érodés,  dont  le  point  culminant 
dépasse  à  peine  800  mètres,  prouvent  une  naissance 
antérieure  à  celle  de  l'île  voisine.  Comme  elle,  d'ail- 
leurs, elle  est  de  formation  volcanique,  mais  alors  que 
Bourbon  possède  encore  un  volcan  en  activité,  ceux 
de  l'Ile  de  France,  jadis  nombreux,  sont  depuis 
longtemps  éteints.  Leurs  cratères  sont  devenus  des 
lacs  ou  se  sont  revêtus  d'une  riche  végétation.  Les 

1.  La  toi'îe  =  1  m.  949. 
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plus  importants  sont  :  le  Bassin  blanc  ^  le  grand 
Bassin  ^,  le  trou  aux  cerfs  *,  la  ravine  des  Hollandais  *, 
et  le  gouffre  du  coin  de  mire  (ce  dernier  situé  au- 
dessous  du  niveau  de  la  mer).  D'anciennes  coulées 
de  lave  se  rencontrent  encore,  comme  à  la  plaine  des 
Roches. 

L'île  est  formée  d'un  massif  central  au  sud  -ouest 
d'où  rayonnent  les  différentes  chaînes  qui  «  s'élèvent 
«  abruptement  du  littoral  et  dessinent  sur  le  ciel 
«  des  arêtes  accentuées,  bizarres,  découpées  de  dents 
«  et  d'aiguilles,  qui  les  font  paraître  infiniment  plus 
«  hautes  qu'elles  ne  le  sont  '.  » 

Au  nord-ouest,  en  arrière  de  Port-Louis,  qu'elle 
entoure  presque  complètement,  s'étend  une  chaîne 
dont  le  Pieter  Both^  est  le  point  culminant  (818  mè- 
tres). Cette  montagne,  que  l'on  voit  de  loin  en  mer, 
a  la  forme  d'une  pyramide  légèrement  renflée  sur 
les  côtés  ;  son  sommet  est  surmonté  d'un  énorme 
rocher,  à  peu  près  rond,  de  12  mètres  de  haut  qui  se 
tient  en  équilibre  sur  la  pointe  de  la  montagne.  «  De 
loin  cette  pyramide  et  ce  chapiteau  ressemblent  à  la 
statue  d'une  femme  »,  dit  Bernardin  de  Saint-Pierre 
dans  son  voyage  à  l'Ile  de  France.  Ce  rocher  est  ap- 
pelé dans  le  pays  :  le  chapeau  de  Pieter  Both. 

1.  1.100  pieds  d'altitude  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

2.  1.500  pieds  d'altitude  au-dessus  du  uiveau  de  la  mer 

3.  1.800  pieds  d'altitude  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

4.  750  pieds  d'altitude  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 

5.  P.  Carié.  U lie  Maurice.  La  Géographie,  t.  XXXII,  1919. 

6.  Pieter  Both  est  le  nom  d'un  amiral  hollandais  qui  fit  nau- 
frage non  loin  de  là  et  périt  avec  tout  son  équipage  en  1616. 


L'Lle  Maurice  (Illustration  de   la  Comosgraphie  de  Menesson  Malet). 
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Après  le  Pieter  Both,  les  sommets  les  plus  élevés 
sont  :  la  Montagne  Longue,  au  nord  du  Port  Louis  ; 
le  Pouce  (cette  montagne  ressemble  à  une  main 
fermée  dont  le  pouce  se  dresserait  seul  vers  le  ciel) 
et  la  montagne  de  la  Découverte,  au  sud.  Cette  mu- 
raille rocheuse  qui  abrite  et  entoure  le  Port-Louis 
du  côté  de  la  terre,  est  du  plus  bel  effet  lorsqu'on  entre 
dans   ce  port. 

Couvrant  tout  le  sud -ouest  des  terres,  s'élève  le 
plus  important  massif  de  l'île  ;  il  comprend  :  les 
montagnes  du  Corps  de  Garde,  des  Remparts,  des 
Trois  Mamelles,  la  chaîne  des  Plaines  Wilhems  qui 
se  prolonge  jusqu'au  Piton  de  la  Rivière  Noire,  point 
culminant  de  l'Ile  de  France.  Puis,  plus  au  sud,  les 
monts  de  la  Rivière  Noire,  le  Piton  de  Fouge  et  le 
Morne  Brabant  achèvent  le  vaste  demi-cercle  formé 
par  ce  système  montagneux. 

Il  faut  citer  enfin  une  petite  chaîne  au  pied  de 
laquelle  se  trouve  le  Port-Bourbon,  au  sud-est  de 
l'île,  dont  la  partie  la  plus  élevée  s'appelle  :  Mont  du 
Bambou. 

A  peu  près  tout  le  reste  de  l'île  est  occupé  par  des 
plaines. 

L'Ile  de  France  est  très  arrosée:  on  y  compte  une 
soixantaine  de  rivières  et  ruisseaux,  surtout  dans  la 
partie  méridionale.  Les  plus  importants  de  ces  cours 
d'eau  sont  :  la  rivière  de  la  Terre  Rouge,  qui  se  jette 
dans  la  mer  au  sud -ouest  de  Port-Louis,  la  rivière 
de  Belle- Isle,  la  rivière  du  Tamarin,  la  rivière  Noire, 
la  rivière  du  poste,  la  Grande  Rivière  et  la  Rivière 
Profonde  (très  encaissée  et  dont  la  navigabilité  était 
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à  peu  près  impossible  à  l'époque  de  La  Bourdonnais). 
Plusieurs  forment  des  chutes  d'eau  splendides  ; 
toutes  sont  très  poissonneuses.  L'île  est  en  outre 
parsemée  d'étangs  d'eau  douce  où  la  plupart  des 
cours  d'eau  prennent  leur  source. 

Le  sol  de  l'île  est,  comme  à  Bourbon,  composé  en 
grande  partie  de  fer,  et  ce  fer  est,  l'expérience  l'a 
prouvé,  d'une  excellente  qualité. 

Les  côtes  sont  tout  à  fait  différentes  de  celles  de 
Bourbon.  Là  c'était  une  suite  de  plages  et  de  falaises 
sans  découpures,  ne  possédant  que  des  rades  foraines 
sans  sûreté  aucune  pour  les  vaisseaux  ;  ici  nous 
trouvons  une  côte  découpée,  où  les  anses  et  même  les 
grands  ports  abondent,  et  qu'enserre  tout  une 
ceinture  de  corail  formant  de  dangereux  récifs.  Peu 
de  sables  véritables,  mais  des  débris  de  coquillages. 
Toutes  ces  colonies  madréporiques  font  que,  sauf 
à  l'extrême  sud  de  l'île  que  la  mer  bat,  les  côtes  sont 
protégées  des  lames  qui  viennent  se  briser  sur  les 
coraux  quelquefois  à  une  lieue  du  rivage. 

Ces  madrépores,  constamment  au  travail,  augmen- 
tent insensiblement  l'île  et  bâtissent  des  îlots.  L'île 
aux  Tonneliers  à  l'entrée  du  Port-Louis  est  due  en 
partie  à  leur  action  ^. 

En  plus  de  ces  îlots  de  corail,  l'Ile  de  France  pos- 
sède quelques  îles  groupées  à  l'extrême  nord  et  qui 
forment  en  quelque  sorte  un  prolongement  à  son 
territoire.  La  plus  rapprochée  est  le  Coin  de  Mire, 
que  Bory  de  Saint- Vincent  considère,  à  cause  de  ses 

1.  Le  moderne  îlot  Barkly  est  entièrement  madréporique. 
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lames  superposées,  comme  un  bloc  de  «  réjections 
d'un  cratère  qui  existait  autrefois  au  lieu  même  où 
nos  vaisseaux  fendaient  les  vagues  ».  Au  nord-est 
de  cette  île,  on  rencontre  l'Ile  Plate,  à  peu  près  ronde 
et  de  3.000  toises  de  circuit  (elle  est  également  vol- 
canique) et  plus  loin  encore,  l'Ile  Ronde. 

Citons  enfin  au  nord-est  de  l'île  de  France,  à  quel- 
ques centaines  de  pas  du  rivage,  l'Ile  d'Ambre,  tout 
aussi  basaltique  que  l'île  elle-même  et  devenue,  ainsi 
que  nous  le  verrons  au  cours  de  ce  travail,  tristement 
célèbre  pour  la  colonie  mais  d'un  renom  très  profi- 
table à  Bernardin  de  Saint-Pierre. 

La  principale  vertu  de  l'Ile  de  France,  sa  raison 
d'être,  réside  dans  ses  deux  ports  :  Port-Louis  au 
nord-ouest,  Port-Bourbon,  ou  le  grand  Port,  au  sud- 
est,  sont  deux  excellents  havres  sûrs  et  vastes.  Le 
premier  supplanta  le  second  pour  des  raisons  natu- 
relles absolument  péremptoires  sur  lesquelles  nous 
avons  déjà  attiré  l'attention  du  lecteur. 

Derrière  ces  deux  ports  s'étendait  un  pays  presque 
entièrement  couvert  de  forêts  comme  à  Bourbon. 
Les  essences  étaient  les  mêmes  que  dans  l'autre  île. 
L'abbé  de  la  Caille  cite  les  deux  variétés  du  bois  de 
natte  qu'il  appelle  «  les  plus  beaux  bois  rouges  de 
l'île  »,  le  palmiste  {Dictyosperma  alba  Wendl),  le 
vacoa  {Pandanus  utilis,  Bory),  le  mapou  {Vitis  Map- 
pia  Baker)  ^,  le  bois  de  canelle  {Mespilodaphne  cu- 
pularis,  Meissn)  pour  la  menuiserie,  le   bois   d'olive 


1.  Le  vacoa  et  le  mapou  sont  de  mauvais  bois  de  construc- 
tion. 
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{Elaeodendron  orientale,  Jacq),  le  benjoin  [Termi- 
nalia  henzoim,  Linné)  ^,  excellent  pour  le  charon- 
nage,  le  bois  puant  {Foetidia  Mauritiana,  Lamarck), 
utile  pour  la  charpente;  et  bien  d'autres  variétés. 
Réserve  inépuisable  qui  allait  devenir  un  facteur 
primordial  dans  l'œuvre  de  La  Bourdonnais. 

La  faune  était  semblable  à  celle  de  Bourbon  quant 
aux  animaux  importés  :  cochons-marrons  et  cabris  y 
prospéraient  comme  dans  l'île  voisine.  Mais  parmi  les 
autochtones,  l'île  de  France  avait  possédé  des  races 
inconnues  partout  ailleurs.  Là,  avait  été  l'habitat, 
unique  au  monde,  du  Dronte,  déjà  disparu  à  l'arrivée 
de  La  Bourdonnais,  et  de  l'Aphanapterix,  plus  rare 
encore,  mais  devenu  moins  populaire  que  le   Dodo. 

Le  paysage  de  l'Ile  de  France  était,  comme  celui 
de  Bourbon,  plein  de  grandeur  et  de  beauté.  Rien 
d'étonnant,  constate  le  baron  Grant,  que  la  plupart 
des  officiers,  venus  dans  la  colonie  avec  les  troupes, 
aient  désiré  s'y  fixer  et  fonder  des  familles.  L'air 
était  pur  et  salubre,  la  vie  agréable  ;  le  seul  inconvé- 
nient était  l'ouragan...  Les  tornades  ont  lieu  générale- 
ment entre  fin  septembre  et  mars,  elles  arrachent 
arbres  et  maisons.  Dans  ces  circonstances  où,  malgré 
la  sûreté  de  ses  deux  ports,  les  vaisseaux  qui  se 
trouvent  à  l'Ile  de  France,  sont  maltraités,  ceux  qui 
sont  à  l'île  Bourbon  sont  immanquablement  jetés  à 
la  côte  et  brisés.  Mais  ce  désagrément  ne  suffisait 
pas  aux  yeux  des  voyageurs  et  des  colons  pour  dis- 
créditer les  deux  îles. 

1.  Très  rare  dans  l'île. 
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Léguât  exprime  ses  sentiments  d'enthousiasme 
pour  l'Ile  Bourbon  en  laissant  libre  carrière  à  sa 
verve  savoureuse. 

«  Si  quelques  inconvénients  de  notre  Eden  vous 
«  font  de  la  peine,  disait  M.  Duquesne,  mettez  dans 
«  un  des  bassins  de  votre  balance,  les  chenilles,  les 
<i  mouches  et  les  moineaux  de  cette  île  avec  un  ou- 
«  ragan  par  an,  et  joignez  la  santé,  la  liberté,  la 
«  sûreté,  l'abondance  et  la  tranquillité,  dans  l'autre 
«  bassin,  pour  contrepeser  les  trois  espèces  de  petits 
«  animaux  importuns  que  nous  avons  nommés  ; 
«  mettez  toutes  ces  étranges  bêtes  que  notre  Molière 
«  appelle  des  Harpagons,  des  Grapignons,  des  Pur- 
«  gons,  des  Macrotons,  des  Mascarille,  des  Meta- 
«  phrastes,  des  Trissotins,  et  des  Sot-en-Ville  ; 
«  ajoutez  à  cela  des  Dragons  et  des  Escobars,  des 
«  Rats-de-cave  et  des  Rats-de-grenier,  l'esclavage, 
«  la  pauverté,  les  alarmes  et  mille  misères  ;  et  après 
«  cela  levez  la  balance...  » 

L'Ile  de  France  ne  le  cédait  en  rien  à  Bourbon 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  avaient  eu  l'occasion  de  la 
connaître. 

Le  bailli  Sufîren  y  ayant  fait  escale  en  1781  écri- 
vait, charmé  de  l'île  et  de  ses  habitants  :  «  C'est  la 
Cythère  des  Indes  ». 


CHAPITRE  III 


LA  VIE  A  L  ILE  DE  FRANCE  ET  A  BOURBON 

A  l'arrivée  de  la  bourdonnais 

Les  deux  îles  avaient  d'abord  été  désertes  et  leurs 
premiers  habitants,  des  Français,  vécurent  en  véri- 
tables Robinsons. 

En  1643,  le  Saint-Louis  et,  en  1649,  le  Saint- 
Laurent,  vinrent,  au  nom  du  roi  de  France,  prendre 
possession  de  l'île  Mascareigne  (nom  qu'elle  avait 
reçu  des  explorateurs  portugais  qui  l'avaient  décou- 
verte) ;  et  le  second  de  ces  navires,  envoyé  par  Fia- 
court,  gouverneur  de  Fort  Dauphin,  à  Madagascar, 
lui  imposa  le  nom  d'île  Bourbon,  «  ne  pouvant  trouver 
un  nom  qui  pût  mieux  cadrer  à  sa  bonté  et  fertilité, 
et  qui  lui  appartint  mieux  que  celui-là  ^  ». 

A  la  suite  de  cet  acte  officiel  sept  colons  s'établi- 

1.  Flacourt,  cité  par  Azéma,  loc.  cit..  p.  10. 
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rent  à  Bourbon  attirés  par  les  récits  que  leur  firent 
douze  rebelles  de  Fort  Dauphin  qu'on  y  avait  dé- 
portés quelques  années  auparavant.  Mais  ces  mal- 
heureux, trompés  par  les  faux  rapports  d'un  naviga- 
teur nommé  Gosselin,  commandant  le  Thomas- 
Guillaume^  consentirent  à  quitter  l'île  avec  les  pro- 
duits de  leurs  récoltes.  Débarqués,  par  leur  indigne 
capitaine,  sur  la  côte  de  Coromandel,  ils  furent  obligés 
de  servir  comme  soldats  dans  le  fort  de  Madraspa- 
tam.  L'île  redevint  déserte.  Mais,  lorsqu'en  1665,  la 
nouvelle  Compagnie  des  Indes  réorganisée  par 
Louis  XIV  y  fit  déposer  une  vingtaine  de  colons  par 
les  navires  le  Taureau  et  la  Vierge-du- Bon- Port,  les 
nouveaux  venus  trouvèrent,  sur  la  côte  ouest,  deux 
solitaires  cultivant  du  tabac  et  des  plantes  pota- 
gères. L'un  se  nommait  Louis  Payen,  né  à  Vitry-le- 
François,  établi  depuis  trois  ans  dans  cette  solitude 
qu'il  avait  préférée  à  Madagascar. 

Sept  hommes  et  trois  femmes  originaires  de  Mada- 
gascar étaient  venus  avec  eux,  mais  s'étaient  ré- 
voltés et,  précurseurs  des  noirs  marrons  de  plus  tard, 
s'étaient  retirés  dans  l'immense  et  inextricable 
forêt  qui  couvrait  l'île. 

En  1665  une  habitation  s'élève  que  l'on  appelle 
Saint-Denis,  la  future  capitale.  Puis  se  bâtissent 
Saint-Paul,  Sainte-Marie,  Sainte-Suzanne,  la  popula- 
tion augmente  peu  à  peu,  les  plantations  s'éten- 
dent. 

Raconter  en  détail  cet  âge  d'or  de  Bourbon  serait 
besogne  fort  tentante,  mais  ce  serait  trop  nous  écarter 
du  sujet  que  nous  nous  sommes  tracé.  Bornons-nous 
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à  constater  les  efforts  faits  par  les  premiers  gouver- 
neurs de  la  colonie  naissante,  louables,  certes,  sous 
de  nombreux  rapports.  Mais  la  prospérité  de  Bourbon 
était  très  fortement  contrecarrée  par  son  manque 
complet  de  port.  Dès  les  premières  années  de  la  colo- 
nisation, ce  grave  inconvénient  sauta  aux  yeux  des 
habitants.  Tout  aussitôt  ils  virent  nettement  le 
remède  ;  il  était  à  leur  portée,  à  35  lieues  de  là,  dans 
l'île  Mauritius  que  les  Hollandais  avaient  d'abord 
occupée,  puis  abandonnée  en  1712.  Depuis  le  20  sep- 
tembre 1715,  elle  était  devenue  l'Ile  de  France  par 
la  prise  de  possession  effective  de  Guillaume  Du- 
fresne,  écuyer,  commandant  le  vaisseau  le  Chas- 
seur. 

Quelques  habitants  et  un  prêtre  Lazariste  s'em- 
barquèrent donc  à  bord  du  Triton,  commandé  par 
Jean-Baptiste  Garnier-Dufougeray,  de  Saint-Malo  ; 
et,  le  23  septembre  1721,  ce  marin  prenait  une  se- 
conde fois  possession  de  l'Ile  de  France.  Le  conseil 
provincial  de  Bourbon  avait  pris  cette  résolution, 
«  l'Ile  de  France,  ci-devant  Ile  Maurice,  étant  de  la 
dernière  conséquence  pour  la  conservation  de  cette 
île  Bourbon  »  ^. 

Bourbon  augmenta  par  de  nouveaux  envois  le 
nombre  des  colons  de  l'Ile  de  France,  et,  là  où  les 
Hollandais  n'avaient  pas  su  se  maintenir,  les  Fran- 
çais commencèrent  à  créer  une  nouvelle  et  riche 
colonie. 


1.  Résolution  du  conseil  provincial  de  Bourbon  du   10  oc- 
tobre 1721. 
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Arrivons  à  l'époque  où  La  Bourdonnais  fut  nommé 
gouverneur  de  ces  deux  îles.  Dans  quel  état  les 
trouve-t-il  ;  quelle  population  va-t-il  être  appelé  à 
diriger  et  dans  quelle  ambiance  va-t-il  se  trouver 
plongé  ?  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  décrire. 

Dans  un  cadre  de  verdure,  les  plantations  s'aper- 
cevaient distantes  presque  toujours  l'une  de  l'autre 
de  5  ou  6  lieues.  Les  maisons  n'avaient  jamais  qu'un 
rez-de-chaussée,  une  maison  à  étages  eut  été  arrachée 
à  la  première  tornade.  Elles  étaient  bâties  en  bois  du 
pays  équarris  ou  grossièrement  sciés.  Les  murs 
étaient  faits  avec  de  solides  poutres  de  huit  pouces 
carrés  ;  les  toits  eux-mêmes  étaient  construits  en 
madriers  de  trois  pouces.  Jamais  de  planches  qui 
n'eussent  pas  apporté  suffisamment  de  résistance 
au  vent.  Ces  toits  étaient  couverts  en  paille  ou  en 
feuilles  d'aloès  ou  de  palmiers  ;  quelquefois  on  em- 
ployait de  minces  naadriers.  Presque  toujours  la 
maison  avait  une  vérenda.  A  l'intérieur,  un  mobilier 
lourd  mais  solide  se  composait  de  quelques  fauteuils, 
de  tables,  d'immenses  armoires.  A  l'air,  le  bois  du 
pays,  avec  lequel  ces  meubles  étaient  faits,  noircis- 
sait et  cela  leur  donnait  un  ton  sévère  que  Bernardin 
de  Saint-Pierre  trouve  désagréable. 

Cet  écrivain  nous  a  laissé  une  description,  la  seule 
qu'il  y  ait,  d'une  de  ces  maisons,  celle  d'un  certain 
Le  Normand,  au  morne  Brabant.  Elle  n'avait  qu'une 
seule  pièce  longue  :  au  milieu,  la  cuisine  ;  les  magasins 
et  les  logements  des  domestiques  étaient  à  une 
extrémité,  et  à  l'autre,  un  grand  lit  couvert  d'une 
toile  sur  laquelle  une  poule  couvait  des  œufs  ;  sous 
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ce  lit,  il  y  avait  des  canards.  Dans  la  maison,  des 
pigeons  voletaient,  des  chèvres  circulaient.  La  porte 
était  gardée  par  trois  gros  chiens.  Aux  cloisons,  sur 
des  tablettes,  toutes  sortes  d'objets  usuels  étaient 
rangés.  Enfin  çà  et  là,  des  outils  et  des  ustensiles 
divers. 

«  Je  fus  véritablement  surpris,  ajoute  Bernardin, 
«  de  trouver  dans  ce  mauvais  logement,  une  dame 
«  très  jolie.  Elle  était  française,  née  d'une  famille 
«  honnête,  ainsi  que  son  mari...  L'air  de  contente- 
«  ment  et  de  bonté  de  cette  jeune  mère  de  famille, 
«  semblait  rendre  heureux  tout  ce  qui  l'approchait. 
«  Elle  allaitait  un  de  ses  enfants  ;  les  quatre  autres 
«  étaient  rangés  autour  d'elle,  gais  et  contents  »  ^. 

L'étonnement  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  à  la 
vue  d'une  jolie  femme  dans  une  pauvre  maison,  est 
tant  soit  peu  fictif  et  uniquement  littéraire,  car  l'in- 
génieur devait  rencontrer  souvent  ce  spectacle. 
Les  écrivains  s'accordent  en  effet  pour  dire,  qu'à 
l'Ile  de  France,  comme  à  Bourbon,  la  laideur  féminine 
était  l'exception. 

Voici  le  portrait  que  fait  des  Créoles  l'historien 
Mauricien,  Albert  Pitôt,  en  s'inspirant  du  baron 
Grant  :  «  Un  peu  pâle  de  teint,  mais  remarquablement 
«  bien  faites  et  d'un  visage  agréable  ;  pleines  d'esprit 
«  d'à-propos  et  de  répartie,  leur  société  n'en  serait 
«  que  plus  charmante  si  leur  éducation  première 
«  n'avait  été  fort  négligée.  Vêtues  simplement,  mais 
«  avec  élégance,  de  mousseline  de  l'Inde  et  de  taffetas 

1.  Bernardin  de  Saint-Pierre,  Voyage  à  V Isle  de  France. 
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«  rose,  leur  toilette  fraîche  et  de  bon  goût  leur  donne, 
«  pour  ainsi  dire,  un  charme  de  plus.  Excellentes 
«  mères,  ajoute-t-il,  elles  adorent  leurs  enfants  dont 
«  les  membres  ne  sont  jamais  emmaillotés  dans  des 
«  langes,  au  contraire,  on  les  laisse  se  remuer,  gigoter, 
«  s'agiter,  courir  partout  dès  leur  naissance  ;  l'usage 
«  fréquent  des  bains  froids  leur  donne  la  vigueur 
«  et  la  santé  ;  on  leur  permet  de  manger  des  fruits  tant 
«  qu'ils  en  veulent  et  ce  régime  semble  leur  convenir  en 
«  tous  points.  Épouses  dévouées  en  général,  s'il  leur 
«  arrive  jamais  d'être  infidèles,  la  faute  en  est  à  rin- 
ce différence  des  maris  ou  à  la  mode  de  Paris,  qui  s'est 
«  introduite  jusqu'ici  ^.  » 

Le  colon  portait  un  vêtement  très  simple  :  un 
pantalon  court,  un  gilet  serré  aux  reins,  un  chapeau 
de  paille  léger  et  large,  très  souvent,  pas  de  souliers. 
Chaque  matin  il  partait  en  tournée  dans  sa  plantation 
presque  toujours  très  étendue.  Il  visitait  les  cases 
de  ses  esclaves  bâties  en  rondins  et  couvertes  de 
feuilles  de  palmier  ;  puis  il  parcourait  ses  champs  de 
maïs  ou  de  riz  (sous  La  Bourdonnais,  il  aura  :  du 
manioc,  de  l'indigo  et  des  cannes  à  sucre)  De  là,  il 
passait  dans  sa  part  de  forêt,  puis  revenait  examiner 
dans  ses  magasins  les  produits  de  ses  terres. 

C'était,  à  peu  près,  toute  sa  besogne.  Le  défri- 
chage  des  terres  était  difficile  car  les  îles,  surtout 
l'Ile  de  France,  étaient  pleines  de  pierres.  Sans  les 
esclaves  noirs  l'exploitation  en  eut  été  impossible. 
Ces    esclaves,    que   l'administration   allait   chercher 

1.  Albert  Pitot,  Chroniques  Mauriciennes, 


LES    ÎLES    SŒURS  45 

à  Madagascar,  étaient  vendus  par  elle  aux  colons  à 
raison  de  300  livres  l'homme,  200  livres  la  femme  et 
150  livres  l'enfant. 

Chaque  matin  dès  l'aube,  une  cloche  appelait  les 
esclaves  au  travail  ;  trois  claquements  de  fouet  et 
l'on  se  mettait  en  marche  sous  les  ordres  du  comman- 
deur de  la  plantation  auquel  le  colon  avait  donné  ses 
instructions.  Ce  commandeur  était  souvent  un  noir 
libéré  ou  que  son  intelligence  et  sa  force  avait  fait 
distinguer  du  maître.  Les  nègres  partaient  la  pioche 
sur  l'épaule,  car  le  labourage  dans  les  champs  pier- 
reux, ne  pouvait  se  faire  avec  un  autre  outil.  Il  serait 
pourtant  inexact  de  croire  que  ces  terres  si  rocheuses 
étaient  peu  propres  à  la  culture  ;  leur  fertilité  au 
contraire  était  si  grande,  qu'un  quartier,  les  Pample- 
mousses, pût  être  cultivé  30  ans  sans  la  moindre 
parcelle  de  fumure. 

Ces  nègres,  si  utiles  à  la  plantation,  il  leur  fallait 
une  surveillance  de  tous  les  instants.  Le  colon  devait 
se  relever  la  nuit  pour  faire  des  rondes,  car  les  es- 
claves, à  la  faveur  de  l'obscurité,  s'échappaient  pour 
piller  la  récolte  du  colon  voisin,  n'osant  pas  piller 
celle  de  leur  maître  ;  ou  bien  pour  aller  à  quelque 
rendez-vous  fixé  par  une  négresse  d'une  autre  plan- 
tation. 

Les  colons  ne  contrariaient  en  rien  les  penchants 
amoureux  de  leurs  esclaves.  Ils  avaient  au  contraire 
intérêt  à  favoriser  les  mariages.  Un  prêtre  était  alors 
appelé,  qui  faisait  aux  futurs  époux  un  petit  discours 
dans  lequel  il  leur  n  (•«  mmandait  de  s'aimer  fidèle- 
ment, puis  ils  étai(']ii   unis.   On  leur  déclarait  aussi 
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que  des  peines  exemplaires  puniraient  leur  mauvaise 
conduite.  La  peine  généralement  appliquée  était  le 
fouet  administré  par  le  commandeur.  Mais  l'homme 
seul  était  frappé.  Si  la  femme  avait  encouru  une 
punition,  c'était  son  mari  qui  était  chargé  de  lui 
infliger  la  correction  méritée  ;  souvent  il  lui  pardon- 
nait. Malgré  de  continuelles  disputes,  note  Grant,  ils 
aimaient  tendrement  leurs  enfants. 

A  l'île  de  France,  on  ne  faisait  que  très  peu  d'éle- 
vage, le  pâturage  faisant  défaut  et  l'île  de  Mada- 
gascar se  chargeant  de  produire  le  bétail  nécessaire. 
A  Bourbon,  les  troupeaux  confondus  paissaient  en- 
semble ;  chaque  animal  étant  seulement  marqué  par 
son  propriétaire  afin  d'être  facilement  reconnu. 
Poules,  canards,  oies,  pigeons  abondaient  ainsi  que 
porcs  et  cabris.  Les  bœufs  servaient  comme  bêtes  de 
trait.  On  avait  du  lait  en  abondance,  mais  on  ne 
faisait  ni  beurre,  ni  fromage  ;  pour  assaisonner  les 
mets  on  se  servait  de  saindoux  ou  de  mantègre,  sorte 
de  graisse  importée  de  l'Inde  et  qui  rappelait  le 
beurre  rance.  On  employait  encore  la  graisse  tirée 
des  bosses  des  bœufs  de  Madagascar  et  l'huile  extraite 
des  tortues. 

Les  femmes  des  colons,  rapporte  le  baron  Grant, 
sont  de  nature  très  sobre  et  ne  boivent  que  de  l'eau. 
Elles  préfèrent  au  pain  le  riz,  cuit  à  l'eau  sans  assai- 
sonnement, qui  sert  de  base  à  leur  nourriture.  Mais 
à  côté  de  ce  plat  fade  pour  les  palais  non  initiés, 
leurs  mets  de  prédilection  sont  le  cari  et  le  plot,  où 
il  entre,  avec  le  poivre,  les  condiments  les  plus 
effroyablement  concentrés  qui  puissent  exister. 
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On  faisait  une  très  grande  consommation  de  tor- 
tues que  Ton  allait  surtout  chercher  à  l'Ile  Rodrigue. 

Mais  l'exploitation  des  deux  îles  n'allait  pas  sans 
déboires.  Le  colon  avait  des  ennemis  redoutables  et 
dangereux.  C'était  d'abord  les  sauterelles  qui  s'abat- 
taient par  nuages  épais  sur  les  plantations,  pondaient, 
et  s'accroissaient  sans  cesse  par  les  nouvelles  éclosions. 
Les  colons  s'attaquaient  aux  j  eunes  et  profitaient  pour 
les  détruire  de  l'époque  où,  trop  faibles  pour  voler, 
les  insectes  fourmillaient  sur  le  sol.  Les  esclaves  creu- 
saient alors  des  trous  de  la  dimension  de  la  coilîre  d'un 
chapeau  puis  armés  de  petits  balais,  y  précipitaient  les 
sauterelles,  recouvraient  les  jeunes  animaux  de  terre, 
et  pressaient  vivement  cette  terre  avec  leurs  pieds. 

Plus  graves  étaient  les  ravages  des  rats,  car  on  les 
détruisait  moins  facilement.  C'était  par  milliers  que 
chaque  nuit  ils  sortaient  des  bois  pour  envahir  les 
plantations.  Le  Seul  piège  employé  était  ce  qu'on 
appelle  encore  aujourd'hui  le  quatre  en  chiffres.  Mais 
il  était  notoirement  insuffisant.  «  J'ai  vu  des  champs 
de  maïs,  écrit  Bernardin  de  Saint-Pierre,  où  ils 
n'avaient  pas  laissé  un  épis^.  »  «  Il  y  a  des  habitations, 
dit-il  encore,  où  on  en  tue  plus  de  trente  mille  par  an.  » 
Et  les  destructions  étaient  si  sérieuses  que  l'on  attri- 
buait aux  rats  l'abandon  de  l'île  par  les  Hollandais, 

Les  singes  étaient  une  autre  sorte  de  ravageurs. 
Leur  malice  leur  faisait  éventer  les  pièges  et  tous  les 
moyens  employés  contre  eux  étaient  illusoires.  Ils 
arrivaient  en  bande  avec  des  éclaireurs  pour  prévenir 

1.  Bernardin  de   Saint-Pierre,  op.  cit. 


48  MAHÉ     DE    LA    BOURDONNAIS 

le  gros  de  la  troupe,  en  cas  de  danger.  On  plaçait 
pour  les  effrayer  des  enfants  armés  de  bâtons  avec 
mission  de  faire  le  plus  de  bruit  possible.  Alors  les 
singes  faisaient  un  grand  détour  sous  bois  et  envahis- 
saient la  plantation  par  un  autre  côté  non  gardé. 
On  dressait  des  chiens  pour  leur  faire  la  chasse  ; 
mais  les  singes  avaient  vite  fait  de  grimper  aux 
arbres,  du  haut  desquels  ils  pouvaient  impunément 
contempler  leurs  persécuteurs. 

Là  n'était  pas  encore  le  plus  terrible  fléau  que  le 
colon  eut  à  redouter.  Les  animaux  n'attaquaient 
que  les  plantations,  les  «  marrons  »  s'en  prenaient 
à  la  vie  même  des  planteurs. 

Dans  les  impénétrables  forêts  de  l'Ile  de  France  et 
de  Bourbon  s'étaient  enfuis  des  esclaves  noirs.  Les 
premières  bandes  revenant  aux  plantations  avaient 
enlevé  les  femmes  qui  leur  manquaient  et  formaient, 
à  l'époque  de  l'arrivée  de  La  Bourdonnais  dans  les 
îles,  une  redoutable  horde  de  brigands  dans  chacune 
des  deux  colonies.  L'éloignement  des  plantations  les 
unes  des  autres  favorisant  leurs  expéditions,  c'était 
une  suite  ininterrompue  et  sanglante  de  pillages, 
de  meurtres  et  d'incendies.  On  leur  donnait  la  chasse 
sans  jamais  pouvoir  les  forcer  dans  leurs  forêts.  Leur 
cruauté  était  très  grande,  et  rien  ne  ressemble  moins 
aux  véritables  noirs  marrons,  que  les  noirs  marrons 
dont  parle  Bernardin  de  Saint-Pierre  dans  Paul  et 
Virginie.  Le  Père  Ducros  raconte  dans  une  lettre  ^, 

1.  Lettres  édifiantes  et  curieuses  écrites  des  missions  étrangères, 
tome  XIII,  p.  258.  Toulouse.  1810. 
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une  conversation  qu'il  eut  avec  des  soldats  de  la 
garnison  de  l'Ile  de  France,  campés  dans  la  plaine  de 
Flacq.  «  Je  fus  extrêmement  touché,  dit-il,  du  récit 
«  que  me  fit  un  de  ces  soldats,  qui  ne  respire  encore  que 
«  parce  que  ces  inhumains  le  crurent  mort  des  bles- 
«  sures  dont  ils  l'avaient  couvert.  Le  bras  cassé  et 
«  le  ventre  percé,  soutenant  d'une  main  ses  en- 
«  trailles,  il  s'était  traîné  jusque  sur  un  rocher  pen- 
«  dant  les  ténèbres  de  la  nuit.  De  là,  à  la  faveur  de  la 
«  lumière  que  répandait  un  grand  feu  allumé  par 
«  les  noirs  fugitifs,  il  vit  rôtir  deux  de  ses  camarades, 
«  et  cette  troupe  barbare  danser  tout  autour,  avec 
«  des  cris  et  des  hurlements  horribles.  »  Il  y  a  loin 
de  cette  scène  affreuse,  mais  réelle,  à  celle  où  l'écri- 
vain montre  les  bons  noirs  marrons  rapportant,  sur 
une  civière  de  feuillage,  la  petite  Virginie,  fatiguée 
de  sa  longue  course. 

Lorsque  le  colon  avait  tenu  tête  à  tous  ces  dan- 
gers, il  trouvait  dans  ses  récoltes  des  dédommage- 
ments à  toutes  ses  peines.  Un  même  champ  pouvait 
produire  deux  récoltes  par  an.  En  septembre  le  maïs 
était  mûr  ;  à  la  fin  d'octobre,  on  ensemençait  à  sa 
place,  du  blé,  qu'on  récoltait  au  bout  de  quatre 
mois. 

Ces  différentes  occupations  prenaient  tout  le 
temps  du  colon.  Il  n'allait  guère  à  la  ville  et  vivait 
toujours  chez  lui  très  retiré.  Sa  femme  ne  sortait  de 
la  plantation  que  dans  les  grandes  circonstances  ; 
pour  faire  ses  Pâques,  par  exemple,  ou  pour  aller 
au  bal,  car  les  femmes  des  deux  îles  aimaient 
la    danse   avec  passion.    Ces    déplacements   étaient 
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d'ailleurs  de  véritables  voyages,  car  les  routes 
carrossables  manquaient  complètement.  Le  trajet 
s'effectuait  en  palanquins,  sorte  de  litières  enfilées 
d'un  double  bambou  que  quatre  noirs  posaient  sur 
leurs  épaules.  Quatre  autres  suivaient  pour  relayer 
les  premiers.  Les  villes  où  l'on  allait  c'était  :  Port- 
Bourbon  ou  Port-Louis  à  l'Ile  de  France  ;  Saint- 
Denis;  Saint-Paul,  Sainte-Marie,  ou  Sainte-Suzanne, 
à  Bourbon. 

Le  Port  Bourbon  avait  été  la  première  capitale 
de  l'Ile  de  France.  Port  spacieux  il  présentait  un 
abri  sûr  pour  les  vaisseaux  mais  sa  situation  était 
telle  qu'on  y  entrait  vent  arrière  mais  qu'on  en  sor- 
tait difficilement.  Comme  c'était  justement  le  con- 
traire au  port  nord-ouest,  où  l'on  entrait  en  se  touant 
mais  dont  on  sortait  avec  la  plus  grande  facilité, 
la  compagnie  des  Indes  pensa  que  ce  dernier  port 
était  plus  favorable  pour  faire  un  chef-lieu  de  l'île. 
Quand  La  Bourdonnais  y  aborda  tout  était  à  orga- 
niser. La  rade  se  trouvait  resserrée  entre  deux  îles 
de  corail  vif  :  l'île  aux  Tonneliers  ^  et  l'île  du  Fort- 
Blanc.  Derrière  ces  deux  îles  une  côte  très  découpée 
formait  des  petites  baies,  comme  la  baie  aux  tortues. 
La  ville  elle-même,  que  l'on  appelait  aussi  «  le 
Camp  »,  parce  que  les  Hollandais  y  avaient  eu  un 
poste  militaire,  n'était  qu'un  amas  de  cabanes  faites 
en  palissades  et  couvertes  de  feuilles  de  palmiers. 
Elle  s'allongeait,  enserrée  entre  la  mer  qui  pénétrait 
beaucoup  plus  avant  qu'aujourd'hui,  et  l'immense 

1.  Dont  le  n©yau  était  bazaltique. 
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forêt  qui  commençait  dès  le  rivage.  La  ville  était 
empoisonnée  par  un  marais,  torrent  impétueux  pen- 
dant la  saison  des  pluies  que  l'on  finit  par  com- 
bler plus  tard  et  sur  l'emplacement  duquel  on  plaça 
le  jardin  de  la  Compagnie. 

Il  y  avait  bien  trois  petits  ruisseaux  dans  la  mince 
vallée  où  s'élevait  la  ville  ;  mais  leur  eau  n'était  pas 
potable,  de  sorte  qu'il  fallait  aller  chercher,  à  près 
d'une  lieue   de   là,   dans   la   Grande   Rivière,   l'eau 
nécessaire   aux  habitants.   On  accédait  à   ce   cours 
d'eau  par  un  chemin  sinueux,  celui  de  Moka,  le  seul 
de   la    colonie.    Port-Louis    était   habité    par    ceux 
que  leurs  fonctions   ou  la   médiocrité   de  leurs    res- 
sources empêchaient  d'avoir  des  terres    à    cultiver. 
Dans  ces  rues  irrégulières  et  encombrées  de  blocs  de 
rochers,   demeuraient  les   artisans   de  l'île,   presque 
tous  Hindous  de  la  côte  de  Malabar,  et  qui  ne  vou- 
laient, en  aucune  façon  s'adonner  aux  travaux  des 
champs. 

Les  fortifications  de  Port-Louis  étaient  à  peu  près 
inexistantes,  rien  ne  défendait  l'entrée  du  port  contre 
une  incursion  par  mer.   Ce  port  n'avait,   comme  à 
Bourbon,  aucune  possibiHté  de  réparer  des  navires. 
Les  pécheurs  de  l'île  devaient  attendre  qu'un  vais- 
seau passa  pour  faire  mettre  en  état  leurs  pirogues 
par  les  charpentiers  du  navire.  Aucun  édifice  muni- 
cipal  seulement  convenable  ;   le   Conseil   Provincial 
siégeait  dans  une  simple  case,  couverte   de  feuilles 
de  palmiers,  dans  laquelle  il  n'y  avait  pas  même  une 
armoire  pour  ranger  les  archives.  Ces  archives  étaient 
amoncelées   sur  des   tables   à  la   merci   du  premier 
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coup  de  vent.  (Une  bonne  partie  fut  ainsi  perdue 
en  1731). 

Les  casernes  étaient  un  groupement  de  paillottes 
où  l'incendie  pouvait  facilement  se  déclarer  ;  l'hôpi- 
tal, une  autre  cabane  pouvant  contenir  environ 
vingt  lits  ;  pas  de  prison. 

A  Bourbon,  la  ville  la  plus  importante  était  Saint- 
Paul,  bâtie  sur  les  rives  d'un  lac  d'eau  vive  commu- 
niquant avec  la  mer,  au  pied  d'une  montagne  escarpée 
au  sommet  de  laquelle  se  trouvaient  des  plantations. 
Saint-Denis,  la  capitale,  était  à  sept  lieues  à  l'est 
de  Saint-Paul  ;  moins  importante,  elle  paraissait,  à 
certains,  de  séjour  plus  agréable.  Deux  lieues  plus 
loin,  on  rencontrait  la  petite  agglomération  de 
Sainte-Marie.  Sainte-Suzanne,  la  quatrième  ville  de 
l'île  et  la  plus  à  l'est  des  quatre,  se  trouvait  dans  la 
contrée  la  plus  fertile  de  la  colonie.  Un  chemin  la 
reliait  à  Saint-Denis,  située  à  quatre  lieues  de  là,  à 
la  différence  de  Saint-Paul  qui  ne  pouvait  com- 
muniquer avec  le  chef-lieu  que  par  la  mer.  Bien 
que  produisant  beaucoup,  Sainte-Suzanne  se  trou- 
vait pourtant  dans  une  situation  précaire,  car  les 
vaisseaux  ne  faisaient  escale  qu'à  Saint-Denis  et 
Saint-Paul  ;  jamais  ils  ne  venaient  à  Sainte-Suzanne. 
Cette  dernière  localité  se  trouvait  complètement  à 
la  merci  des  deux  autres  villes.  Parlant  des  habitants 
de  cette  cité  disgraciée,  le  Père  Brown  écrivait  : 
«  Semblables  aux  abeilles,  ils  ont  la  peine,  et  leurs 
«  voisins  ont  le  profit  ^.  »  Lorsque  les  vaisseaux  appor- 

1.  Lettres  édi fiantes,  tome  XIII. 
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taient  à  Bourbon  des  cargaisons  de  France  ou  de 
rinde,  Sainte-Suzanne  n'avait  sa  part  qu'une  fois 
les  autres  villes  pourvues.  On  en  arrivait  à  ce  que, 
possédant  des  vivres  en  abondance  par  leur  propre 
travail,  les  habitants  de  Sainte-Suzanne  n'avaient 
pas  de  quoi  se  vêtir  »  et  cette  indigence,  ajoute 
le  père  Brown,  les  empêche  non  seulement  d'al- 
ler à  la  messe  mais  même  de  sortir  de  leurs  mai- 
sons ^  ». 

Bien  qu'en  petit  nombre  et  vivant  de  façon  toute 
particulière,  les  futurs  administrés  de  La  Bourdon- 
nais s'entendaient  fort  mal  entre  eux,  et  le  gouver- 
neur des  deux  îles  avait  fort  à  faire  pour  obtenir  le 
calme  et  la  prospérité  dans  ces  colonies.  La  popula- 
tion elle-même  n'était  pas  uniquement  formée  d'élé- 
ments pondérés,  et  de  moralité  avérée.  A  Bourbon, 
d'anciens  pirates  amnistiés  n'avaient  pas,  en  s'ins- 
tallant  dans  la  colonie,  changé  leur  caractère  tant 
soit  peu  sujet  à  caution.  A  l'Ile  de  France,  pour  aug- 
menter la  population,  la  Compagnie  avait  eu  recours 
à  la  colonisation  militaire.  . 

Mettant  en  pratique  les  idées  chères  au  contrôleur 
Orry,  elle  envoya  des  vaisseaux  chargés  de  filles  à 
rile  de  France  comme  cela  se  faisait  en  Louisiane. 
On  offrait,  à  chaque  soldat  qui  le  demandait,  une 
femme  et  une  concession  avec  des  avances  néces- 
saires pour  la  colonisation.  L'homme  était  alors  radié 
des  listes  militaires  pour  devenir  colon.  Cette  nou- 
velle population  féminine  n'était  en  rien  faite  pour 

1.  Op.  cit. 
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modérer  la  turbulence  et  l'esprit  de  désordre  dans  la 
colonie.  L'indiscipline  et  la  mutinerie  étaient  dans 
la  garnison  ;  les  révoltes  et  les  protestations  se  suc- 
cédaient chez  les  troupes.  On  leur  cédait  et  leur 
insolence  allait  croissant  :  à  tel  point  qu'un  jour  des 
mutins  arborèrent  le  pavillon  hollandais,  puis  im- 
posèrent à  leur  commandant  une  amnistie  générale 
pour  les  soustraire  aux  punitions  encourues  par  cet 
acte  de  haute  trahison. 

Le  gouvernement  de  l'Ile  de  Franc  était  exercé 
par  un  Conseil  Provincial  de  six  membres  dont  le 
gouverneur  était  le  président.  L'administration,  la 
marine,  les  officiers  civils  et  militaires  étaient  à  la 
charge  de  la  Compagnie.  En  tout,  ce  personnel  com- 
prenait 160  hommes  répartis  ainsi  :  le  gouverneur, 
trente  hommes,  \'ingt  esclaves  (hommes,  femmes, 
enfants)  et  deux  régiments  de  53  hommes  où  figu- 
raient des  compagnies  suisses. 

En  face  de  cette  population  se  trouvait  un  gouver- 
nement au-dessous  de  sa  tâche,  ce  qui  ne  pouvait 
que  contribuer  à  l'anarchie. 

Les  deux  îles  étaient  sous  la  souveraineté  de  la 
Compagnie  des  Indes,  qui  pourvoyait  à  leur  adminis- 
tration, y  nommait  des  agents  aux  brevets  desquels 
le  roi  se  contentait  d'ajoater  sa  sanction. 

Le  Conseil  provincial  réunissait,  comme  presque 
tous  les  pouvoirs  sous  l'ancien  régime,  des  attribu- 
tions administratives  et  judiciaires.  Dans  le  premier 
de  ces  ordres  d'idées,  il  faisait  des  règlements  d'utilité 
publique  ;  dans  le  second,  il  jugeait  au  civil  et  au 
criminel.  Les  appels  étaient  portés  devant  le  Conseil 
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supérieur  de  Bourbon,  son  supérieur  hiérarchique  ^. 
C'était  le  Conseil  Provincial  qui  accordait  les 
concessions.  Ceci  dans  les  conditions  suivantes  :  Le 
concessionnaire  devait  mettre  le  sol  en  valeur  dans 
les  trois  ans  sous  peine  de  retour  de  sa  concession  à 

1.  Voici,  à  titre  de  renseignement,  les  lettres  patentes,  de 
novembre  1723,  qui  créent,  dans  les  deux  îles,  l'organisation 
que  La  Bourdonnais  trouva  à  son  arrivée  : 

1°  Lettres  patentes,  portant  suppression  du  Conseil  provincial 
de  V Isle  de  Bourbon,  et  création  d'un  Conseil  supérieur  en  la 
même    isle. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  Le  feu  Roi  notre  très  honoré 
Seigneur  et  bisaïeul,  avait  par  un  édit  de  mars  1711  établi  un 
Conseil  Provincial  dans  l'Ile  Bourbon  pour  y  rendre  la  justice 
civile  et  criminelle,  tant  aux  habitants  de  ladite  isle  qu'à  ceux 
des  autres  isles  de  sa  dépendance,  et  ordonné  que  ledit  Conseil 
serait  composé  des  directeurs  généraux  de  ladite  Compagnie 
des  Indes,  et  en  leur  absence  des  directeurs,  gouverneurs,  mar- 
chands pour  ladite  Compagnie  et  habitants  français  qui  seraient 
choisis  par  le  gouverneur  et  lesdits  marchands  ;  que  les  jugements 
qui  seraient  rendus  par  ce  dit  Conseil  en  matière  civile  seraient 
exécutés  par  provision  sauf  l'appel  au  Conseil  de  Pondichéry, 
et  à  l'égard  des  procès  criminels,  ils  seraient  instruits  et  jugés 
par  ledit  Conseil  en  la  forme  ordinaire,  suivant  l'ordonnance 
de  1670,  contre  les  esclaves  et  nègres  ;  que  pour  ce  qui  concernait 
les  naturels  français,  créoles  et  étrangers  libres,  ils  seraient 
jugés  à  la  charge  de  l'appel  ou  audit  Conseil  de  Pondichéry, 
ou  à  celui  des  Parlements  dans  l'étendue  duquel  aborderait 
ledit  vaisseau  chargé  des  accusés  et  de  leur  procès  ;  mais  la  colo- 
nie de  l'isle  Bourbon  étant  considérablement  augmentée,  et  la 
longueur  des  procédures,  tant  civiles  que  criminelles  causé 
par  l'appel  au  Conseil  supérieur  de  Pondichéry  étant  également 
dangereuse,  tant  pour  la  facilité  qu'il  donne  au  plaideur  de  mau- 
vaise foi  de  prolonger  le  procès,  que  par  l'espérance  d'impunité 
qu'elle  peut  faire  concevoir  aux  criminels,  nous  estimons  néces- 
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la  Compagnie.  Afin  que  cette  mise  en  valeur  fut 
possible,  la  Compagnie  avançait  au  colon  de  l'argent 
et  des  outils  remboursables  sur  les  premiers  produits 
de  la  plantation. 

Les  concessions  simples  étaient  de  146  arpents  1  /4, 

saire  en  supprimant  le  Conseil  Provincial  de  ladite  isle  Bourbon, 
d'y  établir  un  Conseil  supérieur  pour  juger  en  dernier  ressort 
les  procès  civils  et  criminels  et  de  lui  attribuer  juridiction  sur 
l'isle  de  France  ci-devant  appelée  Maurice,  et  d'établir  aussi 
un  Conseil  criminel  provincial  dans  ladite  isle  de  France.  A  ces 
causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvans  de  l'avis  de  notre  Conseil 
et  de  notre  certaine  Science,  pleine  puissance  et  Autorité  royale. 

Article  premier 

Nous  avons  éteint  et  supprimé,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main  éteignons  et  supprimons  le  Conseil  provincial 
établi  en  ladite  isle  de  Bourbon  par  l'édit  du  7  mars  1711. 

2°  Et  de  la  même  autorité  nous  avons  créé,  érigé  et  établi 
créons,  érigeons  et  établissons  un  Conseil  supérieur  en  ladite 
isle  de  Bourbon  pour  y  rendre  la  justice  tant  civile  que  crimi- 
nelle en  dernier  ressort,  sans  frais  ni  épices  à  tous  ceux  qui  sont 
habitués  ou  s'habitueront  dans  la  suite  dans  ladite  isle  de  Bour- 
bon, et  dans  celle  de  France  ci-devant  appelée  Maurice,  ensemble 
à  ceux  qui  y  feront  trafic  et  résidence  et  s'y  transporteront 
pour  l'exécution  de  nos  Ordres  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient. 

3**  Le  Conseil  sera  composé  des  directeurs  généraux  de  la 
Compagnie  des  Indes  qui  pourront  se  trouver  sur  les  lieux,  les- 
quels auront  la  première  séance  audit  Conseil  et  ensuite  du  gou- 
verneur, de  six  conseillers,  d'un  procureur  général  et  d'un  gref- 
fier, lesquels  seront  pourvus  par  Nous,  sur  la  présentation  de  la 
Compagnie  des  Indes  pour  le  siège  et  aux  jours  et  heures  qui 
seront  par  eux  réglés,  y  rendre  en  notre  nom  la  justice  tant  civile 
que  criminelle,  l'exigence  des  cas  et  conformément  à  la  coutume 
de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris. 

4°  Voulons  que  les  jugements  qui  seront  rendus  par  les  direc- 
teurs, gouverneurs  et  conseillers  au  nombre  de  trois  en  matière 
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il  pouvait  y  en  avoir  de  doubles  et  de  quadruples. 
Ce  système  était  excellent  théoriquement,  mais  la 
Compagnie  s'était  comportée  de  telle  sorte  avec  les 
colons,  qu'elle  avait  lassé  leur  bonne  volonté  et 
causé  la  déconfiture  de  l'agriculture  naissante. 

civile,  ou  par  l'un  d'eux,  en  l'absence  du  légitime  empêchement 
des  autres,  après  avoir  appelé  avec  lui  un  ou  deux  habitants 
français  capables  et  de  probité  pour  faire  ledit  nombre  de  trois, 
soient  censés  et  réputés  jugements  en  dernier  ressort  et  exécutés 
sans  appel. 

5°  Les  procès  criminels  seront  instruits  et  jugés  définitivement 
et  en  dernier  ressort,  en  la  forme  prescrite  par  lesdits  Gouver- 
neurs et  Conseillers,  ou  après  avoir  appelé  avec  eux  le  nombre 
des  Français  capables  et  de  probité  suffisante  pour  former  le 
nombre  de  cinq. 

6°  Voulons  que  ceux  qui  seront  ainsi  appelés,  puissent  être 
jugés  encore  qu'ils  ne  soient  gradués  dont  nous  les  avons  dis- 
pensés. 

7°  Nous  commettons  et  ordonnons  le  Gouverneur  de  ladite 
isle  de  Bourbon,  qui  présidera  audit  Conseil,  en  l'absence  des  di- 
recteurs de  ladite  Compagnie,  pour,  dans  ladite  isle  de  Bourbon, 
et  avec  les  officiers  dudit  Conseil,  tenir  ledit  Conseil  supérieur, 
et  rendre  à  nos  sujets  et  autres  qui  sont  habitués  et  qui  s'habi- 
tueront ci-après  à  ladite  isle  de  Bourbon  et  dans  les  isles  et 
comptoirs  ci-dessous  exprimés  et  en  dépendant,  la  justice  tant 
civile  que  criminelle  aux  pouvoirs  et  prérogatives  ci-dessus 
portés. 

8°  Les  jugements  dudit  Conseil  seront  intitulés  de  notre  nom 
et  scellés  du  sceau  de  nos  armes  semblable  à  celui  par  nous 
établi  pour  sceller  les  expéditions  du  Conseil  supérieur  de  Pon- 
dichéry,  qui  sera  remis  à  cet  effet  entre  les  mains  du  Gouver- 
neur que  nous  avons  établi  garde  et  dépositaire  et  en  son  absence 
le  plus  ancien  dudit  Conseil. 

9°  Dispensons  le  sieur  Desforges  Boucher,  Gouverneur  de 
l'isle  de  Bourbon,  de  prêter  en  personne  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé,  et  voulons  qu'en  son  lieu  et  place  il  soit 
prêté  par  deux  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  reçu 
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Les  directeurs  de  Paris  avaient,  dans  leur  igno- 
rance complète  des  deux  îles,  décidé,  particulière- 
ment pour  rile  de  France,  d'en  faire  des  points  d'ap- 
provisionnement pour  les  vaisseaux  allant  aux  Indes 
ou  en  revenant.  Il  fallait  donc  y  faire  uniquement  des 

par  notre  très  cher  et  féal  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France, 
le  sieur  Fleurian  d'Armenonville. 

10°  Commettons  le  sieur  Desforges  Boucher  pour  recevoir  le 
serment  des  Conseillers  dudit  Conseil,  ensemble  du  Procureur 
Général  et  Greffier. 

11°  Et  de  la  même  autorité  que  dessus,  nous  avons  créé  et 
établi,  créons  et  établissons  un  Conseil  Provincial  en  ladite 
isle  de  France  pour  y  rendre  la  justice  tant  civile  que  criminelle, 
sans  frais  ni  épices. 

12°  Le  Conseil  Provincial  sera  composé  des  Directeurs  géné- 
raux de  ladite  Compagnie  en  cas  qu'il  s'en  trouve  dans  ladite 
isle,  du  Gouverneur  de  ladite  isle,  de  six  Conseillers,  de  notre 
Procureur  et  d'un  Greffier  qui  seront  par  Nous  pourvus  sur  la 
nomination  de  la  Compagnie. 

13°  Les  jugements  dudit  Conseil  Provincial  seront  intitulés 
en  notre  nom  et  scellés  du  sceau  de  mes  armes,  semblables  à 
celui  établi  pour  les  expéditions  du  Conseil  de  Pondichéry,  qui 
sera  remis,  à  cet  effet,  entre  les  mains  du  Gouverneur  que  nous 
en  avons  établi  garde  et  dépositaire,  et  en  son  absence  le  plus 
ancien  dudit  Conseil, 

14°  Le  Conseil  Provincial  s'assemblera  aux  jours  et  heures 
qui  seront  réglés  par  lesdits  Directeurs,  Gouverneurs  et  Offi- 
ciers dudit  Conseil,  lesquels  y  rendront  la  justice,  conformément 
à  nos  ordonnances  et  à  la  coutume  de  la  Prévôté  et  Vicomte  de 
Paris. 

15°  Voulons  que  les  jugements  qui  seront  rendus  par  les  Di- 
recteurs, Gouverneurs  et  Conseillers  au  nombre  de  trois  en 
matière  civile,  ou  par  l'un  d'eux  en  l'absence  ou  légitime  empê- 
chement des  autres,  après  avoir  appelé  avec  lui  un  ou  deux 
habitants  français,  capables  et  de  probité,  pour  faire  ledit  nombre 
de  trois,  soient  exécutés  par  provision  en  donnant  caution,  sauf 
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cultures  de  céréales,  alors  que  le  sol  et  la  nature  géné- 
rale des  îles  en  faisaient  de  vastes  plantations  de 
café,  d'épices,  d'indigo,  de  sucre,  etc.  Cette  destina- 
tion faite  au  rebours  de  l'intelligence,  était  cause 
que,  loin  de  fournir  les  rafraîchissements  et  vivres 

l'appel  au  Conseil  de  l'isle  de  Bourbon,  nonobstant  ledit  appel  ; 
et  à  l'égard  des  procès  criminels,  ils  seront  instruits  et  jugés 
en  la  forme  ordinaire  suivant  nos  ordonnances,  par  lesdits 
Directeurs,  Gouverneurs  et  Conseillers  ou  par  l'un  d'eux  en  l'ab- 
sence ou  légitime  empêchement  des  autres,  après  avoir  appelé 
avec  eux  le  nombre  de  Français  capables,  et  de  probité  suffi- 
sante, pour  former  le  nombre  de  cinq,  encore  qu'ils  ne  soient  pas 
gradués,  dont  nous  les  dispensons. 

16°  Lesdits  procès  criminels  ne  pourront  être  jugés  en  dernier 
ressort  par  ledit  Conseil  Provincial  contre  des  naturels  créoles 
et  étrangers  libres,  mais  seulement  contre  les  esclaves  nègres  ; 
et  à  l'égard  des  Français  créoles  et  étrangers  libres,  ils  seront 
jugés  à  la  charge  de  l'appel  au  Conseil  supérieur  de  l'isle  de 
Bourbon. 

17°  Voidons  que  le  sieur  de  Nyon,  gouverneur  de  l'isle  de 
France,  prête  serment  au  Conseil  Supérieur  de  l'isle  de  Bourbon, 
ou  entre  les  mains  du  commissaire  qui  sera  député  pour  le  rece- 
voir 5  et  nous  commettons  ledit  Nyon  pour  recevoir  le  serment 
requis  et  accoutumé  des  Conseillers  et  Officiers  dudit  Conseil 
Provincial  de  l'isle  de  France. 

18°  Permettons  aux  directeurs  de  notre  Compagnie  des  Indes 
de  révoquer  les  Conseillers  et  autres  officiers  du  Conseil  Supérieur 
de  l'isle  de  Bourbon  et  du  Conseil  Provincial  de  l'isle  de  France, 
lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos  à  la  charge  de  nous  en  présenter 
d'autres  qui  seront  aussi  établis  par  nous  sur  leur  nomination. 
Si  donnons  en  Mandement  à  notre  cher  et  féal  Chevalier  Garde 
des  Sceaux  de  France,  le  sieur  Fleurian  d'Armenonville,  que  ces 
présentes  il  fasse  lire,  le  sceau  tenant,  et  registrer  es  registres  de 
l'Audience  de  France  pour  le  contenu  en  icelles  garder  et  obser- 
ver selon  la  forme  et  teneur  ;  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchements,  nonobstant  toutes  ordonnances, 
édits,  déclarations,  règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires, 
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prévus  aux  vaisseaux  de  passage,  les  îles  étaient  dans 
l'impossibilité  de  sa  suffire  à  elles-mêmes  et  se  trou- 
vaient constamment  en  péril  de  famine.  Pour  ajouter 
à  ces  dispositions  premières,  la  Compagnie  avait  fait 
ses  avances  sans  aucun  discernement.  L'argent  qui 
devait  aider  à  la  mise  en  valeur  des  concessions, 
avait  été  remis  à  des  concessionnaires  indignes  et 
malhonnêtes  qui  l'avait  vite  dépensé  de  la  façon  la 
plus  opposée  aux  désirs  de  ceux  qui  l'avaient  prêté. 
Ceux  pourtant  qui  s'acharnaient  et  commençaient 
à  produire,  à  force  de  travail,  les  céréales  si  néces- 
saires, voyaient  leurs  efforts  paralysés  par  la  façon 
dont  les  agents  de  la  Compagnie  entendaient  mettre 
à  exécution  le  monopole  du  commerce  adopté  dans 
les  îles.  Tous  les  produits  agricoles  devaient  être 
versés  aux  magasins  de  la  Compagnie,  seul  acheteur  ; 
de  même  tous  les  objets  de  consommation  néces- 
saires aux  colons,  étaient  fournis  par  les  magasins  de 
la  Compagnie,  seul  vendeur.  Comme  les  employés  de 

auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ; 
Mandons  au  Gouverneur  de  l'isle  de  Bourbon  et  à  tous  officiers 
et  justiciers  qu'il  appartiendra,  etc.,  etc. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  novembre  l'an  de  grâce  1723 
et  de  notre  règne  le  9®. 

Signé  :  Louis,  et  plus  bas  :  Phelypeaux.  Visa  :  Fleuriai*. 
Vu  au  Conseil  :  Dodun. 

Lu  et  publié  à  Paris,  le  9  décembre  1723,  par  nous  Conseiller» 
du  Roi,  etc.  Signé  :  Ogier.  Collationné,  signé  :  Le  Noir. 

Du  Fresne  de  Francheville,  Histoire  de  la  Compagnie  des  Indes 
avec  les  titres  de  ses  concessions  et  privilèges  dressée  sur  les  pièces 
authentiques. 
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la  petite  Compagnie  faisaient  des  bénéfices  exhorbi- 
tants  sur  ces  différentes  opérations  qui  auraient  dû 
n'être  pratiquées  qu'avec  un  tact  parfait,  c'était  la 
ruine  de  l'agriculture,  des  colonies  et  de  la  Compagnie, 
par  contre-coup,  qui  s'organisait  ainsi. 

La  législation  des  deux  îles  pouvait  se  subdiviser 
en  trois  groupes  :  le  Code  Blanc,  le  Code  Noir  et  le 
Code  ecclésiastique. 

Le  Code  Blanc,  comme  l'appelle  Eugène  Piston, 
c'était  la  coutume  de  Paris  pour  les  matières  civiles, 
l'ordonnance  de  1667  pour  la  procédure,  celle  de 
1670  pour  l'instruction  criminelle,  celle  de  1681  pour 
la  marine,  celle  de  1731  pour  la  forme  des  testaments. 
Ajoutons  encore  l'édit  de  1664,  créateur  de  la  nou- 
velle Compagnie  des  Indes. 

Ce  que  l'on  appelle  le  Code  Noir  est  un  édit  de 
1723,  fait  dans  un  but  d'humanité  pour  protéger  les 
nègres  esclaves  contre  les  abus  d'autorité  de  leurs 
maîtres,  adoucir  l'état  servile,  et  régler  certains  points 
de  discipline  inobservés  qui  pouvaient  être  la  cause 
de  graves  dangers  pour  les  blancs. 

L'édit  cherche  à  favoriser,  tout  d'abord,  le  déve- 
loppement du  christianisme  chez  les  noirs.  Le  maître 
qui  néglige  de  donner  une  instruction  religieuse  à  ses 
esclaves,  est  puni  de  l'amende  ;  comme  consé- 
quence de  ces  premières  mesures,  les  esclaves  ne 
doivent  pas  travailler  le  dimanche  et  à  leur  mort 
doivent  être  inhumés  en  terre  sainte. 

Suivant  les  idées  reçues  à  cette  époque,  le  seul 
culte  permis  est  le  culte  catholique,  religion  d'état. 

Les   mesures   protectrices   prohibaient  la   sépara- 
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tion  dans  les  ventes  du  père,  de  la  mère  et  des  en- 
fants impubères  ;  toute  autre  punition  que  celle  de 
la  chaîne  et  du  fouet  était  supprimée  sous  peine,  pour 
les  contrevenants,  de  poursuites  criminelles.  Le 
maître  devait  vi\Tes  et  vêtements  à  son  esclave, 
faute  de  quoi  l'esclave  pouvait  se  plaindre  au  Pro- 
cureur général  qui  le  faisait  changer  de  maître. 

Les  liqueurs  fortes  étaient  prohibées.  Le  maître 
était  obligé  de  soigner  les  esclaves  infirmes  ou  ma- 
lades, s'il  ne  le  faisait  pas  ils  étaient  mis  à  ses  frais  à 
l'hôpital  :  le  remboursement  de  la  somme  due  était 
privilégiée  sur  les  biens  du  colon. 

L'état  personnel  de  l'esclave,  en  dehors  de  ces  dis- 
positions particulières,  ressemblait  assez  à  celui  de 
l'esclave  romain.  Privé  de  tous  les  droits  civils,  il 
était  frappé  d'une  incapacité  absolue  de  recevoir 
à  quelque  titre  que  ce  fût  ;  il  ne  pouvait  ni  témoigner, 
ni  tester,  ni  remplir  aucune  fonction  publique  ou 
privée.  Les  enfants  nés  du  mariage  entre  esclaves  où 
le  consentement  du  maître  avait  remplacé  celui  des 
ascendants,  appartenaient  au  maître  de  la  mère» 
Le  mariage  entre  blancs  et  noirs  était  sévèrement 
défendu. 

Les  mesures  de  protection  contre  les  esclaves  com- 
prenaient les  prohibitions  :  d'attroupements,  même 
pour  les  fêtes  ;  de  vente  sans  une  autorisation  écrite 
du  maître  ;  de  port  d'armes,  ne  fût-ce  qu'un  gros 
bâton.  Chaque  citoyen  avait,  pour  les  infractions  à 
ces  dispositions,  les  pouvoirs  d'un  officier  de  police 
judiciaire  ;  les  peines  étaient  :  le  fouet,  la  marque, 
même  la  mort.  La  mort  punissait  également  l'esclave 
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qui  frappait  son  maître,  la  femme  ou  les  enfants  de 
son  maître. 

Enfin  le  marronnage,  c'est-à-dire  la  fuite  de  l'es- 
clave, lorsqu'il  avait  duré  un  mois,  était  puni  du 
fouet  et  de  la  marque  à  l'épaule  (on  coupait  aussi  le 
bout  des  oreilles),  A  la  première  récidive,  le  noir 
était  marqué  aux  deux  épaules  et  avait  un  jarret 
coupé.  A  la  seconde  récidive  il  était  puni  de  mort. 
Sauf  les  deux  dernières  ,  ces  sentences  étaient  sans 
appel.  Le  recel  de  fugitif  était  puni  d'une  amende  de 
trois  piastres  par  journées  d'absence,  portée  à  5 
piastres  si  le  receleur  était  un  affranchi.  Ces  peines, 
qu'au  premier  abord  on  pourrait  qualifier  de  cruelles, 
ne  doivent  être  jugées  qu'en  tenant  compte  du  droit 
criminel  de  la  France  à  cette  époque.  Qu'on  lise 
Muyard  de  Vouglan,  et  on  se  convaincra  que  le  Code 
noir  n'était  pas,  sur  bien  des  points,  plus  cruel  que 
les  ordonnances  de  France.  N'oublions  pas,  entre 
autres  peines,  que  la  mutilation  n'a  été  supprimée 
dans  notre  pays    que  sous  la  monarchie  de  Juillet. 

Le  Code  ecclésiastique  réglait,  entre  le  roi  et  la 
Compagnie,  la  situation  du  clergé  des  îles.  Cet  accord 
reposait  sur  le  principe  de  l'indépendance  complète 
vis-à-vis  l'une  de  l'autre,  des  autorités  ci\dle  et  reli- 
gieuse. En  cas  de  conflit,  c'est  le  gouvernement  de 
Paris  qui  seul  pouvait  statuer.  Parmi  les  points  de 
détails,  traitements,  etc.,  on  trouve,  chose  amu- 
sante, le  nombre  d'esclaves  que  chaque  curé  pourra 
avoir  pour  le  service  du  presbytère  et  de  l'église. 
Il  y  avait  alors  à  l'île  de  France  deux  paroisses  et  à 
l'Ile  Bourbon,   quatre.    A  l'île  de   France  les   deux 
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curés,  les  abbés  Borthon  et  Igou,  se  multipliaient 
pour  faire  régner  la  concorde  dans  la  colonie  nais- 
sante. Ils  étaient  placés  près  d'un  pouvoir  admi- 
nistratif et  judiciaire  dont  les  membres,  sans  cesse  en 
état  d'hostilité,  firent  tant  qu'à  un  moment  donné, 
le  Conseil  Provincial  de  l'île  fut  dissous,  laissant  le 
pays  sans  administration  et  sans  justice.  Les  arrêts 
du  Conseil  Provincial  se  ressentaient  de  l'état 
des  esprits  et  montraient  un  désarroi  presque  cons- 
tant. 

La  situation  lamentable  de  Port-Louis  était 
bien  connue  de  la  Compagnie.  La  correspondance 
du  Conseil  de  Pondichéry  contient  de  nombreuses 
lettres  recommandant  de  ne  rien  ménager  pour 
approvisionner  les  îles  en  vivres  et  travailleurs. 
Dumas  vint  même  à  Pondichéry  en  octobre  1728 
pour  expliquer  au  Conseil  ce  dont  avaient  besoin 
les  Iles.  On  lui  procura  180  esclaves  de  8  à  18  ans 
et  95  ou\Tiers  ^.  En  1731  la  Compagnie  envoya 
un  ingénieur,  M.  de  Cossigny,  muni  d'instructions 
très  sages.  Pendant  trois  ans,  il  essaya  d'organiser 
les  travaux,  se  plaignant  sans  cesse  de  manquer 
d'ouvriers  ;  rien  n'aboutit,  et,  lassé,  l'ingénieur 
quitta  l'île  après  une  protestation  indignée  au 
Conseil  Provincial. 

Quand  La  Bourdonnais  arriva  à  l'Ile  de  France, 
les  seules  constructions  en  cours  étaient  un  magasin 
en  pierres  à  peine  sorti  de  terre,  et  un  moulin  à  vent, 

1.  Cfs  :   Al   Martineau  :  Quatre  ans  (T histoire  de  V  Inde  Fran» 

çaise  (1726-1730). 


CHAPITRE  IV 

LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  BOURDONNAIS 

Le  nouveau  gouverneur  était  de  petite  taille, 
«  n'ayant  que  cinq  pieds  et  quelques  lignes  de  hau- 
teur, dit  sa  fille,  la  marquise  de  Montlezun-Pardiac  », 
mais  son  maintien  était  ferme,  et  «  il  ne  p ardait  pas 
un  pouce  de  sa  stature  ».  Ses  portraits,  qui  diffèrent 
notablement  entre  eux,  s'accordent  pourtant  à  nous 
présenter  ane  physionomie  ouverte  et  souriante. 
Les   yeux  très   noirs   sont   ombragés   de   très   épais 
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sourcils.  Le  visage  est  assez  plein,  le  nez  fort,  la 
bouche  charnue.  On  y  voit  les  caractéristiques  de  la 
race  bretonne,  trapue  et  obstinée. 

Doué  au  plus  haut  point  de  l'esprit  de  devoir,  il 
est  aussi  exactement  obéissant  aux  ordres  de  ses 
chefs,  fussent-ils  l'effondrement  de  toutes  ses  espé- 
rances, que  strict  dans  la  discipline,  ennemi  de  toute 
complaisance  et  de  toute  mollesse.  C'est  le  chef 
qui  poursuit  le  but  qu'il  s'est  tracé  sans  tenir  compte 
des  petits  faits  et  des  circonstances  qui  viennent 
traverser  ses  dessins  et  tendent  à  faire  fléchir  sa 
décision  et  biaiser  la  route  à  parcourir.  Dévoué 
serviteur  de  son  roi,  il  ne  peut  admettre  qu'on  ne 
rende  pas  les  honneurs  dûs  à  «  celui  que  de  son  ordre 
il  a  daigné  charger  ». 

Sans  doute,  on  lui  reprochera  sa  hauteur  et  son 
intransigence.  On  peut  répondre  à  ces  reproches  : 
c'est  un  marin  et  c'est  un  Breton.  Dans  ce  xviii^  siè- 
cle rafïïné,  où  un  bon  mot  suffit  à  faire  un  homme 
célèbre,  il  se  présente  tout  d'une  pièce,  sans  rubrique 
et  sans  rouerie.  Certains  de  ses  contemporains 
auraient  peut-être  pu  dire  de  lui  «  c'est  un  espèce  », 
avant  tout  c'est  «  un  caractère  vigoureux  ».  suivant 
l'expression  de  Xavier  Marmier  ^. 

Peut-on  lui  faire  un  crime  de  cette  fermeté,  puis- 
qu'elle s'exerça  toujours  pour  le  bien  de  la  France  ? 
Il  aurait  été  à  souhaiter  même  que  La  Bourdon- 
nais eût  pu    aller    jusqu'au   bout    de    ses    projets. 

1.  En  pays  lointains.  Paris,  1876  (cité  dans  le  livre  du  Bi- 
centenaire). 
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S'il  avait  réussi,  la  vaste  péninsule  Indoustanique 
tombait  tout  entière  en  notre  pouvoir.  Et  pour 
appuyer  l'opinion  que  nous  avançons,  c'est  aux 
Anglais  eux  -  mêmes  que  nous  nous  adresserons, 
Sir  George  Bowen  a  écrit  :  «  Had  it  not  been 
for  the  jealousy  and  intrigues  of  his  rival  Dupleix, 
the  French  governor  of  Pondichery  ;  for  the  neglect 
of  the  ministers  of  Louis  XV  and  for  the  genius 
and  exploits  of  Clive,  La  Bourdonnais  would 
probably  hâve  succeded  in  India  ;  thus  changing 
the  destiny  of  the  eastern  world  »  —  «  Sans  la 
jalousie  et  les  intrigues  de  son  rival  Dupleix,  gouver- 
neur français  de  Pondichery,  et  sans  la  négligence  des 
ministres  et  de  Louis  XV  et  les  exploits  de  Clive, 
La  Bourdonnais  aurait  probablement  réussi  à  fonder 
un  empire  français  dans  l'Inde,  changeant  ainsi  la 
destinée  du  monde  oriental  «  ^. 

Un  autre  écrivain  anglais  plus  célèbre.  Lord  Ma- 
caulay,  disait  lui  aussi  de  notre  Malouin,  que  c'était 
un  homme  doué  de  grandes  qualités  et  de  grandes 
vertus  «  a  man  of  eminent  talents  and  virtues  »  ^. 

Pour  compléter  ce  portrait,  il  n'est  pas  inutile 
d'attirer  l'attention  sur  un  dernier  point  du  caractère 
de  La  Bourdonnais.  Cet  homme  inflexible  était  bon. 
«  Sa  principale  vertu,  disait  sa  fille,  était  l'humanité.  » 
On  verra  par  la  suite  de  cet  ouvrage  comment  il  en 
usa  avec  ses  administrés  ;  bornons-nous  à  citer  deux 


1.  Trente  ans  de  gouvernement  colonial.  Londres,  1889,  vol.  II, 
chap.  XXVIII. 

2.  Essai  sur  lord  Clive  (cité  dans  le  livre  du  Bi-centenaire). 
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exemples.  Dans  plusieurs  circonstances,  La  Bour- 
donnais constitua  de  ses  deniers  des  dots  à  des  jeunes 
filles  sans  fortune  qu'il  maria  à  des  fonctionnaires. 
A  l'une,  mademoiselle  Délavai,  il  donna  10.000  livres 
lors  de  son  mariage  avec  monsieur  Giblot  ;  une  autre, 
qui  épousa  monsieur  Boucher,  mademoiselle  Gri- 
maud,  reçut  de  lui  deux  habitations,  dix  noirs  et 
quarante  quatre  pièces  de  bétail  ^. 

Certains  ont  pu  blâmer  ses  actions  et  appeler  dureté 
ce  qui  n'était  qu'exacte  discipline.  Dans  les  situations 
les  plus  pénibles,  où  chacun  doit  fournir  le  maximum 
d'effort,  il  est  le  premier  à  donner  l'exemple,  si  dure 
que  soit  la  besogne,  si  périlleuse  même  quelquefois. 
Et  la  preuve  qu'il  n'abusait  pas  de  son  pouvoir, 
c'est  que,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  quelle  que 
soit  l'entreprise  où  il  les  entraîne,  ses  soldats  le 
suivent  toujours  et  jamais  ne  sont  hésitants  ou  dé- 
moralisés. 

C'est  à  cet  homme  qu'était  réservé  la  gloire  de 

1.  Le  baron  d'Uni  en  ville,  dans  ses  statistiques,  intéressant 
ouvrage  historique  sur  l'île  Maurice,  s'exprime  ainsi  :  «  La  Bour- 
«  donnais,  possédant  un  esprit  de  calcul  qui  en  avait  nécessaire- 
«  ment  dû  faire  un  excellent  commerçant,  avait  profité  des 
«  occasions  d'arriver  à  une  fortune  assez  brillante  ;  mais  les 
«  preuves  les  plus  irrécusables  de  l'honorable  emploi  qu'il  fit 
«  de  ses  richesses  existent  aux  archives  de  la  colonie,  qu'il  a 
«  créée.  Encourager  l'industrie,  secourir  l'infortune,  exciter 
«  l'émulation,  relever  et  soutenir  des  familles  par  les  sommes 
«  qu'il  reconnaissait  leur  être  nécessaires  et  qu'il  prêtait  à  de 
«  plus  ou  moins  longs  termes,  telle  était  la  conduite  de  cet 
a  homme  estimable.  » 

Le  baron  d'Unienville  parle  en  connaissance  de  cause  car  son 
livre  a  été  écrit  à  Maurice  sur  les  archives  de  l'île. 
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créer  de  toutes  pièces  la  prospéritée  future  des  îles 
sœurs. 


Lorsque  les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes 
donnèrent  leurs  instructions  à  La  Bourdonnais,  ils 
ne  se  faisaient  plus  d'illusions  ,sur  l'Ile  de  France  sur- 
tout. On  n'avait  jamais  pu  aboutir  à  rien  dans  ces 
deux  colonies  ;  les  résultats  étaient  nuls  ;  aussi  le 
strict  nécessaire  suffirait  et  les  frais  devaient  être 
exactement  limités.  Somme  toute,  la  Compagnie  ne 
se  prononçait  pas  à  la  légère  ;  les  gouverneurs  qu'elle 
avait  envoyés  lui  avaient  fait  des  rapports  en  con- 
naissance de  cause  et  ces  rapports  étaient  des  plus 
pessimistes.  Monsieur  de  Maupin,  gouverneur  de 
l'Ile  de  France,  avait  écrit  quatre  ans  plus  tôt  : 
«  Comme  vous  m'avez  enjoint  de  vous  dire  libre- 
ce  ment  mon  sentiment,  je  n'hésiterai  point  à  conti- 
«  nuer  de  soutenir  que  ce  pays-ci  n'est  propre  à  la 
«  Compagnie,  ni  pour  habitation,  ni  pour  aucune 
«  idée  d'entrepôt.  La  France  possède  cette  île  ;  ah, 
«  la  bonne  heure  !  qu'elle  la  garde  sans  y  rien  faire. 
«  avec  une  qarantaine  de  soldats,  pour  toute  âme 
«  vivante  dessus,  pour  conserver  droit  de  possession 
«  et  servir  seulement  de  relâche  passagère  pour  de 
«  l'eau  et  du  bois.  Je  vous  proteste  que  ma  prophétie 
«  s'accomplira.  Je  connais  trop  bien  ce  pays-ci  pour 
«  qu'elle  puisse  être  fausse.  Plus  la  compagnie  s'y 
«  obstinera,  plus  elle  y  perdra.  Et  je  ne  vois  rien  de 
«  si  coupable  et  de  si  digne  de  châtiment  exemplaire, 
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«  que  tous  ceux  qui  lui  ont  vanté  la  bonté  et  la  ferti- 
«  lité  de  cette  île.  Ils  ont  plongé  la  Compagnie  dans 
«  un  abîme  et  par  cascade  aussi  ceux  qu'elle  y  a 
«  envoyés  dans  ces  belles  idées  ^.  » 

Aussi  la  compagnie  avait  donné  des  ordres  sévères 
à  La  Bourdonnais.  Lassée,  elle  lui  enjoignait  aussitôt 
arrivé  dans  son  gouvernement,  de  supprimer  toute 
avance  nouvelle  aux  planteurs,  et  d'exiger  le  rem- 
boursement des  avances  déjà  faites.  Prendre  cette 
mesure  d'une  façon  générale  était  l'inconséquence 
même,  car,  sous  prétexte  d'arrêter  les  gaspillages 
résultant  de  la  mauvaise  répartition  de  certaines 
avances,  la  Compagnie  ruinait  les  honnêtes  planteurs 
qui  avaient  employé  convenablement  leurs  fonds 
à  la  mise  en  marche  de  leurs  exploitations  agricoles. 
Leur  réclamer  ces  avances,  alors  que  les  profits  ne 
s'étaient  pas  encore  produits,  était  une  cruauté  bien 
inutile. 

On  le  sut  dans  la  colonie  avant  l'arrivée  du  nouveau 
gouverneur.  Aussi  fut-ce  avec  angoisse  que  beaucoup 
le  virent  débarquer.  Lui,  avait  compris  de  suite  l'énor- 
mité  qu'on  lui  demandait  d'accomplir.  Il  agit  dans  le 
sens  indiqué  mais  en  apportant  les  atténuations  indis- 
pensables à  la  sauvegarde  des  intérêts  des  honnêtes 
gens  et  de  la  Compagnie  elle-même.  Il  fut  impitoyable 
pour  les  paresseux.  Il  confisqua  les  concessions  de  ces 
incorrigibles,  et  les  réunit  au  domaine.  Mais,  par 
contre,  il  se  tourna  avec  sollicitude    vers  ceux  dont 


1,  Archives    des    Colonies  :    Correspondance    générale  Ile    de 
France,    C\  l.  2. 
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il  voyait  les  louables  efforts  et  sans  cesse  leur  ouvrit 
sa  propre  bourse  dans  les  moments  difficiles.  Le 
résultat  ne  se  fit  pas  attendre  :  en  1742  plus  d'un 
huitième  de  l'île  était  défriché  et  114  plantations  y 
prospéraient  ^. 

Nous  avons  vu,  dans  le  premier  chapitre  de  cette 
étude,  quelles  intentions  La  Bourdonnais  apportait 
dans  son  gouvernement. 

Le  plan  était  grandiose  et  digne  d'un  grand  cœur. 
A  peine  débarqué,  Mahé  de  La  Bourdonnais  travailla 
à  le  mettre  à  exécution.  Pour  que  les  îles  deviennent 
un  lieu  de  refuge  et  de  ravitaillement  pour  les  navires 
de  passage,  il  faut  tout  d'abord  qu'elles  cherchent 
à  s'approvisionner  elles-mêmes  par  une  mise  en  va- 
leur méthodique  et  complète  de  leur  sol.  En  outre,  il 

1.  Les  moyens  que  La  Bourdonnais  employa  pour  faire  cesser 
certains  abus  sont  fort  ingénieux  ;  témoin  celui-ci  :  «  On  avait 
«  établi  à  l'île  de  France,  écrit-il,  dans  son  mémoire  de  1740 
«  à  Orry,  de  retenir  les  deux  tiers  des  denrées  que  les  habitants 
«  apportaient  aux  magasins  en  acquit  de  leurs  dettes,  et  l'autre 
«  tiers  leur  était  payé  comptant  pour  fournir  à  leurs  nécessités. 
«  Qu'en  est-il  arrivé  ?  Les  habitants  de  mauvaise  volonté  re- 
«  mettaient  sous  des  noms  empruntés  de  gers  qui  ne  devaient 
«  rien,  et  vendaient  même  à  vil  prix  le  fruit  de  leur  récolte 
«  plutôt  que  de  la  donner  à  la  Compagnie.  Pour  remédier  à 
«  cet  abus,  j'ai  fait  faire  une  délibération  par  laquelle  chaque 
«  habitant  est  obligé  de  payer  par  année  au  moins  trente  livres 
«  par  tête  de  noir,  pièce  d'Inde,  et  ceux  qui  y  manqueront, 
«  on  leur  prendra  des  noirs  pour  la  valeur,  qui  seront  vendus 
«  à  l'encan  où  aucun  colon  ne  pourra  renchérir  qu'après  qu'il 
«  aura  payé  pour  ses  noirs  les  dernières  trente  livres.  Cette  règle 
«  fera  qu'insensiblement  les  bons  habitants  acquerront  les 
«  esclaves  des  mauvais,  et  en  dix  ans  la  Compagnie  a  la  perspec- 
«  tive  d'être  payée  d'un  noir  qu'elle  vend  300  livres.  » 
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faut  faire  des  provisions  d'avance  afin  qu'en  cas  de 
mauvaise  récolte,  la  population  et  les  navires  de 
passage  n'en  subissent  pas  les  conséquences.  De 
là  le  soin  que  met  le  nouveau  gouverneur  à  dévelop- 
per l'agriculture  et  l'industrie  à  peu  près  inexis- 
tantes. Sous  son  impulsion,  les  plantations  de  coton, 
de  sucre,  d'indigo,  prennent  naissance.  Il  y  aura  des 
débouchés  pour  toutes  ces  récoltes  à  Surate,  à  Moka, 
en  Perse,  en  Europe  même.  Pour  stimuler  les  colons 
il  commandite  du  quart,  de  la  moitié  même  dans  les 
dépenses  et  les  fournitures  d'esclaves.  Afin  de  leur 
donner  confiance,  il  les  groupe,  forme  des  sociétés 
industrielles.  Lui-même  donne  l'exemple.  Le  5  juil- 
let 1735,  un  mois  après  son  arrivée,  il  achète  une 
habitation  dans  le  quartier  des  Pamplemousses, 
«  Mon  Plaisir  »  et  y  fait  des  essais  agricoles  qu'il 
pense  être  les  plus  appropriés  à  l'île.  Au  milieu  de 
la  plantation,  il  fait  bâtir  pour  lui  et  sa  famille  une 
maison  de  campagne  en  pierres,  à  laquelle  il  ajoute 
des  communs  et  une  chapelle.  Il  tente  d'abord  à 
«  Mon  Plaisir  »  la  culture  du  mûrier  de  Chine  pour 
l'élevage  du  ver  à  soie,  puis,  des  causes  physiques 
contrariant  cet  essai,  il  entreprend  la  culture  pota- 
gère et  produit  des  légumes  pour  le  Camp  (la  nais- 
sante ville  de  Port-Louis). 

Afin  d'obvier  au  manque  de  pâturages  qui  ne  per- 
mettait pas  aux  colons  de  faire  de  l'élevage  et  rendait 
les  îles  tributaires,  pour  toute  la  viande  de  boucherie, 
des  bœufs  de  Madagascar,  La  Bourdonnais  intro- 
duisit aux  îles  une  herbe  qui  convenait  parfaite- 
ment aux  bovidés  :  la  fataque. 
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A  l'île  Bourbon,  où  la  population  montra  toujours 
plus  de  mauvaise  volonté  encore  qu'à  l'Ile  de  France, 
les  colons  s'étaient  uniquement  cantonnés  dans  la 
culture  du  café.  L'idée  sans  doute  était  bonne  car  le 
café  de  Bourbon  avait  des  qualités  indiscutables 
mais,  comme  on  ne  faisait  dans  l'île  que  cette  seule 
culture  à  l'exclusion  des  autres  exploitations  vivriè- 
res,  Bourbon  était  toujours  sous  la  menace  d'une 
famine  possible  le  jour  où  les  approvisionnements 
nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants  n'arrive- 
raient pas  dans  l'île.  Pour  que  la  colonie  se  sulFise,  il 
fallait  restreindre  la  culture  du  caféier  et  étendre  celle 
des  céréales.  Les  colons  ne  voulurent  rien  entendre. 
La  Bourdonnais  eut  recours  à  un  moyen  énergique.  Il 
décida  que  le  vin  et  en  général  toutes  les  marchan- 
dises provenant  des  magasins  de  la  Compagnie  ne  se 
payeraient  qu'en  céréales.  La  Bourdonnais  lui-même 
faisait  servir  à  sa  table  du  pain  de  maïs  produit  par 
l'île  pour  donner  l'exemple.  Il  compléta  sa  mesure  en 
donnant  l'ordre  à  chaque  habitant  d'avoir  un  certain 
terrain  pour  les  vivres,  faute  de  quoi  on  lui  réduirait 
d'office  sa  plantation  de  café. 

Cela  n'empêchait  pas  La  Bourdonnais  de  donner 
tous  ses  soins  à  l'exploitation  du  café  à  l'Ile  Bour- 
bon. L'île,  disait-il,  était  en  mesure  de  produire  15 
à  18  milliers  de  café  par  an  (7.500  à  9.000  tonnes). 
Ayant  appris  que  les  plates-formes  en  «  argamasse  » 
(  sorte  de  mortier  )  pour  sécher  le  grain,  contri- 
buaient à  la  bonne  qualité  de  ce  grain,  La  Bour- 
donnais passa  un  marché  avec  un  particulier  auquel 
il  fournit  les  ouvriers  pour   en   construire  plusieurs 
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à  l'île  Bourbon.  Les  travaux  devaient  être  assez 
importants  puisqu'ils  durèrent  trois  ans  ;  et  nous 
savons  que  sous  La  Bourdonnais  ils  étaient  rapide- 
ment menés. 

Les  céréales  donnaient  de  bons  résultats,  mais  le 
maïs,  le  riz,  le  blé  étaient  la  proie  des  rats  et  des 
sauterelles.  Les  esclaves  noirs  étaient  nourris  presque 
exclusivement  avec  du  maïs  ;  lorsqu'un  désastre  se 
produisait,  détruisant  ou  diminuant  beaucoup  les 
récoltes,  les  îles  se  trouvaient  dans  une  situation 
extrêmement  grave. 

La  Bourdonnais  se  rappela  avoir  vu,  au  Brésil, 
les  noirs  se  nourrir  de  racines  de  manioc  convenable- 
ment préparées.  Ces  tubercules  poussaient  sans 
beaucoup  de  peine  et  ne  tentaient  ni  rat,  ni  saute- 
relle. Il  en  fit  rapporter  de  Santiago,  du  Cap  Vert, 
par  le  capitaine  de  V Hercule  et  en  essaya  la  planta- 
tion à  «  Mon  Plaisair  ».  Les  résultats  furent  excellents 
et  le  gouverneur  ordonna  à  chaque  colon  de  planter 
du  manioc  sur  500  pieds  carrés  de  superficie  par  tête 
d'esclave  à  son  service.  C'était  un  très  gros  service 
rendu  à  la  colonie.  Désormais  les  esclaves  étaient  à 
l'abri  de  la  famine  ;  le  manioc  était  une  nourriture 
économique  et  de  sûr  profit.  Mais  c'était  aller  à 
rencontre  de  la  routine  si  chère  à  l'indolence  des 
colons.  Le  gouverneur  se  heurta  à  une  incoercible 
force  d'inertie.  Pour  comble  de  malheur,  des  noirs 
ayant  volé  des  racines  de  manioc,  les  mangèrent 
sans  en  avoir  chassé  le  suc  vénéneux  par  une  cuisson 
convenable  et  moururent  empoisonnés.  Alors  per- 
sonne ne  voulut  plus  de  manioc  et  les  colons  arro- 
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sèrent  clandestinement  leurs  jeunes  plants  avec  de 
l'eau  bouillante,  n'osant  pas  ouvertement  les  arra- 
cher. Mais  ils  ne  connaissaient  pas  le  caractère  de 
leur  gouverneur.  Résolu  à  les  doter,  malgré  eux,  de 
cette  source  de  richesse,  il  imagina  un  procédé 
original. 

S'adressant  à  Monsieur  de  Reine,  capitaine  d'in- 
fanterie, l'un  des  plus  anciens  colons  et  en  qui  il 
avait  toute  confiance,  il  lui  demanda  de  donner 
l'exemple  et  de  fabriquer  de  la  cassave,  c'est-à-dire 
de  la  farine  de  manioc.  Le  pauvre  capitaine,  dont  les 
talents  culinaires  ne  devaient  pas  être  particulirère- 
ment  développés,  se  trouva  fort  embarrassé  devant 
la  besogne  à  accomplir.  La  Bourdonnais  insista  et 
lui  envoya  pour  le  documenter  les  mémoires  du 
Père  Labat  avec  une  râpe,  une  bassine  et  une  pla- 
tine. Monsieur  de  Reine  se  mit  à  l'œuvre  et  confec- 
tionna de  la  cassave.  La  Bourdonnais  organisa  alors 
un  grand  dîner  à  «  Mon  Plaisir  »  ;  les  principaux  habi- 
tants de  la  colonie  s'y  trouvèrent,  sans  oublier  Mon- 
sieur de  Reine  qui  devait  être  le  héros  de  la  fête» 
A  peine  est-il  arrivé  portant  un  panier  contenant  les 
résultats  de  ses  travaux  culinaires,  que  le  gouver- 
neur court  à  sa  rencontre,  le  fait  lui-même  descendre 
de  cheval  et  le  serre  dans  ses  bras  en  l'appelant  le 
sauveur  de  la  colonie.  S'emparant  des  galettes  de 
manioc,  le  premier,  La  Bourdonnais  en  goûte  ; 
chacun  l'imite,  revient  de  sa  prévention,  s'enthou- 
siasme et  le  brave  capitaine  reçoit  l'accolade  de  toute 
la  compagnie,  y  compris  des  dames.  Les  jours  sui- 
vants,   des    galettes    de    manioc    furent    distribuées 
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gratuitement  au  bazar  de  Port-Louis  ;  on  les  man 
gea  ;  La  Bourdonnais  avait  enfin  triomphé  ^. 

Quand  il  arriva  dans  les  îles,  les  cannes  à  sucre 
n'étaient  cultivées  que  pour  «  l'arrac  »  (sorte  de 
boisson  fermentée).  La  Bourdonnais  organisa  de 
toutes  pièces  les  premières  sucreries  avec  des  ma- 
chines qu'il  fit  venir  de  France  au  prix  de  toutes 
sortes  de  difficultés.  (Les  premières  furent  perdues 
dans  le  naufrage  du  Saint-Géran,  dont  nous  aurons  à 
parler  dans  la  suite  de  cet  ouvrage). 

Les  deux  premiers  établissements  sont  fondés  aux 
Pamplemousses  et  à  l'enfoncement  des  Hollandais, 
au  Grand  Port.  Celui  des  Pamplemousses,  confié  à 
M.  Athanase  Ribetière  de  la  Villebague,  associé  de 
La  Bourdonnais,  devient  un  établissement  modèle. 
Le  gouverneur  lui  adjoint  un  enseigne  de  vaisseau, 
Louis  Desportes-Jean,  particulièrement  versé  dans 
la  connaissance  des  procédés  de  fabrication  du 
sucre,  afin  de  monter  une  nouvelle  usine  semblable 
à  celles  de  Saint-Domingue,  «  capable  de  fournir 
500.000  livres  de  sucre  brut,  marchand  et  bien  con- 
ditionné, à  la  troisième  année  après  la  fin  des  tra- 
vaux. » 

Dans  la  vallée  du  Pieter  Both,  La  Bourdonnais 
construit  une  indigoterie  dont  il  donne  la  direction 
à  M.  Pierre  Laurent  de  Reine  ^  ;  aux  Pamplemousses 
il  crée  une  cotonnerie. 

Depuis   l'occupation   hollandaise,    on    connaissait 

1.  Albert  Pitot,  op.  cit. 

2.  C'est  le  même  personnage  que  l'introducteur  du  manioc. 
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les  gisements  de  fer  de  l'Ile  de  France;  La  Bourdon- 
nais fit  établir  des  hauts  fourneaux  aux  Pample- 
mousses, à  la  Villebague,  à  la  Nouvelle  Découverte. 
Il  expédia  des  échantillons  de  fer  en  France  et  le 
minerai  fut  déclaré  excellent.  Il  était  meilleur  que 
celui  d'Europe,  La  Bourdonnais  devait  en  faire 
plus  tard  l'expérience.  Pendant  la  guerre  dans  les 
Indes,  on  remarqua  que  sur  tous  les  mâts  d'assem- 
blage en  bois  dur  les  cercles  avaient  été  brisés,  sauf 
ceux  forgés  avec  le  minerai  de  l'Ile  de  France. 

En  même  temps  que  sous  son  énergique  impulsion 
l'industrie  prenait  naissance,  La  Bourdonnais  com- 
plétait l'approvisionnement  des  îles,  en  créant  des 
équipes  de  chasseurs  et  de  pêcheurs,  en  amenant 
de  nombreuses  bêtes  à  cornes  de  Madagascar,  en 
envoyant  à  Rodrigue  se  fournir  de  tortues. 

La  plupart  des  bœufs  amenés  de  la  grande  île 
voisine  furent  dressés  à  tirer  des  voitures  que  La 
Bourdonnais  fit  construire. 

Jusque  là  le  seul  mode  de  circulation  était  le 
portage  en  palanquin.  Les  communications  étaient 
très  difficiles  ;  des  routes  furent  tracées,  reliant  les 
centres  de  production  aux  ports  de  mer  ^ 

Pour  que  les  îles  acquissent  le  degré  de  prospérité 
que  leur  gouverneur  envisageait,  il  fallait  que  l'ordre 
le  plus  strict  y  régna,  conséquence  d'un  gouverne- 
ment fort.  Or,  nous  avons  vu  dans  quel  état  se 
trouvaient  alors  les  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

i.  Ces  routes  reliaient  à  l'île  Bourbon  :  Saint-Denis  à  Sainte- 
Suzanne,  Saint-Paul  à  la  rivière  d'Abord  ;  à  l'Ile  de  France  furent 
tracés  les  chemins  de  Moka  et  des  Pamplemousses. 
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La  Bourdonnais,  dès  son  arrivée,  réorganisa  la 
justice  en  décidant  que  dorénavant  les  deux  conseils 
provinciaux  jouiraient  d'un  pouvoir  égal  en  matière 
criminelle  ;  en  matière  administrative,  le  tribunal 
du  lieu  où  résiderait  le  gouverneur  l'emporterait  sur 
l'autre.  Comme  en  fait,  La  Bourdonnais  résida  tou- 
jours à  l'île  de  France,  l'île  Bourbon  lui  fut  tacite- 
ment subordonnée,  ce  qui  était  l'exacte  conséquence 
de  son  infériorité  géographique.  D'ailleurs  les  tribu- 
naux de  la  colonie  ne  furent  jamais  débordés  sous 
La  Bourdonnais.  Confiants  en  son  esprit  de  justice, 
c'est  à  lui  que  ses  administrés  aimaient  à  recourir 
pour  arranger  à  l'amiable  les  différents  qui  surgis- 
saient entre  eux.  Pendant  onze  ans  il  n'y  eut  qu'un 
seul  procès  aux  îles. 

Mais  si  bien  organisée  que  fut  la  colonie,  on  ne 
pouvait  aboutir  à  rien  tant  que  durerait  la  menace 
constante  des  noirs  marrons.  Jamais  les  européens 
n'avaient  pu  en  venir  à  bout.  La  Bourdonnais  y 
réussit  en  formant  une  maréchaussée  spéciale  pour 
iaire  la  chasse  à  ces  bandits.  Aux  noirs  il  opposa  des 
noirs  qu'il  fit  venir  de  Madagascar  et  qui  parvinrent 
à  faire  disparaître  le  fléau. 

Cette  maréchaussée  fut  d'abord  de  dix  hommes.  La 
Bourdonnais  les  lança  dans  les  forêts  des  îles  avec 
mission  de  traquer  jour  et  nuit  les  marrons.  Ils 
firent  merveille,  les  harcelant  sans  paix  ni  trêve, 
profitant  de  la  moindre  circonstance  pour  les  sur- 
prendre à  l'improviste.  Dans  un  de  ces  coups  d'au- 
dace, cinq  noirs  fidèles  attaquèrent  le  camp  des  noirs 
marrons  et  réussirent  à  leur  enlever  vivants  le  second 
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chef  et  deux  négresses.  Voyant  la  bonne  tournure 
que  prenaient  les  événements,  La  Bourdonnais  porta 
le  nombre  de  ses  Malgaches  à  24,  leur  donna  un  uni- 
forme (ce  qui  dut  les  remplir  de  fierté  et  rehausser 
leur  prestige)  et  la  solde  des  topases  ^. 

En  1740  ils  avaient  si  bien  rempli  leur  office  que 
La  Bourdonnais  estimait  les  marrons  retirés  dans  les 
forêts  de  l' Ile  de  France  à  20  hommes  et  25  femmes. 

Grâce  aux  moyens  employés  par  La  Bourdonnais, 
la  première  partie  de  son  plan  avait  été  mise  à  exécu- 
tion. Les  îles  à  l'abri  de  la  famine  se  suffisaient,  et, 
par  une  industrie  prospère,  commençaient  à  exporter. 
Les  échantillons  de  coton  et  d'indigo  qu'il  envoya 
au  contrôleur  Orry,  valurent  à  La  Bourdonnais  des 
félicitations  ;  leur  qualité  le  disputait  à  leur  beauté. 

Mais,  conjointement  à  ces  premiers  travaux,  l'actif 
gouverneur  poursuivait  la  réalisation  de  ses  autres 
buts.  Il  fallait  faire  des  ports  de  l'île  de  France  et 
surtout  de  Port-Louis  la  première  base  navale  de 
la  France  dans  la  nier  des  Indes.  Pour  commencer  il 
fallait  créer  la  ville  elle-même  et  aménager  complète- 
ment un  port  de  façon  à  répondre  à  toutes  les  exi- 
gences de  la  navigation. 

En  cinq  ans,  La  Bourdonnais  avait  accompli  cette 
transformation.  Il  commença  par  s'atteler  à  la  cons- 
truction de  Port-Louis.  Ceci  était  absolument  pri- 
mordial pour  la  colonie  elle-même  en  dehors  de  toute 
idée  de  base  maritime.   Il  fallait  que  le  Port-Louis, 

1.  Les  topases  ou  topasi  étaient  des  métis  de  Portugais  et  de 
femmes  indiennes  qu'on  employait  comme  mercenaires. 
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chef-lieu  de  la  colonie,  devienne  pour  les  colons  un 
centre  civilisé  qui  les  retienne  dans  l'île  ;  car,  telle 
qu'elle  était,  l'île  de  France  ne  leur  apparaissait 
que  comme  un  lieu  de  passage  où  l'on  espérait  faire 
fortune.  Lorsque  le  planteur  avait  réussi  à  gagner 
quelque  argent  il  s'empressait  de  quitter  l'île  pour 
venir  jouir  de  son  aisance  en  France.  «  De  là  vient, 
constatait  La  Bourdonnais  dans  un  mémoire  au 
contrôleur  Orry,  que  nos  colonies  ne  sont  toujours 
habitées  que  par  des  colons  pauvres,  ou  peu  indus- 
trieux, et  ressemblent,  toute  la  vie,  à  des  colonies  nou- 
velles ou  que  l'on  abandonne,  plutôt  que  des  colo- 
nies formées  »  ^.  Les  seuls  colons  qui  auraient  pu 
changer  l'état  des  choses  en  employant  leur  fortune 
à  l'amélioration  générale  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie dans  la  colonie,  étaient  justement  ceux  qui 
la  quittaient,  n'y  trouvant  aucun  des  agréments 
que  leur  situation  de  fortune  pouvait  leur  procurer. 
La  Bourdonnais  le  comprit  et  il  s'appliqua  à  créer, 
dans  la  ville  de  Port-Louis,  l'utile  et  l'agréable, 
capables  de  retenir  la  classe  aisée  ou  tout  au  moins 
de  retarder  son  départ.  Il  fallait  d'abord  que  les 
maisons  fussent  confortables,  que  le  «  home  »  de 
chacun  fut  suffisamment  accueillant  pour  que  le 
colon  se  prenne  d'affection  pour  son  «  chez  soi  »» 
Grâce  au  gouverneur,  un  marché  public  est  établi 
dans  la  ville  ;  de  ses  propres  deniers,  La  Bourdonnais 
fait  venir  à  Port-Louis,  où  ils  ouvrent  boutiques,  des 

1.  Mémoire  de  1740  publié  par  Margry  :  Relations  et  Mémoires 
inédits  pour  servir  à  Vhistoire  de  la  France  dans  les  pays  d^outre-^ 
mer.   Paris,    Challamel,  1867. 
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tailleurs  indiens,  des  orfèvres,  des  cordonniers.  Cha- 
que marchandise  est  taxée  «  de  façon  que  chacun  y 
trouve  son  compte  ».  Pour  donner  l'impulsion  au 
mouvement  mondain  qu'il  crée  afin  de  garder  dans 
l'île  la  classe  aisée,  La  Bourdonnais,  secondé  en  cela 
par  sa  femme,  ne  manque  aucune  occasion  de  donner 
des  réceptions,  des  bals  dont  les  créoles  raffolent, 
des  divertissements  variés.  Bien  mieux,  cette  classe 
riche,  dont  il  veut  que  l'argent  profite  à  la  colonie, 
il  travaille  à  la  former  en  faisant  des  mariages.  Nous 
avons  vu  plus  haut  qu'il  avait  élevé  près  de  lui  des 
je«ines  orphelines  de  bonne  famille  de  Bourbon,  et 
qu'il  les  avait  ensuite  établies  et  dotées.  Il  voulait 
que  cette  jeunesse  qui  l'entourait,  s'attache  à  sa 
petite  patrie  et  lui  rende,  en  la  faisant  prospérer,  le 
bonheur  qu'elle  commençait  à  être  en  mesure  de  lui 
donner. 

Mais  revenons  à  la  construction  même  de  la  ville. 

«  J'ay  arrivé  à  l'île  de  France  le  4  juin,  écrit  La 
Bourdonnais,  (dans  son  style  court  et  précis  aux  direc- 
teurs de  la  Compagnie  des  Indes,)  n'y  ayant  point 
trouvé  Monsieur  de  Cossigny  ni  aucun  autre  ingé- 
nieur, j'ay  essayé  de  m'en  passer  ^.  »  Il  s'en  passa  si 
bien  qu'il  fit  aboutir  toutes  les  constructions  dont 
ses  prédécesseurs  n'avaient  pu  venir  à  bout. 

La  grande  difficulté  résidait  dans  la  main-d'œuvre. 
Avec  les  travailleurs  que  l'on  avait  on  n'arrivait  à 
rien.  La  Bourdonnais    trouva  le  remède  :  il  les  fit 

1.  Archives  des  Colonies  :  Correspondance  générale  :  Ile  de 
France  C*  2. 
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travailler  à  l'entreprise.  Il  passa  des  marchés  avec 
eux  et  ainsi  aboutit,  dans  les  cinq  premiers  mois,  à 
£aire  bâtir  quatre  magasins  en  pierres,  alors  <îue 
M.  de  Maupin  avait  déclai'é  en  1734  qu'il  faudrait  pour 
en  avoir  fini  «  autant  de  temps  que  la  valeur  de 
quatre  sièges  de  Troie  »  ^. 

La  première  transfoi^mation  faite  par  La  Bour- 
donnais fut  la  construction  d'un  acqueduc  pour 
amener  de  l'eau  douce  dans  la  ville  qui,  comme  nous 
l'avoris  vUj  en  était  complètement  privée.  Lorsque 
le  gouverneur  parla  d'amener  en  ville  l'eau  de  la 
Grande-Rivière,  on  lui  déclara  d'abord  que  c'était 
presque  impossible  :  «  Pour  y  réussir  il  fallait,  disait- 
on,  des  machines  dans  le  goût  de  celle  de  Marly,  ou 
du  moins  de  la  Samaritaine,  et  nous  n'avions  ni 
pompes,  ni  tuyaux,  ni  gens  qui  fussent  au  fait  de  ees 
sortes  d'ouvrages  ^.  »  La  Bourdonnais  voulut  voir 
par  lui-même  :  remontant  le  cours  de  la  rivière,  il 
rencontra  une  chute  d'eau  de  28  à  29  pieds  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer.  Comme  la  ville  était  à  23  pieds, 
il  était  dès  lors  facile  d'amener  l'eau  par  la  seule  pente 
du  terrain  et  sans  aucuns  machine.  Comme  un  canal 
en  maçonnerie  couvert  eut  demandé  énormément  de 
temps  et  d'argent  et  qu'on  était  pressé,  il  se  contenta 
d'une  rigole  d'épreuve  en  chaux  et  sable  de  15  pouces 
sur  12.  Cet  acqueduc  avait  3.600  toises  de  long. 
En  trois  mois,  il  donnait  l'eau  nécessaire  au  port. 

1.  Archives  des  Colonies  :  Correspondance  générale  :  Ile  de 
France,  C*  2. 

2,  La  Bourdonnais,  Mémoire  de  1740  publié  par  Margry, 
op.  cit. 
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Coupe  et  élévation  des  ISIagasins  de  Port-Louis  construits  par  La  Bourdonnais, 
(Ce  sont  les  fameux   A/ofyrt.sins  éternels). 
(Archives   du  Ministère  des  Colonies.  —  Dépôt  des  fortifications  coloniales. 
Ile-de-France  n»^  398  et  393). 
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A  l'arrivée  en  ville,  une  canalisation  de  plomb  lia 
portait  à  plusieurs  fontaines  dont  une  tout  près  de  la 
iiner  pour  la  commodité  des  «équipages  venant  faire 
de  l'eau. 

Il  fallut  égaliser  le  terrain  parsemé  d'énormes  blocs 
de  rochers.  Une  fois  sortis  du  sol,  ces  blocs  servirent 
ii'exoellents  matériaux  de  construction  avec  lesquels 
La  Bourdonnais  fit  bâtir  les  magasins  de  la  Com- 
pagnie. En  d'autres  endroits,  il  fallut  combJer  avec 
des  pierres  et  de  la  terre  rapportée  des  espaces  en- 
vahis par  la  vase.  Enfin  la  ville  s'éleva.  Les  cases 
symétriquement  alignées  formèrent  de  grandes  ave- 
imes  au  miheu  desquelles  se  dressa  le  palais  du  gou- 
vernement. Cet  édifice,  devant  lequel  s'étendait  la 
place  d'armes,  fut  construit,  comme  les  magasins,  dans 
le  style  italien  avec  un  seul  rez-de-chaussée  couronné 
de  terrasses.  Le  bâtiment  qui  préoccupa  surtout  La 
Bourdonnais  fut  l'hôpital.  Dès  son  arrivée,  il  fit 
construire  trois  hôpitaux  provisoires,  en  attendant  la 
grande  construction  qu'il  projetait.  Un  an  après, 
il  en  élevait  un  autre  à  la  baie  des  Tortues,  parce  qu'il 
avait  remarqué  que  le  lieu  était  plus  sain  pour  les 
scorbutiques.  Enfin  il  réussit  à  faire  bâtir  celui  de 
Port-Louis  dans  la  cour  duquel  arrivait  l'eau  de 
l'aqueduc,  et  il  fit  ses  plans  de  telle  façon  que,  tout 
en  construisant  les  locaux  pour  y  établir  avec  com- 
modité des  malades,  on  pût,  si  les  circonstances  l'y 
obligeaient,  les  transformer  en  entrepôt.  Cet  hôpital 
il  lui  donne  tous  ses  soins.  Chaque  jour  à  huit  heures 
du  matin,  La  Bourdonnais  s'y  rend  avec  le  naajor 
de  semaine,  um.  officier  des  troupes  de  l'île  et  un  de 
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chaque  vaisseau.  Il  voit  les  malades,  juge  des  diffé- 
rends, s'informe  de  la  nourriture  du  jour  et  se  la  fait 
présenter.  Il  commande  un  officier  de  terre  et  un 
officier  de  marine  pour  assister  à  la  distribution  et 
lui  faire  le  lendemain  leur  rapport. 

En  sus  de  ces  bâtiments,  La  Bourdonnais  édifie 
encore  des  casernes,  des  arsenaux,  des  logements 
pour  les  officiers,  des  bureaux.  Il  construit  des  mou- 
lins à  vent,  des  quais  et  des  cure  -  môle  pour  le 
port.  A  Saint  -  Denis,  de  Bourbon,  le  débarquement 
étant  très  difficile,  il  construit  un  curieux  pont 
volant  formant  jetée,  qui  permettait  de  débarquer 
par  gros  temps.  Soutenu  par  quatre  mâts  de  60  pieds 
de  longueur,  il  avançait  de  130  pieds  en  mer.  A  son 
extrémité  se  trouvait  un  escalier  qui  s'élevait  et  s'a- 
baissait à  volonté;  c'est  là  que  venait  aborder  la  cha- 
loupe et  le  transbordement  se  faisait  sans  difficultés. 

Le  Port  Louis  était  créé  ;  il  fallait  maintenant  en 
faire  un  grand  port  de  mer.  La  Bourdonnais  réussit 
à  bâtir  des  chantiers  de  constructions  navales.  A  son 
arrivée,  les  colons  ne  savaient  absolument  rien  faire 
en  matière  de  réparations  de  navires.  Le  nouveau 
gouverneur  les  transforma.  «  Je  fus  étrangement 
«  surpris,  écrit-il  dans  ses  mémoires,  de  voir  régner  une 
«  paresse  et  une  ignorance  si  profondes,  dans  une  île 
«  qui,  par  sa  situation,  me  paraissait  propre  à  de- 
«  venir  une  autre  Batavia,  c'est-à-dire  l'entrepôt 
«  le  plus  commode  et  le  plus  sûr  pour  les  vaisseaux 
«  de  la  compagnie.  Mais  je  résolus  de  profiter  autant 
«  qu'il  était  en  moi  de  cet  avantage,  j'encourageai 
«  les  habitants  qui  n'étaient  point  employés  ailleurs, 
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Plan  et  élévation  du  moulin  ;1  vent  de  Port-Louis  portant  le  n°  15  sur  la  vue  pano- 
ramique de  la  planche  VII.  (Archives  du  Ministère  des  Colonies.  —  Dépôt  des 
rortifU'Atioa;  cjloniales.   Ile-de-France,  n"  415). 
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«  à  me  seconder.  Je  fis  chercher,  couper,  voiturer, 
«  façonner  tous  les  bois  propres  à  la  marine  et,  en 
«  moins  de  deux  ans  de  travail,  nous  eûmes  tous  les 
«  matériaux  préparés.   » 

Alors,  petit  à  petit,  La  Bourdonnais  organise  l'ap- 
prentissage de  ses  ouvriers  improvisés.  Il  leur  fait 
d'abord  construire  des  pontons  pour  caréner  et 
d'autres  pour  décharger  les  vaisseaux  ;  puis  ce  sont 
des  gabarres,  des  chalans,  «  pour  les  fournitures  de 
l'eau  et  pour  le  transport  des  matériaux  ».  Les 
hommes  devenant  plus  habiles,  il  leur  fait  construire 
des  chaloupes  et  des  canots  ;  ensuite  on  s'attelle  aux 
réparations  des  gros  navires,  doublage  et  radoubage. 
Enfin,  en  1737,  La  Bourdonnais  entreprend  et  réussit 
un  brigantin.  Encouragés  par  le  succès,  les  chantiers 
de  l'Ile  de  France  construisent  coup  sur  coup  la 
Créole  et  le  Nécessaire,  de  150  tonneaux,  V  Utile, 
de  250  ;  r Insulaire,  de  350.  Les  marins  trouvaient 
désormais  au  Port-Louis  des  réparations  aussi  bien 
faites  qu'à  Lorient.  La  Bourdonnais  avait  même 
inventé  une  machine  permettant  de  soulever  ga- 
barres et  pontons,  de  les  suspendre  et  de  les  racom- 
moder  en  une  demi -heure.  Cette  machine  était 
construite  en  charpente  et  couverte  en  bardeaux  de 
6  toises  4  pieds  de  long,  sur  4  toises  2  pieds  de  large 
et  2  toises  de  hauteur.  Elle  était  placée  sur  un  bassin 
dans  l'enceinte  du  port. 

Il  restait  à  ce  prodigieux  organisateur  à  parachever 
son  œuvre  en  faisant  de  l'Ile  de  France  la  forteresse 
inexpugnable  qui  devait  donner  à  la  France  l'hégé- 
monie dans  la  mer  des  Indes. 
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La  première  défense  naturelle  de  l'île  consistait  en 
une  ceinture  de  brisans  ;  snr  tons  les  points  où  il  n'y 
en  avait  pas,  la  côte  était  formée,  chose  curieuse, 
de  falaises  élevées,  d'abord  impossible.  Très  peu  de 
points  étaient  accessibles  aux  navires.  Mais  dans 
cette  île,  d'approche  difficile,  un  endroit  était  for- 
tifiable  entre  tous,  justement  le  Port-Louis.  C'est 
surtout  cette  raison  qui  le  fit  choisir  pour  le  chef- 
lieu  de  la  colonie.  Les  navires  n'y  pouvant  entrer 
qu'à  contre- vent,,  en  se  touant^  une  escadre  ennenaie 
était  dans  l'impossibilité  de  l'attaquer  à  moins  de 
se  placer  dans  une  situation  déplorable  en  face  d'une 
flotte  sortant  du  port  vent  arrière. 

La  Bourdonnais  sût  merveilleusement  tirer  parti 
du  site  à  fortifier.  Le  lecteur  se  rappelle  que  le  Port 
Louis  se  trouve  enveloppé,  du  côté  de  la  terre,  par 
un  demi -cercle  de  montagnes  ;  ce^  sont  :  la  montagne 
de  la  Découverte,  le  Pouce,  et  à  Test,  des  hauteurs 
moindres  bordées  par  la  Rivière  des  Lataniers.  Cette 
rivière  formait  déjà,  par  ses  ravines,  une  barrière  na- 
turelle protégeant  le  côté  oriental  du  Port  ;;  La  Bour- 
dxMiTiais  rendit  la  position  très  forte  en  faisant  dresses 
lie  long-  des  ravins  une  ligne  de  retranchements  ave« 
redans  et  bastions  reliant  les  premiers  mamelons 
de  la  montagne  à  la  côte.  En  travei^  de  la  baie  se 
dresse  l'îlot  de  corail  appelé  :  île  aux  Tonnehers  ; 
longue  d'un  mille,  elle  est,  dans  sa  majeure  partie, 
large  à  peine  de  100  pas  :  tout  vaisseau  qui  veut 
pénétrer  dans  le  port  est  obligé  de  défiler  devant 
elle.  La  Bourdonnais  y  fit  élever  une  redoute,  qui 
garda  son  nom,  portant  30  pièces  de  grosse  artillerie. 
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«  Cette  redoute  était  couverte  par  une  batterie 
«  située  sur  une  pointe  de  la  côte  à  laquelle  elle  com- 
«  muniquait  par  une  tranchée  et  une  poterne. 
«  A  gauche  de  la  redoute  venait  une  seconde  batterie 
«  avec  un  chemin  de  communication  couvert.  A  droite, 
«  à  300  toises  plus  loin,  s'élevait  une  autre  redoute  ; 
«  à  250  toises  de  celle-ci  était  encore  une  troisième 
«  batterie.  Vers  la  pointe  est  de  l'île  aux  Tonneliers, 
«  une  autre  petite  batterie  commandait  le  pont  de 
«  communication  d'une  île  petite  et  étroite  située  à 
«  la  suite  de  la  première,  et  que  défendait  à  son  extré- 
«  mité  une  petite  redoute.  Les  derrières  de  C€S 
«  redoutes  étaient  protégés  par  des  marais.  Toute 
«  cette  ligne  elle-même  était  couverte  au  nord,  par 
«  une  banc  de  corail  qui  ne  permettait  pas  à  une 
«  escadre  d'en  approcher  à  plus  de  deux  milles  de 
«  distance  ^.  » 

De  la  batterie  «  La  Bourdonnais  »,  à  l'autre  côté 
du  chenal  d'entrée,  il  n'y  avait  que  500  toises.  Sur  ce 
point,  juste  en  face  de  la  batterie,  se  dressa  le  Fort- 
Blanc  dont  le  feu  de  ses  35  canons  se  croisait  avec 
celui  des  canons  de  l'autre  fort.  Pour  plus  de  sûreté, 
chaque  soir  une  chaîne  était  tendue  en  travers  du 
chenal  d'un  fort  à  l'autre.  Ce  fort  Blanc  renfermait 
une  batterie  couverte  appuyée  par  d'autres  petites 
batteries.  Bâti  sur  un  îlot,  il  était  relié  à  la  côte  par 
un  pont.  D'autres  fortins  achevaient  le  système  de 
défense  comme  celui  qui,  au  fond  du  port,  défendait 
l'hôpital   avec   ses   trente   pièces   de  rempart,    con- 

1.  Eugène  Piston,  Chronique  de  Vile  de  France.  La  Bourdonnais. 
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jointement  avec  le  fort  Sainte-Barbe.  Enfin  à  l'ouest, 
un  mur  de  pièces  sèches  reliait  un  fort  carré  à  la 
montagne  de  la  Découverte  sur  laquelle  le  gou- 
verneur avait  fait  installer  une  vigie  qui  pouvait 
signaler  les  vaisseaux  en  mer  à  une  distance  de 
15  lieues. 

Pour  parfaire  ce  système  de  fortifications,  La 
Bourdonnais  tourna  les  yeux  vers  le  Piton  du  Pouce, 
qui  domine  avec  le  Pieter  Both  le  cirque  de  Port- 
Louis.  Là,  se  trouvait  un  plateau  de  plus  de  4.000  mè- 
tres de  circonférence,  boisé,  arrosé  par  trois  sources 
qui  y  prenaient  naissance  et  relié  aux  régions  infé- 
rieures par  un  unique  passage  étroit  et  rapide  du 
côté  de  la  ville.  Partout  ailleurs  un  escarpement 
abrupte  et  inaccessible  de  plusieurs  centaines  de 
pieds  de  haut,  rendait  l'approche  impossible.  «  C'est  là, 
que  Monsieur  de  La  Bourdonnais  imagina  de  placer, 
comme  Taire  d'un  aigle,  la  citadelle  qui  devait  com- 
mander le  port  et  la  ville  ^.  » 

Un  seul  travail  de  fortifications  important  aurait 
défendu  la  seule  voie  d'accès  du  plateau  ;  la  forte- 
resse aurait  été  inexpugnable.  Dans  le  cas  où,  contre 
toute  prévision,  l'ennemi  aurait  réussi  à  forcer  le 
Port-Louis,  les  canons  de  la  citadelle  lui  auraient 
rendu  la  place  intenable.  Dans  ses  flancs,  elle  aurait 
reçu,  à  la  première  alerte,  femmes,  enfants,  vieillards 
et  suspects  à  l'abri  là-haut  de  toute  surprise  et  de  la 
soif  grâce  aux  sources  jaillissantes.  On  eut  pu,  en 
toute  tranquillité,  y  attendre  des  secours  en  cas  de 

1.  Piston,  op.  cit. 
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mauvaise  fortune,  en  faisant  aux  occupants  de  l'île 
une  guerre  d'escarmouches  constantes. 

Pour  défendre  ces  îles,  les  deux  régiments  de  la  Com- 
pagnie composés  de  53  hommes  chacun  étaient  notoi- 
rement insuffisants.  Les  colons  devraient  eux-mêmes 
contribuer  à  leur  sûreté.  Dès  son  arrivée,  La  Bourdon- 
nais avait  fait  procéder  à  un  recensement  général  des 
habitants  ;  cela  lui  avait  donné  190  blancs  et  648  noirs. 

Il  répartit  immédiatement  tout  son  monde  en  un 
certain  nombre  de  classes  ressemblant  assez  au  sys- 
tème employé  par  Servius  Tullius  dans  l'ancienne 
Rome.  «  J'ai  composé  la  première  classe,  écrit-il  au 
«  chevalier  de  Follard,  des  plus  notables  habitants 
«  qui  sont  officiers  de  bourgeoisie,  combattent  à 
«  pied  et  à  cheval  et  mènent  avec  eux  quatre  noirs 
«  fidèles  armés  de  lances,  et  munis  de  haches,  piques 
«  et  pioches  pour  travailler  à  se  retrancher  en  cas  de 
«  besoin.  La  seconde,  des  dragons,  accompagnés 
«  chacun  de  deux  noirs  fidèles  armés  comme  les  pré- 
«  cédents.  La  troisième  comprend  l'infanterie,  dont 
«  chaque  homme  doit  être  suivi  d'un  noir  armé.  La 
«  quatrième  classe  est  formée  des  pauvres  habitants, 
«  commandeurs  et  domestiques,  avec  des  noirs 
«  choisis  destinés  à  servir  le  canon  ^.  » 

Chaque  dimanche  à  l'issue  de  la  messe  on  devait  se 
réunir  pour  s'exercer  au  maniement  des  armes. 
Chacun  avait  son  poste  fixé  d'avance  et  devait  y 
courir  à  la  première  alerte.  Les  îles  sœurs  eurent 
ainsi  un  peuple  d'agriculteurs-soldats. 

1.  Lettre  à  M.  de  Follard  citée  par  de  Longpérier-Grimoard.. 
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En  1740,  cinq  ans  après  l'arrivée  de  La  Bourdon- 
nais dans  les  îles,  ce  plan  prodigieux  était  à  peu  près 
complètement  réalisé  et  ceci  avec  l'aide  initial  du 
seul  ds  Tromelin  et  de  la  quinzaine  d'ouvriers  amenés 
avec  lui  sur  le  Fleury.  Il  avait  tout  fait,  tout  impro- 
visé, ne  s'étant  laissé  arrêter  par  aucune  difficulté. 
«  Il  fallait  une  âme  à  ce  beau  corps,  a  écrit  un  des- 
«  cendant  de  La  Bourdonnais,  M.  de  Longperier- 
«  Grimoard,  en  parlant  des  îles  soeurs,  et  un  don  si 
«  précieux  paraissait  bien  lui  avoir  été  refusé.  » 
L'âme  des  deux  Iles,  ce  fut  Bertrand-François  Mahé 
de  La  Bourdonnais. 


CHAPITRE  V 


PREMIERES    DIFFICULTES 


«  Comme  on  ne  peut  pas  faire  le  bien  impunément, 
«  écrivait  Castonnet  des  Fosses,  La  Bourdonnais  ne 
«  tarda  pas  à  être  attaqué.  »  Ce  sont  ces  attaques 
violentes  et  variées  que  nous  allons  essayer  d'ex- 
poser dans  ce  chapitre. 

Pour  étudier  impartialement  les  discussions  qui 
éclatent  dans  les  îles,  les  plaintes  qui  viennent  jus- 
qu'à Versailles  ou  à  Fontainebleau,  il  faut  avant  tout 
se  bien  pénétrer  du  milieu  dans  lequel  La  Bourdon- 
nais vivait  à  l'Ile  de  France  et  à  Bourbon.  De  la 
plupart  des  démêlés  qui  s'élèvent  entre  lui  et  ses 
administrés,  il  ne  nous  reste  souvent  que  la  défense 
de  La  Bourdonnais  et  le  jugement  des  ministres  en 
sa  faveur.  Dans  un  cas  pourtant,  grâce  à  la  position 
influente  du  plaignant  qui  s'adresse  directement  à 


SOURCES.  —  Manuscrits.  —  Archives  des  Colonies  :  Correspondance 
générale  G*,  registre  2  et  C^,  registre  de  1737  à  1748. 

—  G^.  Etat-civil  de  l'Ile  de  France.  Port-Louis,  n°  114. 

■ —  Archives  de  la  Section  technique  du   Génie  :  Places  étrangères, 
carton  141. 

—  Bibliothèque  Nationale  :  Manuscrits  français,  nouvelles  acquisi- 
tions, n»  9344. 

Imprimés.  —  Mémoire  de  La  Bourdonnais  de  1740  publié  pa»  Piere 
Mawgry. 
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son  protecteur  Orry,  il  est  possible  de  suivre,  à  travers 
une  correspondance  assez  riche,  toutes  les  phases  de 
la  dispute  et  les  plaintes  des  deux  partis.  Je  veux 
parler  des  démêlés  entre  la  Bourdonnais  et  de  Cos- 
signv,  qui  jettent  un  jour  assez  vif  sur  les  multiples 
querelles  de  clocher  dressant  les  uns  contre  les  autres 
les  habitants  des  Iles  Sœurs. 

Dès  notre  premier  chapitre  nous  avons  vu  appa- 
raître M.  de  Cossigny.  Officier  de  carrière,  il  a  débuté 
dans  le  Génie,  en  1705,  au  blocus  de  Montmelian, 
puis  a  passé  dans  l'Infanterie.  Il  fait  campagne 
dans  cette  arme,  oii  il  monte  en  grade.  Blessé  plu- 
sieurs fois,  il  est  réformé  comme  capitaine.  En  1713,  il 
est  reçu  ingénieur  du  roi  et  va  continuer  sa  carrière 
militaire  avec  ce  titre.  En  1728,  il  reçoit  la  croix  de 
Saint-Louis. 

Jusqu'en  1731  il  n'a  cessé  de  guerroyer  en  Europe, 
tantôt  dans  le  nord  de  la  France,  tantôt  en  Rous- 
sillon.  Dans  cette  région  il  fait  la  connaissance  d'Orry, 
alors  intendant  de  cette  province  et,  lorsqu'en  cette 
année  1731  il  vient  à  Paris,  Orry,  devenu  contrôleur 
général  des  Finances,  lui  offre  de  passer  à  l'Ile  de 
France  pour  renseigner  la  Compagnie  des  Indes  sur 
le  parti  que  l'on  pourrait  tirer  de  cette  possession 
française. 

Petit  neveu  de  Pélisson,  de  Cossigny  écrit  d'une 
façon  assez  agréable  et  souvent  caustique.  C'est 
évidemment  un  homme  de  valeur  :  l'Académie 
Royale  des  Sciences  le  pense  puisqu'elle  lui  adresse  à 
l'Ile  de  France,  en  1734,  la  patente  de  membre  cor- 
respondant. Mais  de  Cossigny  a  un  grave  défaut  : 
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il  est  susceptible  et  grognon  ;  très  peu  d'individus 
ont  l'heur  de  lui  plaire  ;  il  daube  sur  les  autres 
avec  un  acharnement  qui  frise  de  près  la  calomnie. 
Débarqué  à  l'Ile  de  France,  le  5  juin  1732,  il  ac- 
complit parfaitement  la  mission  que  le  contrôleur 
général  lui  a  confiée.  Après  avoir  étudié  conscien- 
cieusement le  terrain,  il  conclut  à  l'opportunité  de 
créer  un  port  à  l'Ile  de  France  et  de  donner  à  cette 
île  la  première  place  dans  la  mer  des  Indes.  Comme  il 
le  dit  lui-même,  cette  manière  de  voir  qui  fait  passer 
Bourbon  au  second  plan,  lui  attire  l'antipathie  des 
Bourbonnais.  Que  se  passe-t-il  exactement  dans  les 
lies  ?  A  en  croire  de  Cossigny,  elles  ne  sont  peuplées 
que  de  canailles  ou  d'imbéciles.  Et  l'ingénieur  écrit 
à  de  Fulvy,  lettre  sur  lettre,  pour  desservir  les  em- 
ployés de  la  Compagnie  auprès  de  la  direction  ^. 
Les  sieurs  d'Hauterive,  1^^  capitaine  ;  Besson,  second 
capitaine  ;  des  Fourneaux,  Roman,  sont  décrits 
tour  à  tour  ;  ce  sont  tous  gens  «  sans  sentiments  ». 
M.  de  Maupin  n'écoute  que  la  passion  et  l'emporte- 
ment, se  plonge  dans  le  libertinage  le  plus  outré  ; 
ses  sentiments,  son  air,  ses  attitudes  sont  comparées 
à  celles  de  «  ces  mauvais  bretteurs,  souteneurs  au 
quartier  du  roy,  mais  qui  sont  toujours  aux  bagages 
les  jours  d'action  ».  Le  sieur  d'Hauterive,  lui,  est 
classé  parmi  les  imbéciles.  C'est  un  bon  homme,  mais 
né  pour  être  frère  lai  d'un  couvent  de  moines  men- 
diants. «  Il  élève  son  fils  de  10  à  12  ans  à  servir  des 


1.  Archives  des  Colonies.  Correspondance  générale  C^  :   Cos- 
signy à  de  Fulvy,  le  18  novembre  1734,  par  le  Maurepas  (6  lettres). 
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messes  et  à  encenser  ».  Le  sieur  Bourdas,  procureur 
du  roi,  est  «  le  plus  parfait  petit  brouillon,  le  jeuae 
homme  le  plus  étourdi  et  le  plus  vain,  le  petit  maître 
le  mieux  musqué,  le  malouin  le  plus  arrogant,  le 
plus  plat  spadassin  eu  bretteur,  en  un  mot  le  plus 
impropre  sujet  pour  sa  profession  que  la  Compagnie 
eut  pu  trouver  ». 

Le  sieur  Maupin  se  pique  de  bretter  et  fait  des 
armes  avec  Bourdas  qui  a  emporté  ses  fleurets.  Le 
sieur  Bourdas,  entouré  dans  sa  chambre  de  longues 
rapières  et  de  fleurets,  est  toujours  prêt  en  apparence, 
dans  ses  discours  et  dans  ses  gestes,  à  vous  couper  le 
^dsage.  Mais  la  mauvaise  humeur  de  Cossigny  ne  s'en 
tient  pas  là  :  il  écrit  à  de  Fulvy  pour  critiquer  âpre- 
ment  ce  que  l'on  fait  à  Lorient  où  M.  d'Epremesnil 
était  alors  directeur.  «  Pourvu  qu'on  puisse  écrire  de 
Lorient  ;  nous  venons  de  mettre  dehors  deux  na- 
vires »  ;  quelques  semaines  ensuite  :  «  nous  venons 
d'en  mettre  trois  »  on  se  félicite  de  ce  beau  coup  et  la 
Compagnie  se  réjouit  à  son  tour  de  cette  bonne 
nouvelle,  mieux  qu'on  ne  se  réjouit  lors  du  passage 
du  Rhin  et  de  la  déroute  des  Impériaux  ».  Et  pour 
terminer  sa  lettre  en  alimentant  la  petite  chronique 
scandaleuse,  il  annonce  :  «  Le  sieur  de  Maupin  est 
depuis  plusieurs  jours  avec  une  femme  dans  une 
habitation  du  quartier  des  Pamplemousses.  » 

Aussi  quand  La  Bourdonnais  est  nommé  gouver- 
neur des  Iles,  de  Fulvy  endoctrine  son  nouveau  pro- 
tégé ;  il  lui  recommande  instamment  de  ménager  les 
susceptibilités  de  Cossigny,  homme  de  talent  au 
fond,  avec  qui  il  pourra  faire  beaucoup  de  bien  aux 
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lies.  La  Bourdonnais  lui  promet  d'avoir  de  la  patience. 
De  Fulvy  écrit  alors  à  de  Cossigny  ^  pour  l'exhorter 
au  calme  et  à  la  douceur.  «  Le  sieur  de  La  Bourdon- 
«  nais,  mande-t-il,  paît  avec  toutes  les  bonnes  dis- 
«  positions  pour  vivre  avec  vous  dans  une  parfaite 
«  intelligence.  Je  ne  puis  trop  vous  recommander  de 
«  mettre  de  votre  côté  tout  en  usage  pour  la  main- 
«  tenir.  Je  dois  par  amitié  pour  vous-même  vous 
a  y  exhorter  ;  vous  y  êtes  personnellement  intéressé. 
«  Vous  vous  êtes  brouillé  avec  deux  gouverneurs,  en 
«  voilà  un  nouveau.  Si  vous  alliez  vous  brouiller  avec 
«  lui,  ne  pourrait-on  pas  imaginer  que  c'est  votre 
«  faute  et  non  la  leur,  puisque  vous  n'avez  pas  pu 
«  compatir  plus  avec  le  nouveau  qu'avec  les  autres  ; 
«  enfin  tout  vous  doit  engager  à  vivre  avec  lui  en 
«  union.  » 

Mais  entre  le  moment  où  La  Bourdonnais  quitta  la 
Franc  j  et  celui  où  il  arriva  à  Port-Louis,  la  dispute 
s'était  tellement  envenimée  entre  de  Cossigny  et  les 
habitants  des  Iles  que  l'ingénieur  était  renvoyé  en 
France  par  un  vote  du  Conseil  provincial.  Nous 
n'avons  aucun  détail  sur  ce  départ  précipité.  Nous 
ne  le  savons  que  par  une  lettre  du  Conseiller  au 
Conseil  provincial  de  l'Ile  de  France,  Giblot,  à  de 
Fulvy  2.  «  Ni  passion,  ni  humeur,  ni  animosité  per- 
sonnelle, écrit-il,  n'ont  eu  part  à  lui  faire  donner 
son  suffrage  pour  le  renvoi  de   M.    de   Cossigny  ;    il 

1.  Archives  des  Colonies.  Correspondance  générale  C*  :  Fulvy 
à  Cossigny,  20  sept.  1734. 

2.  Archives  des  Colonies.  Correspondance  générale  C*  :  Gibloi 
à  Fulvy,  28  déc.  1736. 
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a  cru  devoir  le  faire  pour  le  bien  du  service  de  la 
Compagnie.  »  De  Cossigny  lui-même,  dans  l'exposé 
qu'il  fit  vingt-quatre  ans  plus  tard  de  ses  états  de 
«ervice  ^,  n'entre  dans  aucun  détail  sur  cette  désa- 
gréable aventure. 

«  En  1735,  se  borne-t-il  à  constater,  je  fus  obligé  de 
«  repasser  en  France,  bien  résolu  de  ne  plus  revenir 
«  aux  Iles.  » 

Lorsque,  le  5  juillet  1735,  La  Bourdonnais  arrive  en 
rade  de  Port-Louis,  il  intCiToge  le  pilote  qui  monte  à 
bord  pour  guider  le  navire  dans  le  port,  sur  ce  qu'il 
y  a  de  nouveau  dans  l'île.  Le  pilote  lui  annonce  immé- 
diatement que  M.  de  Cossigny  a  été  forcé  de  repasser 
en  France.  A  cette  nouvelle  inattendue,  La  Bour- 
donnais ne  peut  cacher  sa  joie.  On  lui  a  fait  à  Paris  de 
telles  recommandations  à  propos  de  l'ingénieur  qu'il 
n'est  pas  sans  appréhensions  sur  son  attitude  future 
à  lui,  homme  violent,  en  face  de  Cossigny,  susceptible 
et  vindicatif,  et  voilà  qu'à  son  arrivée  ce  cauchemard 
a  disparu.  Heureux  de  cet  événement  de  bonne  au- 
gure, La  Bourdonnais  se  précipite  dans  le  salon  des 
officiers  où  se  trouve  sa  femme  pour  lui  annoncer  la 
bonne  nouvelle,  sans  songer  que  cette  explosion  de 
satisfaction  est  soigneusement  retenue  par  tel  attentif 
spectateur  de  cette  petite  scène  et  sera  rapportée  à 
<ie  Cossigny  à  la  première  occasion. 

De  Cossigny,  raconte-t-on  à  La  Bourdonnais,  est 
parti  définitivement.  Le  sous-ingénieur  de  Sornay, 

1.  Dépôt  général  des  Fortifications.  Places  étrangères.  Ee 
■de  France,  carton  I,  pièce  7. 
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après  de  violents  démêlés  avec  de  Cossigny,  a  été 
rappelé  en  France  pour  rendre  compte  de  sa  conduite 
envers  son  supérieur.  Le  corps  des  ingénieurs  est 
donc  désorganisé,  les  travaux  sont  à  peu  près  com- 
plètement abandonnés.  La  Bourdonnais  se  fait  pré- 
senter les  projets  de  construction  et  de  fortification  ; 
il  y  en  a  trois  :  ceux  de  MM.  de  Cossigny,  de  Sornay 
et  de  Nyon. 

Il  leur  trouve  à  tous  trois  certains  défauts,  mais 
s'aidant  de  ce  qu'il  y  trouve  de  bien,  il  fait  à  son  tour 
un  nouveau  projet,  en  ayant  soin  de  prendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour  utiliser  les  constructions 
déjà  en  cours.  Les  travaux  reprennent  donc  avec 
rapidité  et  tout  va  pour  le  mieux,  mais  voilà  que  La 
Bourdonnais  reçoit  une  lettre  de  M.  de  Fulvy  en  date 
du  4  janvier  1736,  lui  annonçant  le  retour  de  M.  de 
Cossigny.  Les  directeurs  ont  trouvé  l'expulsion  de 
l'ingénieur  par  trop  cavalière  et  ont  frappé  d'une 
amende  les  conseillers  qui  en  ont  été  les  auteurs. 

«  M.  de  Cossigny  est  parti  pour  Lorient,  écrit  de 
«  Fulvy,  où  je  compte  qu'il  s'embarquera  sur  le 
«  Maurepas  dans  le  courant  de  ce  mois-ci.  Quoique 
«  je  vous  aie  parlé  de  lui  fort  en  détail  dans  ma  grande 
«  lettre,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  en  reparler 
«  encore  ici,  étant  dans  une  transe  continuelle  toutes 
«  les  fois  que  je  me  représente  que,  si  vous  ne  mettez 
«  pas  en  usage  une  patience  à  toute  épreuve  et  un 
«  désintéressement  total  de  votre  amour-propre, 
«  vous  serez  infailliblement  brouillé  avant  qu'il  soit 
«  peu,  et  conséquemment  les  intérêts  de  la  Com- 
te pagnie  en  souffriront.  Je  ne  vous  parlerai  pas  des 
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«  reproches  auxquels  vous  donneriez  lieu  si  vous  aviez 
«  tord  avec  lui,  bien  persuadé  que  vous  ferez  tout  ce 
«  qui  sera  nécessaire  pour  n'en  point  avoir,  mais  je 
«  vous  prie  de  tout  mettre  en  usage  dans  les  occa- 
«  sions,  sans  cependant  rien  faire  qui  déroge  à  ce  que 
«  vous  devez  à  votre  place  pour  le  ramener,  lors  que 
«  sa  vivacité  l'emportera  ^.  » 

La  nouvelle  produit  une  certaine  impression  dans 
la  colonie  et  tout  l'entourage  du  Gouverneur  l'assure 
véhémentement  des  discussions  qui  vont  immédiate- 
ment surgir  à  l'arrivée  de  l'ingénieur,  quand  il  verra 
que  l'on  a  continué  les  travaux  sans  lui  et  en  modi- 
fiant ses  plans.  La  Bourdonnais  croit  pallier  à  tout 
désagrément  en  rédigeant  un  mémoire  à  de  Cossigny, 
où  il  explique  ce  qu'il  a  fait,  pourquoi  il  l'a  fait  et  la 
ligne  de  conduite  qu'il  compte  prendre  vis-à-vis  de 
son  ingénieur  ^,   Il  convoque  ensuite  son  conseil  et 

1.  Archives  des  Colonies.  Correspondance  générale  C*  :  De 
Fulvy  à  La  Bourdonnais,  le  4  janv.  1736. 

2.  Archives  des  Colonies.  Correspondance  générale  C*  :  Extrait 
des  minutes  du  secrétariat  du  Conseil  supérieur  de  l'Ile  de  France. 
Mémoire  de  M.  de  La  Bourdonnais  à  M.  de  Cossigny,  du  22  juin 
1736  : 

a  Arrangement  que  j'ai  pris  avant  l'arrivée  de  M.  de  Cossigny 
pour  lui  exposer  au  juste  l'état  des  travaux,  et  de  la  manière 
que  je  pense  qu'ils  doivent  être  continués  pour  les  avancer 
plus  vite  et  avec  moins  de  dépense,  ce  que  je  lui  communiquerai 
de  vive  voix  et  par  écrit  à  son  arrivée  en  cette  île.  » 

«  Monsieur,  je  fus  surpris  en  arrivant  dans  cette  île  de  ne  vous 
«  y  pas  trouver,  encore  plus  de  voir  les  travaux  abandonnés 
«  de  tous  les  ingénieurs  excepté  du  sieur  Gerbaud.  La  Compagnie 
«  m'avait  chargé  de  vous  faire  part  de  ses  idées.  Son  intention 
«  n'était  que  de  bâtir  des  batteries  à  l'entrée  du  port  avec  une 
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donne  lecture  de  son  mémoire  qu'il  fait  enregistrer 
au  greffe.  Quinze  jours  après,  de  Cossigny  débarque  à 

«  loge  fortifiée.  Vous  étiez  absent,  je  n'étais  pas  assuré  du  terme 
«  de  votre  retour,  j'étais  expressément  chargé  dç  l'établisse- 
«  ment  de  cette  colonie.  Ces  raisons  mûrement  pesées  me  firent 
«  prendre  le  parti  de  me  cliarger  de  la  conduite  des  travaux 
«  au  liasard  même  de  comme Ltre  quelques  fautes,  regardant 
«  comme  la  plus  grande  celle  de  laisser  les  ouvriers  à  rien  faire. 
«  Je  consultai  votre  plan  qui  me  parut  trop  étendu  pour  les  idées 
«  présentes  de  la  Compagnie  ;  celui  de  M.  de  Sornay  tombait 
»  trop  dans  le  rempart,  celui  de  M.  de  Nyon  était  plus  simple. 
«  Sur  te  us  ces  plans  et  la  connaissance  du  terrain,  j'en  formai 
«  un  où  les  ouvrages  commencés  avaient  leur  place  et  il  a  été 
«  arrêté  au  Conseil. 

«  Je  fus  d'abord  rebuté  de  la  façon  et  de  la  négligence  avec 
«  laquelle  les  ouvriers  trav;  illaient  :  ils  ne  faisaient  presque  rien, 
«  ou  si  peu  qu'il  aurait  fallu  un  temps  infini  et  des  millions  pour 
«  venir  à  bout  de  faire  des  ouvrages  qui  se  peuvent  achever 
«  en  cinq  ou  six  années.  Je  cherchai  un  remède  à  ce  mal,  je  n'en 
«  trouvai  point  d'autre  que  de  les  mettre  à  l'entreprise. 

«  J'eus  beaucoup  de  peine  à  y  réussir,  mais  en  me  retournant 
«  j'y  ai  parvenu  de  façon  que  tous  les  ouvriers  travaillent  pour 
«  leur  compte.  Il  est  vrai  que  le  prix  est  en  quelque  partie  trois 
«  fois  plus  fort  que  celui  de  France  ;  malgré  cela  les  ouvrages 
«  coûtent  trois  fois  moins  à  la  Compagnie  qu'auparavant  et  les 
«  travaux  avancent  trois  fois  plus  vite.  Vous  en  verrez  la  preuve 
«  par  ce  qui  en  est  fait  ;  il  n'y  a  pas  un  an  que  j'en  ai  pris  la 
«  conduite,  et  il  y  a  trois  fois  plus  d'ouvrage  fini  qu'il  ne  s'en 
«  était  jamais  fait  ;  nous  sommes  en  train  d'aller  plus  vite, 
«  parce  que  la  machine  est  montée  et  que  je  l'ai  beaucoup  ren- 
«  forcée  par  plusieurs  ouvriers  ;  d'ailleurs  il  nous  a  fallu  faire 
«  mille  petites  nécessités  indispensables,  qui  ont  détourné  le 
«  gros  du  travail.  Ce  n'est  plus  présentement  la  même  chose  : 
«  tout  marche  ensemble  et  avec  tant  de  diligen.ce  et  d'exactitude 
«  que  j'espère  cette  année  faire  encore  le  double  de  ce  qui  a  été 
«  fait  l'année  passée,  parce  que  j'ai  trouvé  une  pierre  blanche 
«  si  facile  à  travailler  que  les  tailleurs  de  pierre  font  à  présent 
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Port-Louis  ;  c'est  une  débandade  générale,  les  em- 
ployés de  la  Compagnie  veulent  quitter  leur  service  ; 

«  une  porte  pour  12  1.  10  s.  au  lieu  que  je  payais  celles  de  pierre 
«  jusqu'à  50  1.  J'ai  fait  d'abord  finir  le  magasin  depuis  si  long- 
«  temps  commencé  ;  ensuite  j'en  ai  fait  deux  doubles  de  14  toises 
«  chaque,  les  forges,  corps  de  garde,  boulangerie  qui  forment 
«  un  bâtiment  de  25  toises,  le  tout  couvert  d'argamaste  avec 
«  parapet,  le  gouvernement  rasé  d'un  côté,  un  moulin  avec  une 
«  batterie,  puis,  les  fondements  de  deux  bâtiments  destinés 
«  pour  la  chapelle,  les  boutiques  et  la  salle  d'armes.  Voilà, 
«  Monsieur,  en  abrégé  l'état  de  ce  qui  est  fait  dont  j'ai  le  devis 
«  au  juste  signé  par  le  Conseil.  Que  ces  ouvrages  soient  dans  les 
«  règles  de  l'art  ou  non,  ils  sont  toujours  faits.  Ainsi  je  pense, 
«  sauf  votre  meilleur  avis,  qu'il  faut  d'abord  finir  ce  qui  est 
«  commencé.  Je  vous  ferai  pendant  ce  temps  connaître  plusieurs 
«  idées  que  j'ai,  vous  en  prendrez  ce  que  vous  trouverez  de  bon 
«  et  vous  formerez  dii  tout  un  plan  général  dans  lequel  les  ou- 
«  vrages  faits  doivent  avoir  leur  place  ;  et  après  que  ce  plan 
«  aura  été  approuvé  par  le  Conseil,  je  vous  prierai  d'y  faire  tra- 
ce vailler  en  commençant  par  les  morceaux  qui  vous  sont  les  plus 
«  nécessaires.  Je  veux  dire  que  si  nous  avons  la  guerre,  il  nous 
«  faut  fortifier  ;  si  nous  avons  la  paix  il  faut  commencer  par 
«  bâtir  les  magasins  utiles  pour  loger  tous  les  efTets  de  la  Compa- 
«  gnie  tant  de  la  marine  qu'autres  qui  dans  un  moment  courent 
«  risque  d'être  réduits  en  cendres  ;  ajoutez  qu'ils  se  perdent  dans 
«  des  bâtiments  de  bois. 

«  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'approuviez  mon  idée  d'autant 
«  mieux  que  vous  avez  promis  comme  moi  à  M.  le  Contrôleur 
«  général  et  à  M.  de  Fulvy  que  vous  feriez  tout  ce  qui  est  en 
«  vous  pour  avancer  l'ouvrage  ;  et  pour  vous  faire  connaître 
«  que  j'y  veux  contribuer  et  partager  les  peines  avec  vous,  je 
«  laisse  un  moment  à  côté  la  qualité  de  gouverneur  pour  prendre 
«  celle  d'entrepreneur  général  pour  tout  ce  qui  regarde  les  tra- 
0  vaux.  Je  vais  vous  rendre  cette  pensée  plus  claire.  Lorsque 
«  votre  plan  sera  fait  et  arrêté,  vous  aurez  la  bonté  de  me  fournir 
«  un  devis  trois  à  quatre  mois  à  l'avance,  de  ce  qu'il  vous  faut 
«  pour  construire  les  bâtiments  par  lesquels  vous  commencerez. 


LES    ÎLES    SŒURS  101 

M"^^  de  La  Bourdonnais  fait  ses  préparatifs  pour 

«  Ainsi  successivement  des  autres  ouvrages  :  la  seule  chose 
«  que  je  vous  prie  d'observer  est  de  me  demander  le  possible 
«  et  de  vous  servir  de  ce  que  la  terre  peut  forunir,  parce  que 
«  vous  savez  qu'on  n'a  pas  par  ici  tout  à  souhait  comme  en 
«  France.  Il  faut  se  retourner  de  plus  d'une  façon  et  songer 
«  à  s'accommoder  de  ce  que  l'on  trouve  plus  facilement  dans 
«  l'Inde.  Après  que  j'aurai  reçu  votre  devis,  je  promets  de  vous 
«  fournir  à  temps  et  à  pied  d'œuvre  pierres  et  moellons,  chaux, 
«  briques,  sables,  bois,  planches,  clous,  outils  de  toute  espèce, 
«  toutes  les  ferrures  nécessaires  aux  bâtiments,  de  faire  vos 
«  remplis,  creuser  vos  fondations.  (Tout  cela  se  fait  à  l'entreprise 
«  avec  des  habitants,  soldats,  gens  de  marine,  et  nous,  en  un 
«  mot  avec  toute  la  colonie  que  moi  seul  peux  et  ai  droit  de 
«  commander.)  Enfin  je  me  charge  de  vous  fournir  tous  vos  be- 
«  soins.  Si  j'y  manque  vous  pourrez  dire  hardiment  que  c'est 
«  moi  qui  ai  arrêté  les  travaux,  mais  cela  n'arrivera  pas.  Ainsi 
«  vous  n'aurez  qu'à  mettre  en  œuvre  et  à  faire  conduire  vos 
«  maçons  et  tailleurs  de  pierre.  Je  vous  en  fournirai  des  Indes 
«  et  d'ailleurs  le  plus  qu'il  me  sera  possible,  ce  que  je  mesurerai 
«  sur  les  fonds  que  la  Compagnie  envoie. 

«  C'est,  Monsieur,  après  avoir  bien  examiné  vos  conditions 
«  avec  la  Compagnie,  pesé  tout  ce  que  je  puis  faire  pour  éviter 
«  la  discussion  du  temps  passé  et  parvenir  à  une  bonne  fin, 
«  avantageuse  à  la  Compagnie,  c'est,  dis-je,  après  avoir  mûre- 
«  ment  pesé  toutes  choses  que  j'ai  résolu  avant  votre  arrivée 
«  de  me  former  des  règles  sur  ma  conduite.  Pour  y  mieux  réus- 
«  sir,  j'ai  consulté  les  conseils  et,  sur  leur  avis,  je  me  suis  prescrit 
«  des  lois  dont  je  ne  m'écarterai  pas  d'un  moment.  Pour  les 
«  mieux  observer,  j'ai  déposé  au  secrétariat  la  copie  de  ce  mé- 
«  moire,  afin  que  la  crainte  qu'il  ne  serve  un  jour  contre  moi 
«  me  retienne  dans  les  justes  bornes  que  je  me  suis  prescrites 
«  avec  réflexion.  Avec  des  arrangements  si  justes,  j'espère 
«  qu'il  n'entrera  jamais  d'humeur  dans  nos  actions  et  que  nous 
«  nous  entendrons  en  tout,  car  de  notre  union  dépend  la  réussite 
«  de  toute  chose  et  le  plus  ou  moins  de  dépense  pour  la  Compa- 
«  gnie.  Si  vous  vous  brouillez  avec  moi  ce  sera  certainement 
«  à  tort,  car  je  ne  me  brouillerai  jamais  avec  vous,  ni  avec  per- 
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passer  à  Bourbon  ^,   M.   de   Saint-Martin  donne  sa 

t  sonne  ayant  pris  pour  base  de  ma  conduite  les  règles  sui- 
te vantes. 

«  n  n'v  a  rien  qui  puisse  altérer  les  dispositions  où  je  suis  de 
«  bien  vivre  avec  tout  le  monde  si  ce  n'est  ce  que  je  dois  indispen- 
«  sabiement  au  poste  que  j'ai  l'honneur  d'occuper  et  aux  inté- 
«  rets  de  la  Compagnie,  je  suis  d'ailleurs  bien  aise  que  l'on  sache 
«  que  je  n'ai  accepté  ce  gouvernement  que  pour  avoir  l'honneur 
«  de  bien  établir  une  colonie  française  ;  ayant  pour  but  ce  prin- 
«  cipê,  je  marcherai  à  ma  fin  d'abord  par  la  politesse  et  pat  la 
«  douceur  et  ensuite  par  toutes  les  voies  nécessaires  sans  craindre 
«  les  événements  ;  aimant  mieux  ne  gouverner  que  peu  de  temps 
«  avec  honneur  et  satisfaction  que  dix  ans  avec  troubles,  peines 
«  et  sans  acquérir  cette  réputation  préférable  pour  moi  à  tous 
«  les  intérêts.  C'est  ce  que  j'ai  écrit  en  France,  l'année  dernière. 
«  Je  rendrai  le  gouvernement  avec  plaisir  toutes  les  fois  qu'on 
«  le  voudra  pourvu  que  préalablement  je  mette  la  justice  de 
«  mon  côté  et  que  surtout  Monseigneur  le  Contrôleur  général 
«  et  M.  de  Fulvy  soient  pleinement  convaincus  que  je  ne  leur 
«  ai  manqué  en  rien,  car  j'estime  plus  leur  amitié  par  sensibilité 
«  d'âme  que  tous  les  gouvernements  de  la  Compagnie  dont  je 
«  puis  me  passer  pour  vivre. 

«  Voilà,  Monsieur,  la  règle  que  je  me  suis  prescrite  et  que  j'ai 
«  pratiquée  depuis  mon  arrivée.  Tout  est  en  paix  ;  il  n'y  a  pas 
«  eu  la  moindre  discussion  dans  les  îles,  chacun  sait  son  métier. 
«  Les  ouvrages  sont  avancés,  la  colonie  est  devenue  meilleure, 
«  tout  s'y  fait  ;  j'espère  de  plus  qu'à  l'avenir,  l'amitié  que  Mgr  le 
«  Contrôleur  général  et  M.  de  Fulvy  ont  pour  vous  vous  portera 
«  à  seconder  de  si  saines  intentions,  ainsi  nous  serons  tous  deux 
«  les  véritables  fondateurs  de  cette  colonie.  Travaillez-y  dans 
«  votre  partie,  je  vous  y  seconderai  en  tout  quand  il  sera  besoin, 
«  comme  gouverneur  et  quelquefois  comme  entrepreneur.  Mais 
«  de  quelque  façon  que  ce  soit,  ce  sera  toujours  en  homme  qui 
«  cherche  le  bien  de  la  Compagnie  et  l'occasion  de  vous  prouver 
«  combien  j'ai  l'honneur  d'être  véritablement.  Monsieur,  etc..» 

1.  Archives  coloniales.  Correspondance  générale  C*  :  La  Bour- 
donnais à  de  Fulvy,  le  14  avril  1736.  De  Cossigny  à  Orry,  le  25  dé- 
cembre 1736. 
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démission  à  La  Bourdonnais  qui  a  toutes  les  peines 
du  monde  à  le  faire  revenir  sur  sa  décision.  De  son 
côté,  de  Cossigny,  à  peine  débarqué,  apprend  la  joie 
que  La  Bourdonnais  avait  eue  à  la  nouvelle  son 
départ  ;  comble  d'horreur,  son  ennemi  personnel  de 
Saint-Martin  occupe  son  ancienne  maison  à  lui,  de 
Cossigny,  d'où  sa  femme  a  déménagé  puisqu'on 
croyait,  dans  l'île,  que  l'ingénieur  ne  re^^endrait 
pas.  La  Bourdonnais  vient  bien  de  donner  l'ordre  à 
de  Saint-Martin  de  rendre  sa  maison  à  de  Cossigny, 
mais  la  bile  de  ce  dernier  est  déjà  en  mouvement 
et  l'effervescence  est  grande  dans  beaucoup  d'es- 
prits. 

Le  mémoire  de  La  Bourdonnais  enregistré  au  Con- 
seil paraît  à  de  Cossigny  une  injure  personnelle,  mais 
le  gouverneur  le  force  à  écouter  ses  explications  et  les 
deux  hommes  finissent  par  s'entendre,  La  Bourdon- 
nais donnant  l'assurance  à  de  Cossigny  que  tout  se 
traitera  entre  eux  en  tête-à-tête  sans  faire  en  aucune 
façon  intervenir  le  Conseil  ^. 

De  Cossigny  paraît  satisfait,  il  écrit  au  Contrôleur 
général,  le  29  juillet  :  «  Pour  moi,  j'y  vais  de  la  meil- 
«  leure  foi  du  monde...  J'ai  trouvé  (dans  cette  île) 
«  beaucoup  d'augmentation  de  bien  et  à  l'avantage 
«  de  la  Compagnie.  C'est  le  fruit  de  la  réunion  du 
«  gouvernement  général  des  deux  îles.  Et  vous  aurez 
«  le  plaisir.  Monseigneur,  d'apprendre  dans  peu  de 
«  temps   l'heureux   succès    de    cette    relâche    de    la 

1,  Archives  coloniales.  Correspondance  générale  C*  :  De  Cossi- 
gny à  Orry,  le  29  juillet  1736. 
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«  Colonie.  Il  s'y  est  fait  plusieurs  chaugements.  Je 
«  les  approuve  tous  d'avance  par  cet  esprit  de  con- 
«  ciliation  que  je  veux  mettre  en  toute  chose.  » 

Ce  calme  est  tout  d'apparence,  car  le  même  jour 
il  écrit  à  M.  de  Fulvy  avec  qui  il  se  gêne  moins  :  «  Le 
«  plan  de  M.  de  La  Bourdonnais  est  absurde  et 
«  insoutenable...  A  l'exemple  du  Gouverneur,  chaque 
«  commis  de  bureau  fait  l'ingénieur,  et  ceux  qui  le 
«  sont  font  le  métier  de  forçat.  Nul  repos  avec  lui  ; 
«  craignant  apparamment  par  sa  taille  courte  et 
«  replète  une  apoplexie,  pour  la  prévenir,  il  se  donne 
(i  nuit  et  jour  des  mouvements  effroyables  et  fait 
«  donner  au  diable  tous  ceux  qui  ont  quelque  emploi 
«  sous  lui.  » 

M.  de  Fulvy  essaie  de  le  calmer  : 

«  Si  ce  gouverneur  (M.  de  La  Bourdonnais)  s'est 
«  comporté  ainsi  que  vous  me  le  marquez  lorsqu'il 
«  apprit  votre  départ  de  l'Ile  de  France,  il  a  très  mal 
«  fait,  mais  vous  ne  savez  cela  que  par  relation  et 
«  c'est  en  vérité  bien  mal  savoir  les  choses.  Il  n'est 
«  pas  impossible  que  bien  des  gens  n'aient  craint  que 
«  vous  vécussiez  bien  ensemblcj  ainsi  l'on  aura 
«  cherché  à  fomenter  la  division  par  tous  les  bouts. 
«  J'avais  prévu  votre  brouille  même  avant  votre 
«  départ  ;  vous  savez  assez  comment  je  vous  en  ai 
«  parlé.  Vous  deviez  vous  mettre  en  garde  contre 
«  tous  ces  propos  et  vous  m'aviez  même  promis  de 
«  les  sacrifier  tous  au  plaisir  que  vous  auriez  de  bien 
«  vivre  avec  quelqu'un.  Vous  trouvez  mauvais 
«  jusqu'au  zèle  que  tout  le  monde  marque  pour 
«  veiller  sur  les  travaux  ;  vous  dites  que  vous  voyez 
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«  autant  d'ingénieurs  que  d'employés,  est-ce  un 
«  motif  de  querelle  ?  Réfléchissez-y.  A  l'égard  de  la 
«  délibération  que  M.  de  La  Bourdonnais  avait  prise 
«  pour  fixer  votre  état  avec  le  Conseil,  c'est  une  pré- 
«  caution  que  nous  n'avons  pas  approuvée  ici,  mais 
«  qui  devait  seulement  vous  faire  sentir  que  vous 
«  étiez  craint,  et  vous  deviez  profiter  de  cette  cir- 
«  constance  pour  assurer  non  seulement  le  Gouver- 
«  neur,  mais  même  tout  le  Conseil  que  si  l'on  avait 
«  jusqu'alors  jugé  ces  précautions  nécessaires,  ils 
«  verraient  par  la  suite  qu'ils  n'en  auraient  pas 
«  besoin  ;  et  je  vous  assure  qu'ils  ne  demandaient 
«  pas  mieux  tous  que  de  revenir  de  leur  prévention. 
«  Mais  vous  avez  oublié  ce  que  vous  m'aviez  promis, 
«  et  vous  avez  rompu  avec  tout  le  monde.  » 

Ces  remarques  ne  changent  rien  au  caractère  de 
M.  de  Cossigny,  qui  se  plaint  dans  chacune  des  lettres 
qu'il  écrit  régulièrement,  soit  au  Contrôleur  général, 
soit  à  M.  de  Fulvy.  A  l'en  croire,  La  Bourdonnais  lui 
manque  journellement  de  respect.  A  propos  du  sous- 
ingénieur  de  Sornay,  il  écrit  à  Orry  une  lettre  inter- 
minable où  il  conte  ses  malheurs. 

De  Sornay  avait  été  rappelé  à  Paris  à  la  suite  de 
violentes  discussions  avec  de  Cossigny  ;  la  Com- 
pagnie, ne  pouvant  admettre  la  rébellion  ouverte 
contre  les  supérieurs  hiérarchiques,  retira  son  poste 
à  de  Sornay  et  le  renvoya  à  l'Ile  de  France  comme 
un  simple  particulier,  spécifiant  cependant  que  s'il 
faisait  à  de  Cossigny  les  excuses  convenables,  il 
pourrait  être  rétabli  dans  son  emploi.  De  Sornay 
revint  donc  à  l'Ile  de  France  furieux  et,  dans  l'espace 
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de  temps  qui  précéda  le  retour  de  de  Gossigny,  exhala 
violeniinent  son  ressentiment  contre  l'ingénieur. 
M^^  de  Gossigny  l'apprenant,  porta  plainte  auprès 
de  La  Bourdonnais,  qui  lui  assura  que  personne  ne 
croyait  ces  propos  d'un  homme  en  colère  et  que  le 
mieux  était  d'en  rire.  Après  le  retour  de  M.  de  Gossigny, 
de  Sornay,  extrêmement  mortifié  d'avoir  à  demander 
son  rétablissement  au  bon  vouloir  de  son  ennemi, 
hésite  et  ne  fait  aucune  démarche.  Un  mois  se  passe  : 
la  situation  ne  peut  pas  se  prolonger  indéfiniment, 
La  Bourdonnais  a  besoin  de  tous  ses  ingénieurs  et  de 
Sornay,  relevé  de  ses  fonctions,  lui  manque  pour  la 
surveillance  des  travaux.  Il  le  chapitre  et  l'assure 
que  s'il  ne  fait  pas  auprès  de  de  Gossigny  la  démarche 
nécessaire,  il  ne  sera  jamais  rétabli.  De  Sornay  se 
décide  et  écrit  à  de  Gossigny  une  lettre  d'excuses. 
Mais  celui-ci  trouve  que  cela  n'est  pas  suffisant  et,  sans 
même  ouvrir  la  lettre,  il  la  remet  sous  une  autre 
enveloppe  et  la  donne  à  un  des  officiers  du  gouver- 
neur pour  la  rendre  à  de  Sornay.  Gependant  le  Gon- 
seil  s'assemble  et  le  rétablissement  du  sous-ingénieur 
vient  à  l'ordre  du  jour.  La  lettre  de  M.  de  Sornay  se 
trouve  apportée  ;  on  l'ouvre  et  on  la  lit  ;  les  termes 
en  sont  approuvés.  On  considère  que  M.  de  Gossigny 
a  satisfaction  et  le  rétablissement  de  M.  de  Sornay  est 
voté.  De  là  explosion  de  colère  de  Gossigny,  qui 
pourtant  ne  dit  rien  à  La  Bourdonnais,  raconte-t-il, 
mais  écrit  à  Orry  pour  épancher  sa  mauvaise  humeur. 
«  Il  est  (La  Bourdonnais)  d'une  jalousie  démesurée 
«  sur  tout  ce  qui  se  fait  et  ce  qui  se  doit  exécuter  dans 
«  cette  île.  Il  craint  comme  un  enfant  que  je  ne  di- 
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«  mi  nue  tant  soit  peu  la  gloire  qu'il  se  fait  de  former 
«  cette  colonie.  Il  veut  être  le  seul  ici  qui  imagine 
«  et  s'est  fait  une  maxime  d'imaginer  sur  les  choses 
«  les  plus  communes,  à  rebour  de  tous  les  hommes 
«  uniquement  pour  la  singularité,  quelque  raison  qui 
«  puisse  prouver  et  autoriser  un  sentiment  contraire 
«  au  sien.  Il  a  la  cruauté  en  mille  rencontres  de  com- 
«  parer  ne  pleine  place  ce  qui  s'est  fait  avec  quatre 
«  fois  plus  de  force  depuis  18  mois  qu'il  est  ici  relevé 
«  de  l'autorité,  à  ce  que  j'ai  fait  en  six  mois,  contre- 
«  carré  d'un  conseil,  avec  quatre  fois  moins  de  monde, 
«  qui  n'avait  pas  même  sa  subsistance  assurée.  Aussi 
«  ne  perd -il  aucune  occasion  de  m'aiguillonner  de 
((  quelques  traits  piquants,  mais  par  bonheur  pour 
«  moi,  c'est  avec  tant  de  grossièreté,  tant  de  rudesse 
«  que  j'avoue  ingénuement,  quoique  je  sois  assez 
«  sensible,  c'est  autant  à  cette  grossièreté  que  je  suis 
«  redevable  du  silence  que  je  garde,  qu'à  la  promesse 
«  que  je  vous  en  fais  de  ne  me  gendarmer  sur  rien  ^.  » 

Et  les  mois  se  succèdent  aux  mois  sans  que  de 
Cossigny  cesse  de  critiquer,  de  se  fâcher,  de  protester. 
Périodiquement,  Orry  et  de  Fulvy  reçoivent  de  La 
Bourdonnais  la  demande  de  le  débarrasser  de  M. 
de  Cossigny. 

Le  20  décembre  1736,  il  écrit  que  connaissant 
M.  de  Cossigny  intéressé,  il  l'a  tenté  de  ce  côté-là 
et  a  envoyé  pour  lui  quelques  fonds  dans  l'Inde. 
Mais  que  son  caractère  ne  change  pas,    qu'il  vient 

1.  Archives  des  Colonies.  Correspondance  générale  C*  :  De 
Cossigny  à  Orry,  île  de  France,  le  25  décembre  1736. 
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d'avoir  une  nouvelle  altercation  avec  M.  de  Saint- 
Martin.  Il  prie  que  l'on  veuille  bien  le  délivrer  de 
M.  de  Cossigny  ;  il  n'est  point  mal  avec  lui  puisque 
M.  de  Fulvy  le  lui  a  ordonné,  mais  il  en  coûte  à  son 
amour-propre  et  à  la  satisfaction  de  sa  vie  ^. 

Un  mois  plus  tard  ^,  il  écrit  qu'il  vit  à  «  l'ordinairô  » 
avec  M.  de  Cossigny  qui  sort  de  chez  lui  et  a  dit  mille 
choses  qu'il  n'aurait  pas  dû  souffrir  à  propos  d'un 
habitant  récalcitrant  mis  aux  arrêts.  M.  de  Cossigny, 
ajoute-t-il,  est  d'une  inquiétude  si  grande  et  d'un 
esprit  si  mal  disposé  qu'il  prend  le  parti  de  quiconque 
croit  avoir  lieu  de  se  plaindre.  Les  causes  les  plus 
infimes  suffisent  à  provoquer  les  colères  de  Cossigny. 
Le  procureur  du  roi  Hargenvilliers  ayant  dit  en  riant 
à  la  fin  d'un  repas  que  la  colonie  aurait  plus  besoin  de 
batteries  de  cuisine  que  des  batteries  organisées  par 
les  ingénieurs,  de  Cossigny  qui  l'apprend,  considère 
ce  propos  comme  injurieux.  Et  les  effets  de  son  carac- 
tère sont  si  redoutés  à  l'Ile  de  France  que  Hargen- 
villiers se  hâte  d'écrire  à  Orry  pour  l'assurer  qu'il  n'a 
eu  en  aucune  façon  l'intention  de  manquer  de  respect 
à  de  Cossigny  ^. 

«  Je  n'aux^ais  jamais  cru  qu'une  plaisanterie  de 
«  cette  espèce  qui  n'intéresse  ni  son  honneur  ni  sa 
«  gloire  eut  pu  l'offenser...  Pardon  si  je  vous  entre- 

1.  Archives  des  Colonies.  Correspondance  générale  C*  :  De  La 
Bourdonnais  à  de  Fulvy,  le  20  décembre  1736. 

2.  Archives  des  Colonies.  Correspondance  générale  C*  :  De  La 
Bourdonnais  à  de  Fulvy,  le  20  janvier  1737. 

3.  Archives  des  Colonies.  Correspondance  générale  C^  :  Har- 
genvilliers à  Orry,  le  7  mars  1737. 
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«  tiens  de  si  peu  de  choses,  mais  je  crois  ne  pouvoir 
«  me  dispenser  de  vous  prévenir  au  cas  qu'il  vous 
«  écrive  contre  moi  ;  je  sais  qu'il  a  la  plume  à  la 
«  main  et  que  les  mémoires  ne  lui  coûtent  rien,  mais 
«  je  le  défie  de  rien  dire  sur  mon  compte  qui  regarde 
«  mon  devoir  et  la  conduite  d'un  honnête  homme.  En 
«  tout  cas,  il  serait  le  seul.  Je  respecte  trop  la  pro- 
«  tection  dont  vous  l'honorez  pour  rien  dire  sur  son 
«  compte  si  C5  n'est  que  c'est  un  caractère  indéfinis- 
«  sable,  aujourd'hui  votre  ami  et  demain  votre 
«  ennemi,  le  tout  sans  savoir  pourquoi.  » 

De  son  côté  de  Cossigny  continue  sans  trêve 
sa  correspondance  contre  La  Bourdonnais  : 

«  Quant  à  mon  opinion  sur  les  travaux  qui  se  font 
«  ici,  il  n'est  pas  douteux,  Monsieur,  qu'elle  ne  soit 
«  diamétralement  opposée  à  celle  d'un  homme  qui 
«  ne  consulte  que  son  imagination  déréglée,  qui  ne 
«  suit  que  son  pur  caprice,  qui  n'a  nul  principe,  nulle 
«  théorie,  nulle  expérience  dans  cet  art  ;  qui  entasse 
«  pierres  sur  pierres,  bois  sur  bois  au  hasard,  sans 
«  goût,  sans  solidité,  sans  convenance  pour  le  local, 
«  sans  prévoyance  pour  les  événements  qui  pour- 
«  raient  arriver,  sans  dessein  par  conséquent  de 
«  mettre  le  bien  de  la  Compagnie  à  couvert  de  la 
«  moindre  irruption  de  la  part  de  qui  que  ce  soit  ^.  » 

A  propos  du  pont  volant  de  l'îla  Bourbon,  qui  ren- 
dit d'immenses  services  pendant  plus  de  20  ans  et 
fut  emporté  par  une  tornade  en  1760,  de  Cossigny 

1.  Archives  Coloniales.  Correspondance  générale  C"*  :  De  Cossi- 
gny à  de  Fulvy,  le  22  décembre  1737. 
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écrivait  :  «  Que  tout  ceci  s'exécute  avec  des  fils 
«  déliés  de  soie  représentant  les  chaînes,  avec  des 
«  épingles  pour  raidir  ces  fils  à  la  place  des  ancres 
«  empènelées,  qu'on  y  suspende  ensuite  un  pont 
«  fait  avec  des  allumettes,  de  longueur  proposée,  je 
«  ne  fais  nul  doute  que  cela  rois  en  œuvre  pour  amu- 
«  ser  des  enfants,  ne  réussisse  à  les  ravir  ;  et  si  on 
«  en  fait  un  dessin  exact  et  bien  lavé,  je  suis  certain 
«  encore  qu'il  aura  l'approbation  de  la  Compa- 
«  gnie  ''-.  » 

En  1739,  de  Cossigny  quitta  enfin  le  service  de  la 
Compagnie  et  l'Ile  de  France  pour  passer  à  Pondi- 
chéry.  Jusqu'en  1752,  il  ne  devait  pas  revenir  à  l'Ile 
de  France.  A  cette  date  la  Compagnie  lui  demanda 
d'y  retourner  pour  en  perfectionner  la  fortification. 
De  Cossigny  entendait  y  passer  comme  gouverneur, 
d'où  discussion  avec  la  Compagnie  qui,  lui  faisant 
certains  avantages,  obtint  en  fin  de  compte  son  pas- 
sage. Il  y  resta  jusqu'en  1759,  époque  à  laquelle  il 
revint  en  France,  s' étant  constitué  dans  l'île  une  for- 
tune importante.  En  1764,  il  n'avait  pas  encore  par- 
donné à  La  Bourdonnais.  Dans  un  très  curieux  mé- 
moire inédit  de  cette  année-là  ^,  il  tient  sur  le  mal- 
heureux Malouin  de  venimeux  propos  et  d'ailleurs 
enveloppe  de  sa  réprobation  grondeuse  tout  ce  qui 
a  eu  un  poste  quelconque  dans  cette  île  dont  il 
£iurait  voulu  être  le  gouverneur  :  «  De  tous  les  com- 

1.  Archives  Coloniales.  Correspondance  générale  C*  :  De  Cossi- 
gny à  de  Fulvy,  le  22  décembre  1737. 

2.  Dépôt  général  des  Fortifications.  Places  étrangères,  n°  141. 
Ile  de  France.  Carton  I. 
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«  mandants  particuliers  et  des  gouverneurs  généraux 
«  que  j'ai  cités,  qui  ont  été  chargés  de  l'administra- 
«  tion  de  cette  colonie,  depuis  1720  que  nous  possé- 
«  dons  l'Ile  de  France^,  jusqu'à  la  fin  de  1759  que 
«  le  septième  gouverneur  général  en  partit  et  que  j'en 
a  partis  aussi,  aucun  des  six  derniers  ne  s'est  fait  un 
«  point  d'honneur  de  la  faire  prospérer.  Ils  n'ont 
«  songé  qu'à  leurs  propres  intérêts,  sans  s'embar- 
«  rasser  de  ceux  de  l'Etat  et  de  la  Compagnie,  et  ont 
«  très  bien  réussi,  les  uns  plus  les  autres  moins,  à  se 
«  procurer  une  brillante  fortune.  » 

Voilà  l'homme  qui  censurait  tous  les  gouverne- 
ments et  qui  pourtant  laissait  échapper  ceci  :  «  Je  puis 
«  bien  protester  que  le  seul  bonheur  qui  me  soit 
«  arrivé  dans  ce  monde  est  de  n'avoir  pas  été  chargé 
«  du  commandement  de  cette  île,  j'aurais  infailli- 
«  blement  succombé  sous  tous  les  événements  que 
«  j'y  vois  arriver  ^.  » 

Par  l'exposé  détaillé  de  toutes  ces  querelles,  nous 
espérons  avoir  fait  entrevoir  au  lecteur  la  turbulence 
du  milieu  colonial  dans  lequel  le  gouverneur  était 
obligé  d'exercer  ses  fonctions.  Nous  venons  d'assister 
avec  de  Cossigny  aux  disputes  entre  fonctionnaires. 
Ces  dissentiments  ne  formaient  qu'une  partie  des 
difficultés  avec  lesquelles  La  Bourdonnais  se  trouvait 
aux  prises. 

1.  Inexact  :  nous  avons  vu  que  la  première  prise  de  possession 
est  du  20  sept.  1715  et  la  seconde  du  23  sept.  1721. 

2.  Etat  des  services  de  Cossigny.  Dépôt  général  des  fortifi- 
cations. Places  étrangères,  n°  141.  Ile  de  France.  Carton  I, 
pièce  7. 
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De  leur  côté  les  habitants  des  îles  se  plaignaient 
de  la  dureté  du  gouverneur.  Il  était  dur,  parce 
qu'il  avait  assujetti  tout  le  monde  à  des  corvées 
pour  la  construction  des  routes.  Il  fallait  pourtant 
bien  établir  des  moyens  de  communication  entre 
les  différents  points  des  deux  îles.  Les  colons,  prin- 
cipaux intéressés  à  la  réussite  de  ces  travaux,  les 
auraient  vus  d'un  bon  œil  s'il  n'avait  pas  fallu  y 
contribuer. 

t.  -Mais  ce  furent  les  capitaines  de  vaisseaux  qui  don- 
nèrent le  plus  de  peine  à  La  Bourdonnais  et  qui  pro- 
testèrent le  plus  haut.  Avant  lui,  ces  officiers  en 
usaient  dans  les  îles  à  leur  plus  entière  fantaisie  ;  ils 
n'y  trouvaient  aucune  autorité  constituée  en  face 
d'eux  et  se  conduisaient  avec  la  plus  parfaite  désin- 
volture. «  On  en  a  vu  ne  voulant  pas  aider  à  entrer 
«  un  autre  vaisseau  dont  l'équipage  était  entière- 
«  ment  malade  et  refuser  pendant  un  hivernage 
((  quelques  hommes  pour  s'opposer  à  l'ennemi  qui  est 
«  le  noir  marron...  On  en  a  vu,  venant  de  Rodrigue 
«  avec  7  à  800  tortues,  ne  vouloir  pas  en  donner  pour 
«  faire  des  bouillons  aux  malades  des  autres  vais- 
(c  seaux  et  aller  à  Bourbon  les  vendre  ou  les  troquer 
«  pour  des;  volailles  ^.  » 

-  Et  voilà,  qu'en  1735,  ces  officiers  insubordonnés 
se  trouvent  en  présence  d'un  homme  énergique,  pré- 
tendant réglementer  les  rapports  futurs  entre  les 
îles  et  les  navires  de  passage.  Cet  homme,  c'est  un  des 

1.  La    Bourdonnais.    Mémoire    de    1740    publié    par  Margry, 
op.  cit. 
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leurs,  un  officier  de  marine  qui  jouit  maintenant  d'un 
pouvoir  plus  grand  que  le  leur.  Dès  l'abord  on  le 
jalouse,  et  lorsqu'à  cela  vient  s'ajouter  une  discipline 
à  laquelle  il  faut  que  chacun  se  plie,  leur  rancœur 
leur  suggère  des  vengeances  détournées,  des  exigences 
qu'ils  parent  de  légalité  et  des  protestations,  à  l'arrivée 
en  France,  dont  l'indignation  essaye  de  cacher  le 
mensonge. 

La  Bourdonnais  avait  pris  toutes  ses  mesures  pour 
que  les  vaisseaux  de  passage  trouvassent  ce  qu'il  leur 
fallait.  Pour  les  olFiciers  et  pour  les  équipages  il  avait 
créé  des  auberges  à  Port-Louis  ;  le  bois  nécessaire  aux 
réparations  était  tout  préparé  au  port  même  où 
l'eau  arrivait  aussi  par  l'aqueduc.  Le  gouverneur 
faisait  son  possible,  mais  il  n'avait  pas  de  viande 
comme  il  voulait  ;  chacun  devait  être  rationné  et  les 
équipages  des  navires  de  passage  ne  pouvaient  pas 
toucher  plus  de  la  ration  nécessaire.  Cette  situation 
difficile,  dans  laquelle  la  colonie  devait  vivre  jusqu'à 
ce  que  son  organisation  commençante  eut  porté  ses 
fruits,  les  capitaines  ne  voulaient  pas  la  supporter  ; 
ils  demandaient  plus  qu'il  ne  pouvait  leur  ;  être 
donné  et  ce  dont  on  manquait.  Certains,  par  exemple, 
réclamèrent  qu'en  sus  de  la  livre  de  bœuf  allouée  à 
chacun  des  malades,  on  leur  donnât^  de  la  volaille 
alors  que  pour  le  ravitaillement  et  la  relâche  des 
vaisseaux  il  en  fallait  14  ou  15,000  piècas  par  an.  Et 
La  Bourdonnais  s'écriait  désolé  :  «  qu'il  fallait  un 
«  miracle  pareil  à  celui  des  cinq  pains  dans  le  désert 
«  pour  pouvoir  mettre  tout  à  coup  l'abondance  dans 
0  des  lieux  inhabités,  et  qu'au  moins  il  fallait  donner  le 
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«  temps  que  la  nature  a  fixé  pour  chaque  production^.  » 
Ces  réclamations  des  capitaines  étaient  corsées  de 
petites  combinaisons  particulières.  Tel  d'entre  eux 
voulait  faire  relâche  à  Sainte-Hélène  ce  qui,  en  prin- 
cipe, ne  lui  avait  pas  été  permis  par  la  Compagnie  ; 
il  prenait  peu  de  volailles  à  l'Ile  de  France  et  était 
obligé,  parce  qu'il  n'avait  plus  de  vivres,  de  faire 
escale  là  où  il  le  désirait.  A  la  Compagnie,  il  s'excusait 
en  disant  qu'à  l'Ile  de  France  il  n'avait  rien  pu  obte- 
nir. Mais  La  Bourdonnais  mit  un  terme  à  cette  pra- 
tique en  se  faisant  délivrer,  à  partir  de  1737  où  il  fut 
éclairé  sur  les  faits  et  gestes  des  capitaines,  un  certi- 
ficat de  chacun  de  ceux-ci  ayant  fait  escale  aux  îles. 
Ce  certificat  constatait  que  le  gouverneur  «  leur  avait 
«  fourni  tous  les  rafraîchissements  dont  ils  avaient  be- 
«  soin  et  que  même  on  leur  en  avait  offert  de  plus.  » 
Puis  La  Bourdonnais  envoyait  ces  attestations  à  la 
Compagnie. 

Les  capitaines  avaient  un  autre  sujet  de  plainte. 
Le  ministre  de  la  marine  avait  donné  l'ordre,  à  son 
gouverneur,  de  retenir  les  équipages  nouveaux  venus 
et  de  renvoyer  en  France  les  hommes  se  trouvant  de- 
puis plus  longtemps  dans  la  colonie.  Et  les  capitaines 
de  protester  :  les  nouveaux  marins  disaient -ils, 
sont  beaucoup  moins  bons  que  les  anciens.  Or  ces 
marins,  qu'ils  trouvaient  mauvais  quand  il  fallait  les 
prendre,  avaient  été  déclarés  bons  par  les  capitaines 
auxquels  on  les  avait  pris. 

Le  gouverneur  était  en  outre  obhgé  d'ordonner  des 

1.  Mémoire  de  1740,  op.  cit. 
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mesures  énergiques  contre  un  autre  mal  qui  lui  ve- 
nait des  capitaines.  Ceux-ci  embarquaient  volontiers 
tous  les  ouvriers  qu'ils  trouvaient  dans  l'Ile  de  France 
alors  que,  dans  cette  période  d'organisation,  il  était 
primordial  qu'ils  restassent  dans  la  colonie  où  ils 
n'étaient  pas  déjà  si  nombreux.  Le  ministre  de  la 
marine  avait  envoyé  des  ordres  très  nets  à  ce  sujet  : 
«  Il  faut  retenir  d'abord  ceux  qui  se  trouveront  de 
bonne  volonté,  ensuite  les  garçons,  pais  les  nouveaux 
mariés.  »  La  Bourdonnais  essaya  d'appliquer  cette 
mesure  rigoureuse  en  y  apportant  tous  les  adoucisse- 
ments possibles.  Pour  inspirer  aux  matelots  et  aux 
ouvriers  l'envie  d€  rester,  il  leur  fit  payer  des  salai- 
res majorés  du  quart  et  même  du  tiers  ;  auxcalfats 
et  aux  charpentiers,  il  donnait  jusqu'à  la  moitié  de 
leurs  gages  en  sus  et  quelquefois  plus.  Ils  étaient 
assurés  en  outre  de  vivres  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  matelots  au  service  du  roi. 

Malgré  ces  avantages,  le  gouverneur  ne  peut  ob- 
tenir suffisamment  d'hommes  de  bonne  volonté  ;  il 
est  donc  contraint  à  en  retenir  de  force.  Les  protes- 
tations des  capitaines  s'élèvent  avec  violence.  En 
France,  viennent  les  corroborer,  des  lettres  écrites 
à  leur  famille  par  des  ouvriers  ou  matelots  demeurés 
aux  îles,  parce  que  la  haute  paye  les  a  alléchés  et  qui, 
pour  s'excuser,  prétendent  qu'on  les  a  retenus  de  force. 

Enfin,  dernier  sujet  de  discussions  ;  La  Bourdon- 
nais devait  fournir  aux  vaisseaux  qui  partaient  des 
Iles  pour  la  France,  cinq  mois  de  vivres  et  deux  bar- 
riques d'eau  par  homme  ;  en  outre  les  vaisseaux  de- 
vaient laisser  dans  les  magasins  de  Port-Louis,  tout 
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le  superflu  de  leurs  agrès  et  apparaux.  Pour  les  capi- 
taines on  ne  leur  donnait  pas  assez  et  on  leur  retirait 
trop  :  à  leur  arrivée  en  France  ils  mettaient  sur  le 
compte  de  La  Bourdonnais  tous  les  maux  subis  au 
cours  de  la  traversée.  Les  colons  de  Bourbon  comp- 
taient également  parmi  eux  quelques  êtres  envieux 
qui  répandaient  contre  le  gouverneurs  de  violents 
libelles.  Ils  étaient  d'ailleurs  coutumiers  du  fait. 
«  Ce  n'est  plus  monsieur  Dumas  qui  les  tyranise, 
«  écrivait  La  Bourdonnais,  c'est  monsieur  Dumont 
"  et  moi  ;  un  autre  viendra,  ce  sera  lui  ;  il  en  sera 
«  toujours  de  même,  si  on  ne  réprime  pas  l'esprit 
;(  de  cabale  et  de  calomnie  qui  règne  dans  cette  île 
«  par  des  discours  empoisonnés  de  trois  ou  quatre 
«  mauvaises  têtes  qui  répandent  le  venin  partout  ^.  » 

Lui,  souffrait  profondément  de  toutes  ces  haines. 
Dans  son  rapport  de  1740,  il  s'écrie  indigné  :  «  Plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  dit  en  France  que  j'étais  dur 
et  haut,  mais  je  les  défie  de  citer  des  faits,  à  moins 
qu'ils  n'appellent  dureté  et  hauteur  ce  qui  n'est  que 
la  règle  d'une  juste,  je  dis  même,  d'une  douce  subor- 
dination, mais  à  laquelle  ils  ne  voulaient  point  être 
assujettis,  et  à  laquelle  il  a  fallu  qu'ils  se  confor- 
massent de  façon  qu'à  présent  tout  va  de  suite.  » 

Il  semble  qu'à  Paris  le  gouvernement  et  la  Com- 
pagnie des  Indes  ne  réservèrent  pas  le  même  accueil 
aux  premières  dénonciations  calomnieuses  qui  leur 
arrivèrent.  Tandis  que  les  directeurs  de  la  Compagnie 
y  ajoutent  foi  et  envoient  des  lettres  de  reproches  à 

1.  Mémoire  de  1740,  op.  cit. 
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leur  gouverneur,  Maurepas  lui  écrit  que  le  roi  l'a 
honoré  de  la  croix  de  Saint-Louis  avec  la  permission 
de  la  porter  avant  d'être  reçue  ^. 

Cette  croix,  la  seule  récompense  que  devait 
jamais  avoir  en  ce  monde  notre  grand  Malouin,  lui 
parvint  au  moment  où  ses  malheurs  allaient  com- 
mencer. 

Le  16  février  1738,  il  perdait  son  jeune  fils  François, 
âgé  de  22  mois  ^.  Le  9  mai  suivant,  M^^^  de  La  Bour- 
donnais, qui  allait  à  nouveau  être  mère,  mourait 
subitement,  d'une  indigestion  de  pain  chaud,  dit-on. 
«  Profondément  impressionnée  par  la  mort  de  son 
«  enfant,  la  pauvre  femme,  poursuivie  par  l'idée 
«  qu'elle  ne  lui  survivrait  pas  longtemps,  avait  dicté 
«  ses  dernières  volontés.  Elle  avait  demandé  que  le 
«  petit  corps  fut  placé  près  du  sien,  et  légué  son  propre 
«  cœur  à  la  grande  église  de  Port-Louis,  dont  la  cons- 
«  truction  était  alors  décidée,  en  grande  partie  sur  ses 
«  instances,  croyons-nous.  Tout  fut  fait  selon  ses  désirs  ; 
«  les  funérailles  eurent  lieu  dans  la  petite  chapelle 
«  Saint-Louis,  située  rue  Royale  tout  contre  le  gouver- 
«  nement  et  qui  servait  au  Conseil  Supérieur  ;  l'absoute 
«  fut  prononcée  par  l'abbé  Igou,  assisté  de  trois  ecclé- 
«  siastiques  ;  douze  des  principaux  habitants  de  l'île 
«  tinrent  les  cordons  du  drap,  la  chronique  n'a  conser- 
«  vé  que  les  noms  de  quatre  d'entre  eux,  Messieurs 

1.  En  même  temps  que  la  croix  de  Saint-Louis,  La  Bour- 
donnais reçut  une  gratification  de  8.000  livres. 

2.  François-Gilles  Mahé  de  La  Bourdonnais  était  né  le  27  avril 
1736  (Archives  des  Colonies.  État-civil  G^.  Port-Louis.  (Son  acte 
de  baptême  est  enregistré  sous  le  n°  105.) 


118  MAHÉ     DE    LA    BOURDONNAIS 

((  de  Belleval,  Azéma,  de  Saint-Martin  et  Reynaud  i.  » 
Le  chagrin  de  La  Bourdonnais  fut  immense  et  il 
perdit  courage.  Cîs  deux  îles,  son  œuvre,  ne  servaient 
plus  qu'à  lui  rappeler  les  êtres  chers  que  la  mort  lui 
avait  pris.  «  Mon  Plaisir  »,  sa  maison  de  campagne,  où 
son  épouse  bien-aimée  avait  présidé  aux  fêtes  qu'il 
donnait  aux  principaux  habitants  des  Iles,  lui  était 
une  cause  de  cuisants  regrets.  Il  n'eut  plus  qu'une 
idée,  s'arracher  à  cette  ambiance  douloureuse  et 
chercher  en  France  l'apaisement  et  l'oubli  peut- 
être  de  ses  peines.  Il  transforme  «  Mon  Plaisir  »  en 
hôpital  de  160  lits,  y  compris  les  communs  ;  dans  la 
maison  principale,  douze  petites  chambres  étaient 
organisées  pour  les  officiers  «  avec  salle  et  salon  ». 
Puis  il  écrit  à  Maurepas  *  :  «  Malgré  l'envie  que  j'ai 
«  de  me  rendre  utile  à  la  Compagnie,  je  suis  contraint 
«  de  lui  demander  un  congé  de  quinze  mois  pour 
«  aller  faire  un  tour  en  France,  et  j'ai  d'autant  plus 
((  de  besoin  de  faire  ce  voyage  que  je  ne  le  souhaite 
«  que  pour  tâcher  de  prendre  le  dessus  du  chagrin 
«  que  me  cause  la  mort  de  mon  épouse  et  de  deux 
«  enfants  ^  que  j'ai  perdus  en  trois  mois.  Tout  me 

i.  A.  Pitot,  U Ile  de  France. 

2.  Le  1®^  décembre  1738.  Bibliothèque  Nationale,  Manuscrits 
français,  nouv.  acquisitions,  n*^  9  344. 

3.  J'ai  pensé  tout  d'abord  à  la  lecture  de  ce  document  que  La 
Bourdonnais  parlait  ici  de  François  Gilles  et  de  l'enfant  que 
Madame  de  La  Bourdonnais  allait  mettre  au  monde  quand  elle 
mourut.  Mais  j'ai  découvert  depuis  l'existence  d'un  second  fils 
de  La  Bourdonnais,  Philibert-François,  né  le  14  juillet  1737, 
et  j'en  conclus  que  ce  doit  être  de  lui  que  le  malheureux  gouver- 
neur parle  dans  sa  lettre  à  Maurepas.  Nul  n'a  jamais  parlé  de  ce 
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«  rappelle  ici  ma  perte  et  ma  santé  y  succombera  si 
«  on  ne  m'accorde  pas  cette  grâce.  La  reconnaissance 
«  que  j'en  aurai  ne  fera  qu'augmenter  mon  zèle  et 
«  l'envie  que  j'ai  de  bien  servir  l'État  et  la  Compagie. 
Il  obtint  son  congé  et,  en  1740,  il  s'embarqua  ayant 
laissé  «  les  magasins  garnis  pour  9  mois,  la  récolte 
prête  à  faire  et  les  secours  des  Indes  et  d'Europe 
prêts  d'arriver.  »  M.  de  Saint-Martin  gouvernait  par 
intérim  pendant  son  absence  ^. 

second  fils  de  La  Bourdonnais  dont  l'acte  de  baptême  se  trouve  aux 
Archives  des  Colonies.  État  civil  G*.  Port-Louis,  mars  1739,  n^  92. 
1.  Voici  à  titre  de  renseignement  complémentaire  l'état  de  la 
population  et  des  animaux  domestiques  à  l'arrivée  de  La  Bour- 
donnais et  au  moment  de  son  départ  pour  la  France  : 
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Mémoire  de  1740  :  édition  Margry. 
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Ce  départ  de  La  Bourdonnais  pour  la  France 
marque  la  fin  de  la  période  d'organisation  coloniale 
des  îles  sœurs  ;  il  est  donc  intéressant,  pour  l'intelli- 
gence générale  de  notre  ouvrage,  de  nous  arrêter  un 
instant  dans  le  récit  des  événements  et  d'étudier,  au 
point  de  vue  des  dépenses  et  des  recettes,  ce  qu'a  été 
le  gouvernement  de  La  Bourdonnais  dans  cette 
période  de  création  intense,  qui  va  de  1735  à  1740. 
Comme  La  Bourdonnais  a  été  accusé,  par  plusieurs, 
d'avoir  dilapidé  les  fonds  de  la  Compagnie,  cet 
examen  financier  mettra  les  choses  au  point. 

En  1735,  La  Bourdonnais  arrive  dans  son  gouver- 
nement avec  la  mission  d'organiser  les  Iles  de  France 
et  de  Bourbon,  d'en  tirer  tous  les  avantages  possibles, 
spécialement  d'y  former  une  relâche  utile  pour  l'amé- 
nagement d'un  port  où  les  vaisseaux  de  la  Compagnie, 
se  rendant  aux  Indes  ou  en  revenant,  puissent  trouver 
tous  les  secours  désirables. 

La  Compagnie  était  donc  forcée  de  prévoir,  pour 
tous  ces  aménagements,  des  dépenses. 

Ces  dépenses,  La  Bourdonnais,  dans  ses  comptes, 
les  partage  en  trois  chapitres  ^  :  Dépenses  de  colonie  ; 
marchandises  à  vendre  ;  dépenses  annuelles. 

Les  dépenses  de  colonie  sont  :  les  premiers  appro- 
visionnements de  toutes  sortes  (ce  qu'on  appelait 
les  «  ustensiles  »,  au  xviii^  siècle)  indispensables  à 
l'aménagement  d'une  colonie  naissante.  Les  mar- 
chandises sont  celles  achetées,  en  France,  par  la 
Compagnie  et  qu'elle  vend,  dans  ses  magasins,  aux 

1.  Mémoire  de  1740,  op.  cit. 
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insulaires  ou  à  leurs  voisins.  Enfin  les  dépenses 
annuelles  comprennent  les  frais  d'administration 
et  de  défense  de  la  Colonie. 

Les  dépenses  de  Colonie  sont,  sans  doute,  parti- 
culièrement élevées  dans  les  premières  années  du 
gouvernement.  Tous  ces  produits,  de  première  néces- 
sité pour  l'ameublement  et  les  mille  besoins  de  nos 
colons  (instruments  de  travail,  de  ménage,  etc.), 
représentent,  en  1740,  une  valeur  de  944.584  fr. 
12  s.  40  d.  C'est  d'ailleurs  un  capital  non  consommé  ; 
il  rapporte  par  les  produits  qu'il  coopère  à  créer  : 
le  temps  que  dure  une  pioche,  elle  défriche  et  pré- 
pare les  récoltes  futures. 

Les  avances  faites,  pour  le  commerce,  par  la  Com- 
pagnie, aux  colons,  ne  peuvent  pas  être  non  plus 
considérées  comme  pertes.  Ce  sont  des  opérations  de 
négoce  qui  sont  d'un  rapport  certain  après  un  laps  de 
temps  plus  ou  moins  long.  D'ailleurs,  dès  cette  période, 
de  1735  à  1740,  les  plantations  récentes  rapportent 
déjà  aux  îles  la  somme  de  824.435  fr.  75  s.3d.  De  plus, 
la  Compagnie  a,  en  magasin,  à  la  fin  de  cette  période, 
pour  1.671.867  fr.  5  s.  10  d.  de  marchandises  diverses. 

Ces  marchandises,  en  magasin,  comprennent  ce 
qui  reste  encore  d'invendu  sur  les  862.966  fr.  19  s.  7  d. 
envoyés,  de  France,  par  la  Compagnie,  de  1736  à 
1740,  plus  :  des  grains,  farine,  boissons,  salaisons  ou 
argent  comptant  en  caisse. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  annuelles,  il  faut 
en  faire  l'étude  en  les  divisant  en  trois  catégories  : 
celles  qui  augmentent,  celles  qui  ne  changent  pas, 
celles  qui  diminuent. 
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Les  dépenses  qui  augmentent,  ce  sont  celles  des 
hôpitaux  et  de  ravitaillement  des  vaisseaux  puis- 
qu'il est  désirable  que  la  colonie  prenne  de  jour  en 
jour  plus  d'importance,  et  que,  dès  lors,  le  mouve- 
ment des  vaisseaux  doit  être  de  plus  en  plus  grand. 

Les  dépenses  qui  ne  changent  pas  ce  sont  :  les 
traitements  des  enaployés,  des  troupes,  des  ecclésias- 
tiques desservant  les  églises,  les  frais  occasionnés  par 
l'artillerie  et  la  marine  du  port. 

Quant  aux  dépenses  qui  peuvent  diminuer,  ce 
sont  celles  qui  regardent  la  navigation  des  Iles, 
c'est-à-dire  le  cabotage  entre  les  deux  colonies  et  les 
îles  voisines,  d'une  part,  et  d'autre  part,  les  travaux 
de  terre.  Pour  la  période  qui  nous  occupe,  le  cabo- 
tage ne  peut  guère  être  réduit  car  il  est  surtout  em- 
ployé pour  le  transport  des  tortues  qui,  à  cette  épo- 
que, sont  une  denrée  de  première  nécessité  pour  les 
deux  colonies  naissantes. 

Pour  ce  qui  est  des  travaux  de  terre,  il  est  évident, 
qu'après  la  période  dite  de  premier  établissement, 
ils  doivent  très  sensiblement  diminuer.  Encore  cette 
diminution  ne  pouvait-elle  être  envisagée  entre  1735 
et  1740.  Cinq  ans  n'étaient  vraiment  pas  de  trop 
pour  faire  tous  les  aménagements  et  constructions 
indispensables. 

Nous  avons  énuméré,  au  début  de  ce  chapitre,  les 
nombreuses  constructions  élevées  pendant  ces  cinq 
ans.  Nous  avons  rappelé  qu'il  avait  fallu  les  édifier 
en  payant  double  salaire  aux  ouvriers,  en  se  procu- 
rant, par  ses  propres  moyens,  la  chaux,  la  pierre,  le 
bois  ;  en  traçant  les  chemins  pour  amener  les  maté- 


LES    ÎLES    SŒURS  123 

riaux  à  pied  d'œuvre  ;  en  se  procurant  et  en  dressant 
les  bœufs  d'attelage  ;  en  construisant  même  les  voi- 
tures qui  devaient  servir  au  charroi.  Tout  cela  n'allait 
pas  sans  grands  frais  et  pourtant  les  chiffres  trouvés 
dans  les  comptes  de  La  Bourdonnais  n'ont  rien 
d'exagérés,  au  contraire. 

De  1735  à  1740,  le  gouverneur  construisit  dix 
mille  toises  de  bâtiments  entièrement  terminés, 
un  canal  pour  amener  l'eau  à  la  ville,  un  petit  port 
conmposé  de  250  toises  de  quai.  Ajoutez  à  cela  les 
travaux  de  terrassements,  assez  importants,  pour 
niveler  le  terrain  en  de  nombreux  endroits. 

Or,  ces  travaux  divers  ressortissent  dans  les  comp- 
tes, à  120  fr.  la  toise  courante.  L'ensemble  des  ou- 
vrages monte  à  1.171.404  fr.  16  s.  6  d.  Si  l'on  fait  la 
balance  générale  des  comptes,  pour  les  deux  îles, 
entre  1735  et  1740,  on  trouve  les  chiffres  suivants  : 

Bénéfices  généraux  de  la  régie  :  2.858.807  fr.  3  s.  6  d. 

Achat  de  café  :  1.151.596  fr.  13  s.  3  d. 

La  balance  étant  faite,  il  ressort  :  Que  le  café  étant 
considéré  comme  une  valeur  en  marchandises,  la 
Compagnie  a  reçu  de  ses  îles,  durant  la  période  que 
nous  étudions,  4.010.403  fr.  16  s.  3  d.  Comme  le 
bureau  central  de  la  Compagnie  a  payé  pour  les  deux 
îles  :  5.029.039  fr.  17  s.  10  d.  elle  se  trouve  en  perte 
de  1.018.696  fr.  1.  s.  1  d.,  ce  qui  fait  ressortir  les 
dépenses  annuelles  pour  l'entretien  de  chaque  île 
à  101.863  fr.  12  s.  1  d.,  et  il  n'est  pas  tenu  compte, 
dans  ces  chiffres,  des  profits  que  la  Compagnie  a 
réalisés  en  France,  par  la  vente  des  cafés  expédiés 
par  La  Bourdonnais. 
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On  peut  donc  dire  que  l'administration  de  La 
Bourdonnais,  durant  cette  période  où,  tout  étant  à 
créer,  les  frais  étaient  forcément  considérables,  n'a 
rien  eu  de  désastreux  pour  la  Compagnie.  Il  est 
certain,  au  contraire,  qu'un  résultat  semblable,  en 
cinq  ans,  place  La  Bourdonnais  au  premier  rang  de 
nos  grands  coloniaux. 

Nous  allons  maintenant  aborder  une  nouvelle 
période  de  la  vie  de  La  Bourdonnais.  Nous  l'avons 
intitulée  :  «  Projets  et  contre-projets  »  ;  nous  y  ver- 
rons notre  gouverneur  se  démener  au  milieu  de  mul- 
tiples difficultés  que  son  esprit  inventif  s'efforce  de 
vaincre.  Période  de  piétinement  stérile  et  de  temps 
perdu  par  suite  de  circonstances  fâcheuses  et  d'ordres 
mal  donnés  et  mal  compris. 
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LE     SEJOUR     DE     LA     BOURDONNAIS     A     PARIS 

Lorsque  La  Bourdonnais,  arriva  à  Paris,  il  y  touva 
tout  le  monde  d'une  froideur  inexplicable  à  son  égard. 
Il  était  pourtant  en  droit,  par  les  services  qu'il 
venait  de  rendre,  d'espérer  une  attitude  autre.  Mais 
les  plaintes  qui  s'étaient  élevées  contre  lui  avaient 
étouffé  tout  ce  qu'on  aurait  pu  lui  imputer  à  honneur. 
Si  loin  des  Iles,  théâtre  de  son  étonnante  activité, 
personne  ne  pouvait  se  rendre  compte  de  l'œuvre 
accomplie.  Seul,  le  gouverneur  avait  exposé  ce  qu'il 
avait  fait  ;  mais  contre  sa  seule  afFirmation,  présumée 
suspecte,  on  avait  entendu  à  Paris  les  récriminations 
des  capitaines  et  surtout  les  députés  de  l' Ile  Bourbon. 
Les  turbulents  colons  n'avaient  pas  hésité  à  envoyer 

SOURCES.  —  Manuscrits.  —  Archives  des  Colonies  :  Correspondance 
générale  C^,  registres  des  années  1737  à  1748. 

—  Archii>es  de  la  Bastille  :  Arsenal  B  11482,  f.  91. 

Imprimés.  —  Lettre  de  La  Bourdonnais  au  cardinal  de  Fleury,  factum. 
S.  1.  n.  d. 

—  Mémoire  pour  le  sieur  de  La  Bourdonnais  avec  les  pièces  justifi- 
catives. Paris,  1750,  Delaguette. 

—  Elie  Pajot  et  Saint-Elme  Leduc,  op.  cit. 

—  Henri  Cordier  :  Voyage  de  Pierre  Poivre  de  1748  à  1757.  Revue 
de  l'Histoire  des  Colonies  françaises,  1918. 

—  Lacour-Goyet  :  La  Marine  militaire  de  la  France  sous  le  règne  de 
Louis  XV.  Paris,  1910. 
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un  représentant  en  France  pour  se  faire  l'écho  de 
leurs  protestations  auprès  du  gouvernement.  Deux 
années  à  peine  après  l'arrivée  de  La  Bourdonnais 
dans  les  Iles,  un  nommé  de  Belcourt  confectionna 
et  fit  signer  à  quelques-uns  de  ses  compatriotes,  une 
pétition  au  Ministre  de  la  Marine  contre  le  nouveau 
gouverneur  dont  l'administration  était  trop  énergi- 
que à  leur  gré.  Cette  première  démarche  n'aboutit 
pas,  bien  que  de  Belcourt  fut  vigoureusement  secondé 
par  la  famille  d'Harcourt. 

Mais  la  cabale  ne  se  tint  pas  pour  battue.  Voulant 
à  tout  prix  la  perte  de  leur  gouverneur,  les  mauvaises 
têtes  de  l'Ile  multiplièrent  leurs  chargés  d'affaires. 
Tandis  que  certains  d'entre  eux  confiaient  l'exposi- 
tion de  leurs  griefs  à  un  sir  d'Achery  descendant, 
disait-il,  de  Pierre  l'Hermite,  d'autres  continuaient 
leur  faveur  à  de  Belcourt  et  «  à  un  autre  personnage 
de  meilleur  aloi,  mais  qui  n'avait  pas  la  moindre  idée 
des  affaires  coloniales  ^  i)  D'Achery,  le  plus  sérieux 
des  trois,  réussit  à  obtenir  une  audience  du  cardinal 
Fleury.  Mais  S3S  plaintes  contre  la  Compagnie  et 
contre  La  Bourdonnais  n'eurent  aucun  effet  sur  le 
premier  ministre  qui  le  renvoya,  de  guerre  lassa,  au 
Garde  des  sceaux. 

Ces  agents  et  d'autres  anonymes  ne  se  faisaient 
pas  faute  de  faire  courir  mille  bruits  tendancieux 
visant  tous  plus  ou  moins  La  Bourdonnais.  La  Com- 
pagnie des  Indes,  elle-même,  avait  parmi  ses  direc- 
teurs des  personnages  illustras  à  qui  leur  gouverneur 

1.   Élie   Pajot,    Simples   renseignements   sur   Vile   Bourbon. 
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était  rien  moins  que  sympathique.  Ces  «  illustres 
épiciers  »,  comme  les  appelle  l'historien  Mauricien 
Adrien  d'Epinay,  pouvaient-ils  être  très  satisfaits 
de  cet  homme  aux  vues  bizarres  et  absolument  op- 
posées aux  «  saines  doctrines  »,  dont  la  presque  unani- 
mité des  esprits  était  imbue,  de  ce  marin  qui  préten- 
dait faire  de  l'Ile  de  France  une  base  militaire  alors 
qu'il  fallait  simplement  en  faire  une  modeste  base  de 
commerce,  à  même  de  procurer  quelques  rafraîchis- 
sements aux  navires  marchands  de  passage.  Ce  ser- 
viteur têtu  poursuivait  son  plan  au  plus  grand  dé- 
plaisir de  la  Compagnie  pour  le  compte  de  laquelle 
il  ne  cessait  de  faire  des  dépenses  absolument  exa- 
gérées. Les  directeurs  lui  avaient  écrit  pour  le 
rappeler  à  l'ordre.  Le  20  novembre  1737  on  lui 
disait  :  «  Tout  mûrement  considéré,  la  Compagnie 
ne  pensera  jamais  à  former  un  entrepôt  à  l'Ile  de 
France.  » 

Lui,  essayait  d'expliquer  tout  ce  qu'on  pourrait  tirer 
de  grand  pour  la  France  dans  l'accomplissement  de 
ses  projets  ;  peines  perdues  ;  il  reçoit  en  réponse  des 
lettres  dans  le  genre  de  celle-ci  :  «  Nous  ne  compre- 
«  nons  pas  votre  manière  de  penser  ;  vous  vous 
«  éloignez  très  fort  des  vues  de  la  Compagnie  qui  ne 
«  vous  a  nommé  gouverneur  que  pour  lui  faire  cons- 
«  truire  des  magasins,  faire  des  logements  pour  les 
«  employés  et  les  ouvriers,  mettrs  les  îles  en  état  de 
«  défense  par  de  simples  batteries  et  lui  procurer  des 
«  bestiaux,  vivres  et  légumes  en  la  plus  grande  quan- 
«  tité  qu'il  serait  possible  pour  la  relâche  de  ses 
a  vaisseaux,   et  écarter  toute   autre   vue   que  vous 
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t  pourriez  avoir  ^.  »  Puis,  comme  malgré  tout  il  ne 
se  sentait  pas  le  courage  de  laisser  perdre  une  aussi 
belle  occasion  pour  la  France  de  fortifier  son  pouvoir 
aux  Indes,  les  directeurs  s'impatientaient  et  écri- 
vaient «  que  ses  demandes  d'argent,  de  marchandises, 
agrès  et  apparaux,  ustensiles,  vivres  et  munitions  de 
guerre  étaient  exorbitantes  »,  et  la  lettre  concluait 
dans  une  phrase  où  perçait  l'énervement  de  la  Com- 
pagnie :  «  Il  paraît  que  vous  voulez  toujours  faire  de 
l'île  de  France  un  entrepôt  ?  » 

Alors  que  les  directeurs  se  trouvaient  dans  cet 
état  d'esprit,  ils  recevaient  les  doléances  des  Bour- 
bonnais ;  ces  dénonciations  corroboraient  trop  la 
façon  de  penser  de  certains  directeurs,  et  s'accor- 
daient trop  aussi  avec  l'antipathie  qu'ils  portaient 
à  leur  gouverneur,  pour  qu'ils  ne  prétassent  pas  une 
oreille  bienveillante  à  ces  propos.  S'en  faisant 
même  l'écho,  ils  écrivaient  à  La  Bourdonnais  des 
lettres  cinglantes  :  «  Avez-vous  autorisé  l'entrée  en 
a  fraude  de  deux  balles  de  modes  ?  Si  ce  fait  se  trouve 
«  vrai,  vous  êtes  des  plus  blâmables.  » 

A  cette  lettre,  La  Bourdonnais  répondait,  plein 
d^indignation  :  «  Sans  doute,  messieurs,  que  si  ce  fait 
«  était  vrai  je  serais  blâmable,  et  d'autant  plus  que 
«  je  serais  un  fripon  avéïé  ;  mais  comme  il  est  faux, 
«  permettez  que  je  dise  que  celui  qui  l'a  avancé  est 
«  un  fourbe,  un  coquin  et  un  misérable  ;  s'il  lui  reste 
«  encore  quelque  peu  d'honneur,  ces  épithètes  doi- 
«  vent  l'engager  à  se  nommer,  et  je  serai  ravi  qu'il 

1.  Lettre  citée  par  Saint-Elme  Leduc,  op.  cit. 
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«  sut  que  c'est  moi  qui  les  lui  donne.  D'ailleurs  quel- 
«  que  subordonné  que  je  sois,  et  quelque  opinion  que 
<(  vous  ayez  de  ma  façon  de  penser,  c'est  trop  exposer, 
«  messieurs,  la  prudence  d'un  officier  que  de  lui  dire 
«  de  pareilles  choses.  Mais  sans  me  laisser  emporter 
«  à  ce  que  je  vous  dois,  je  vous  prie,  messieurs,  si 
«  vous  avez  jamais  de  pareils  soupçons,  de  vous  en 
«  informer  à  d'autres,  et  de  m'envoyer  plutôt  mon 
«  congé  sur-le-champ  que  de  me  réduire  à  la  dure 
«  nécessité  de  manquer  à  vous  ou  à  moi  ;  car  soyez 
«  persuadés  que  je  n'ai  jamais  rien  fait  qui  puisse  me 
«  faire  roagir  et  je  ne  commencerai  certainement  pas 
«  aujourd'hui  que  vos  bontés  m'ont  procuré  un  état 
«  dans  lequel  je  ne  dois  pas  soufïrir,  aux  dépens  de 
«  ma  propre  vie,  l'ombre  du  moindre  soupçon  offen- 
«  sant.  » 

On  juge  par  ces  citations,  peut-être  longues,  mais 
que  nous  croyons  utiles,  des  rapports  existant  entre 
La  Bourdonnais  et  la  Compagnie  des  Indes  avant 
son  arrivée  en  France.  Lorsqu'en  1740  il  vint  à  Paris, 
les  inimitiés  qu'il  rencontrait  à  Bourbon,  et  dans 
le  sein  de  la  Compagnie,  avaient  créé  autour 
de  lui  une  atmosphère  d'hostilité  sourde.  Le  gou- 
vernement lui-même  semiblait  I3  tenir  à  distance. 
«  Les  ministres,  la  Compagnie,  le  public,  écrit-il 
dans  ses  mémoires,  en  un  mot  tout  le  monde,  parut 
me  regarder  d'un  mauvais  œil.  » 

Rien  ne  pouvait  affecter  plus  La  Bourdonnais 
que  ces  airs  de  mystère.  Partisan  des  situations 
nettes  et  ignorant  de  toute  diplomatie,  il  brûlait 
de  se  disculper,  de  prouver  sa  bonne  foi  et  sa  probité 
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dans  son  gouvernement  de  cinq  années.  Mais  que 
dire  ?  ses  accusateurs  étaient  anonymes,  les  accusa^ 
tions  étaient  imprécises,  rien  n'était  nettement  arti- 
culé contre  lui.  La  cabale  était  par  cela  d'autant  plus 
dangereuse  qu'elle  était  occulte  et  partant  insaisis- 
sable. A  toute  question  de  La  Bourdonnais  on  se 
dérobait  et  l'on  répondait  en  s'en  tenant  à  des  géné- 
ralités prudentes  :  «  Vous  êtes  un  peu  dur,  et  vous 
traitez  trop  rudement  l'habitant  et  même  l'offi- 
cier. » 

N'y  tenant  plus,  il  se  tourna  vers  les  seuls  hommes 
qui  l'aient  jamais  compris  et  secondés,  les  ministres, 
ses  premiers  protecteurs.  Reçu  par  le  cardinal  Fleury, 
par  Maurepas  et  par  Orry,  il  leur  demanda  en  grâce 
la  liberté  de  pouvoir  se  défendre.  Une  enquête  lui 
fut  promise  aussitôt  que  M.  de  Fulvy,  alors  en  Bre- 
tagne, serait  de  retour. 

C'est  alors  que  se  produisit  l'événement  vivement 
désiré  par  La  Bourdonnais.  Un  hbelle  injurieux,  mais 
imprimé,  donc  réfutable,  parut  contre  lui.  L'auteur, 
dont  La  Bourdonnais  a  tu  le  nom  dans  sa  réplique, 
était  un  Bourbonnais  qui  avait  déjà  eu  plusieurs 
fois  maille  à  partir  avec  la  justice.  Le  pamphlet 
était  son  instrument  ordinaire  puisqu'à  Bourbon  il 
avait  forgé  des  écrits  contre  le  gouvernement,  ce 
qui  lui  avait  valu  le  banissement  des  îles  à  perpé- 
tuité et  une  amende  envers  le  roi,  ses  écrits  ayant  été 
brûlés  par  la  main  du  bourreau.  Cet  individu  avait 
été  en  outre  condamné  aux  galères  par  sentence  du 
Conseil  Provincial  de  l'Ile  de  France  du  27  octo- 
bre 1730,  mais  il  avait  eu  la  chance  de  voir  ce  juge- 
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ment  cassé  par  le  Conseil  Supérieur  de  Bourbon  ^. 
Cela  s'était  produit  cinq  ans  avant  l'arrivée  de  La 
Bourdonnais  dans  la  colonie,  ce  qui  n'empêchait  pas 
l'auteur  du  libelle  d'imputer  à  ce  dernier  le  déshon- 
neur de  cette  condamnation. 

Cet  écrit  comportait  quatre  chefs  d'accusation, 
à  savoir  :  1°  Que  par  des  arrangements  concertés  avec 
quelques  chefs,  La  Bourdonnais  s'emparait  des  mar- 
chandises envoyées  à  la  colonie  tous  les  ans,  et  qu'il 
les  faisait  vendre,  par  des  personnes  inter  posées,  à 
200,  300  et  quelquefois  400  %  de  bénéfice,  au-dessus 
du  prix  fixé  par  la  Compagnie.  C'était  donc  lui  qui, 
par  personne  interposée  ou  par  lui-même,  faisait  tout 
le  commerce  des   Iles. 

2°  Qu'il  avait  mis  la  main  sur  les  nègres  que  la 
Compagnie  envoyait  à  300  livres,  et  les  avait  ensuite 
revendus  aux  habitants  avec  2  à  300  %  de  béné- 
fice. 

3°  Qu'il  avait  surchargé  les  habitants  de  quantité 
de  journées  d'esclaves  en  apparence  pour  des  tra- 
vaux publics,  en  fait  pour  son  profit  particulier. 

4°  Enfin  qu'il  avait  de  son  autorité  propre  donné 
cours,  sar  le  pied  de  3  sols  à  des  sols  marqués  envoyés 

1.  Cet  anonyme  était  De  Belcourt.  Enseigne  de  la  garnison  de 
Port-Louis,  le  3  juin  1726,  il  avait  été  cassé  de  son  grade  pour 
coups  et  blessures  sur  la  personne  du  second  chirurgien  Lalot 
et  pour  injures  envers  son  capitaine,  M.  Guimont  de  La  Tour. 
(Cf.  Greffes  de  laCour  suprême  de  Maurice.  Registre  1,  n^  26.) 

Sa  condamnation  aux  galères  à  perpétuité  était  la  punition 
d'un  attentat  aux  mœurs  et  de  discours  calomnieux  contre 
-M.  Borthon,  supérieur  ecclésiastique. 
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à  Vile  Bourbon  pour  avoir  cours  sur  le  pied  de  deux 
sols.  Le  bénéfice  provenant  de  la  différence  avait  été 
pour  lui. 

La  Bourdonnais  réfuta  immédiatement  ces  quatre 
accusations  par  des  preuves  faciles  à  vérifier.  Contre 
l'accaparement  de  tout  le  commerce  des  Iles  il  y  avait 
l'état  de  distribution  des  marchandises,  adressé  à  la 
Compagnie  par  le  Conseil  colonial,  et  les  livres  de  la 
Compagnie  où  la  quantité  de  marchandises  qu'elle 
avait  envoyée  chaque  année  était  indiquée  avec  le 
nom  de  ceux  à  qui  elles  avaient  été  distribuées  au 
prix  fixé. 

En  ce  qui  concerne  les  bénéficss  illicites  qu'aurait 
fourni  la  revente  des  noirs,  il  prouvait  que  pendant 
les  cinq  ans  de  son  gouvernement  il  n'avait  acheté  à 
la  Compagnie  que  trente  esclaves  noirs  pour  lui 
servir  de  domestiques.  Il  les  avait  d'ailleurs  presque 
tous  donnés  à  différentes  personnes  au  moment  de 
son  retour  en  France. 

Les  noirs,  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  employés 
pour  son  compte,  avaient  été  régulièrement  prélevés 
à  raison  de  1  sur  20  chez  les  différents  colons  afin 
d'être  employés  à  des  ouvrages  de  fortification  à 
Bourbon.  En  fait  on  leur  fit  construire  la  batterie  de 
Saint-Paul  et  la  loge  de  Saint-Denis.  Le  gouverneur 
tenait  registre  des  journées  de  ces  noirs  afin  que  la 
Compagnie,  si  elle  le  jugeait  à  propos,  fut  facilement 
à  même  de  payer  les  travaux  effectués.  La  compagnie 
d'ailleurs  approuva  cette  décision  et  si  les  journées 
d'esclaves  n'avaient  pas  été  payées  en  1740,  La  Bour- 
donnais ne  s'était  pas  fait  faute  de  rappeler  à  la  Com- 
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pagnie  toute  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  acquitter  cette 
dette. 

Ces  nègres,  ajoutait  le  libelle,  avaient  servi  à 
l'exploitation  des  terres  de  La  Bourdonnais.  Or  ces 
noirs  ne  furent  employés  qu'à  l'Ile  Bourbon  où  La 
Bourdonnais  n'avait  pas  la  moindre  parcelle  de  terre, 
toutes  ses  propriétés  étant  à  ll'le  de  France. 

Enfin  l'explication  des  sols  marqués  mis  en  cir- 
culation sur  le  pied  de  3  sols,  ne  dévoilait  aucune 
machination  frauduleuse.  En  1737,  la  Compagnie 
avait  envoyé  à  Bourbon  20.000  livres  de  sols  mar- 
qués. Mais  une  longue  expérience  avait  prouvé  que 
toute  la  monnaie  apportée  dans  l'Ile  disparaissait 
rapidement  emportée  par  les  équipages  des  navires 
de  passage.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  le 
conseil  imagina  de  donner  cours  au  nouveau  sol  sur 
le  pied  de  trois  sols  au  lieu  de  deux,  ainsi  les  équi- 
pages n'emporteraient  plus  les  sols  sur  lesquels  ils 
auraient  perdu  un  sol  par  pièce  à  leur  arrivée  en 
France.  Il  édicta  cette  mesure  dans  une  délibération 
du  2  août  1737.  En  1739  la  Compagnie  ayant  envoyé 
de  nouveaux  sols,  on  retira  les  anciens,  et  les  nou- 
veaux furent  mis  en  circulation,  mais,  la  Compagnie 
l'ayant  ordonné  ainsi,  sur  le  pied  de  deux  sols.  Comme 
il  était  facile  de  le  prévoir  au  bout  de  très  peu  de 
temps,  il  n'en  resta  pas  dans  les  Iles.  Dans  tout  cela 
il  eut  été  difficile  que  La  Bourdonnais  fit  des  béné- 
fices illicites. 

Les  preuves  que  La  Bourdonnais  donnait  de  la 
régularité  des  opérations  qu'on  lui  reprochait  étaient 
faciles  à  vérifier.  Le  cardinal   Fleury  demanda  à  la 
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Compagnie  de  faire  une  enquête  et  la  Compagnie 
dût  conclure  à  la  véracité  des  dires  du  gouverneur. 
Afin  de  rendre  sa  justification  publique,  La  Bour- 
donnais fit  imprimer  sa  défense  dans  la  forme  épis- 
tolaire  et  sous  le  titre  suivant  :  «  Lettre  écrite,  le  15 
janvier  1741,  à  Son  Eminence  Monseigneur  le  Cardi- 
nal Fleury,  par  Monsieur  Mahê  de  La  Bourdonnais, 
chevalier  de  Vordre  de  Saint-Louis,  officier  des  vais- 
seaux du  roi,  gouverneur  général  des  Iles  de  France 
et  de   Bourbon.  » 

Mais  par  ces  derniers  événements,  La  Bourdon- 
nais avait  pu  se  rendre  compte  pleinement  qu'il  avait 
des  ennemis  parmi  les  directeurs  de  la  Compagnie. 
Cette  direction  était  à  ce  moment  le  théâtre  de  toutes 
sortes  de  tiraillements  intérieurs  et  malheureuse- 
ment il  en  était  souvent  ainsi.  Les  froissements 
d'amour-propre,  les  rivalités  entre  directeurs  avaient 
les  répercussions  les  plus  désastreuses  et  les  plus 
inattendues.  Ce  qui  arrivait  à  La  Bourdonnais 
en  1740,  et  ce  qui  devait  lui  arriver  dans  la  suite, 
devait  aussi  contrecarrer  un  de  ses  illustres  succes- 
seurs dans  l'organisation  de  l'Ile  de  France  et  le 
service  de  sa  patrie,  l'intendant  Poivre  qui,  stupéfait 
d'être  abandonné  par  la  Compagnie  après  en  avoir 
été  aidé  dans  une  entreprise  importants  d'importa- 
tion de  muscadiers  et  de  girofliers,  apprenait  que  le 
directeur  qui  le  protégeait  avait  été  «  frondé  »  par 
un  de  ses  collègues.  Et  la  personne  qui  lui  ouvrait  les 
yeux  lui  disait  en  parlant  de  la  Compagnie,  transfor- 
mée par  la  nouvelle  influence  :  «  vous  lui  apporteriez 
aujourd'hui  toutes  les  Molucques  avec  leurs  épiceries 
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€t  leurs  mines  d'or,  qu'on  ne  voudrait  pas  les  rece- 
voir de  vous.  )) 

Cette  hostilité,  qui  devait  désoler  Pierre  Poivre 
vingt  ans  plus  tard,  La  Bourdonnais  la  subissait, 
malgré  toutes  ses  justifications,  en  1741. 

Aussi  la  décision  à  laquelle  il  avait  réfléchi  depuis 
la  mort  de  sa  femme  :  donner  sa  démission  et  se 
retirer  dans  son  pays,  s'imposa  de  plus  en  plus  à  son 
esprit.  Il  voulut  résilier  ses  fonctions  entre  les  mains 
du  gouvernement.  Mais  le  contrôleur  Orry  veillait. 
La  Bourdonnais,  c'était  un  peu  son  œuvre.  Il  avait  su, 
en  le  choisissant  pour  gouverneur,  faire  naître  à  la 
France,  au  milieu  de  l'Océan  Indien,  une  nouvelle  et 
utile  colonie.  Le  cardinal,  Maurepas  et  lui-même, 
persuadèrent  à  notre  Malouin  de  renoncer  à  son  pro- 
jet et  d'achever,  pour  la  gloire  de  la  France  et  du  roi, 
ce  qu'il  avait  si  bien  commencé. 

Mais  La  Bourdonnais  avait  encore  de  grandes 
répugnances  à  se  retrouver  sous  la  coupe  de  direc- 
teurs dont  il  pouvait  considérer  certains  comme  ses 
ennemis.  Il  se  rappelait,  non  sans  amertume,  la  vie 
libre  qu'il  avait  menée  alors  qu'il  était  officier  de 
marine.  Ce  qu'il  lui  fallait,  c'était  une  contrée  où  ne 
pourrait  peser  sur  lui  cette  société  pleine  d'urbanité 
et  de  fiel,  dont  il  avait  eu  tant  à  souffrir.  Il  avait  trop 
bien  réussi  jadis  dans  les  entreprises  maritimes,  pour 
ne  pas  être  à  nouveau  invinciblement  attiré  vers 
cette  carrière.  Les  bruits  de  guerre  avec  l'Angleterre 
se  faisaient  de  plus  en  plus  précis  et  notre  Malouin 
reprit  insensiblement  le  fil  de  son  rêve,  du  «  grand 
œuvre  »  dont  il  avait  commencé  l'exécution  aux  îles 
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sœurs  et  qu'une  guerre  prochaine  pouvait  faire 
splendidement  aboutir.  La  ruine  du  commerce 
anglais  dans  l'océan  indien,  un  peu  d'audace  la 
pourrait  consommer.  Au  lieu  de  retourner  dans  les 
Iles  subir  encore  les  tracasseries  de  la  Compagnie  et 
les  récriminations  des  plus  turbulants  de  ses  admi- 
nistrés, combien  il  y  aurait  plus  de  gloire,  pour  la 
France  et  pour  le  roi,  dans  une  expédition  maritime 
lancée,  dès  la  déclaration  de  guerre,  sur  les  comptoirs 
anglais  ?  Il  armerait  pour  son  compte  six  vaisseaux  et 
deux  frégates  et  partirait  pour  l'Inde.  Si  la  guerre 
éclate,  il  fera  la  course  contre  tous  les  navires 
anglais.  Leurs  dépouilles  en  argent  seront  remises 
à  la  Compagnie  des  Indes  contre  lettres  de  change,  et 
ceci  servira  d'ailleurs  à  la  dite  Compagnie  dispensée 
de  ce  fait  de  faire  venir  du  numéraire  de  France  ^. 
Les  marchandises,  La  Bourbonnais  ira  les  vendre 
dans  les  mers  du  sud,  là  où  ne  fonctionne  pas  le 
privilège  de  la  Compagnie.  Puis  il  touchera  à  la 
Chine  afin,  par  des  échanges  de  monnaies,  d'avoir 
tout  son  numéraire  en  or.  Passant  par  les  Iles  de 
France  et  de  Bourbon,  il  remettra  àj  la  Compagnie 
les  fonds  qu'elle  voudra  et  enfin  rapportera  le 
reste  en  France.  La  mer  des  Indes  aura  été  nettoyée 
de  tous  les  navires  anglais,  les  comptoirs  anglais,  eux- 

1.  Les  vaisseaux  envoyés  par  la  Compagnie  clans  l'Inde  et  en 
Chine  arrivaient  dans  ces  contrées  seulement  chargés  de  quelques 
marchandises  de  France,  comme  le  drap,  qu'ils  étaient  forcés 
d'ailleurs  d'exporter  et  surtout  de  lingots  d'argent  qui  étaient 
transformés  en  roupies  à  leur  arrivée  dans  l'Inde  et  servaient 
sous  cette  forme  à  faire  les  achats. 
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mêmes,  auront  été  rançonnés  à  merci,  les  bénéfices 
seront  énormes.  Si  la  guerre  n'éclate  pas,  il  char- 
gera tout  simplement  à  fret  pour  la  Compagnie. 
De  toute  façon  de  gros  profits  étaient  à  prévoir. 

La  Bourdonnais  exposa  d'abord  à  quelques  amis 
ce  plan  hardi,  où  l'on  voit  poindre  les  souvenirs  des 
expéditions  de  Duguay  -  Trouin.  Enthousiasmés  ils 
lui  offrirent  cinq  millions  pour  l'armement  ;  lui- 
même  fournissait  un  dixième  des  fonds,  et  se  mettait 
à  la  tête  de  l'escadre.  Bref,  le  lendemain  de  cette 
entrevue,  La  Bourdonnais  partait  pour  Fontaine- 
bleau où  se  trouvait  la  Cour  afin  de  communiquer 
son  projet  au  ministre  de  la  Marine,  Maurepas. 

Le  troisième;  descendant  de  la  dynastie  des  Pont- 
chartrin  était  un  homme  «  d'un  esprit  méthodique, 
intelligent,  clairvoyant,  aimant  son  métier  ^  ». 
Membre  d'une  famille  (les  Phélypeaux),  qui  garda 
le  poste  de  secrétaira  d'État  de  1610  à  1775,  destiné 
dès  sa  plus  tendre  enfance  à  la  direction  du  départe- 
ment de  la  marine,  cet  homme,  tant  décrié,  avait  fait 
sérieusement  l'apprentissage  de  son  métier  et  savait 
se  rendre  compte  des  choses  par  lui-même. 

Il  comprit  tout  de  suite  ce  qu'il  y  avait  de  génial 
dans  le  plan  de  La  Bourdonnais  et  tout  ce  qu'on  pour- 
rait en  tirer  pour  le  bien  de  nos  colonies.  Une  seule 
objection  pouvait  pourtant  y  être  faite  :  La  compa- 
gnie des  Indes  considérait  que,  passé  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  l'état  de  guerre  n'existerait  plus,  car  les 
deux  Compagnies,  française  et  anglaise,  ayant  in- 

1.  Lacour-Gayet.  op.  cit. 
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térêt  à  ce  que  la  paix  régnât  entre  elles,  observeraient 
une  stricte  neutralité  vis-à-vis  l'une  de  l'autre. 

La  Bourdonnais  exposa  à  Maurepas  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  peu  perspicace  dans  cette  manière  de  voir. 
Il  était  certain  qu'à  la  première  hostilité,  les  Anglais 
n'appliqueraient  pas  cette  convention  extravagante. 
Il  lui  rappela  combien,  en  cas  de  guerre,  les  vaisseaux 
du  roi  tenaient  peu  de  compte  des  arrangements 
entre  compagnies.  En  1672,  disait-il,  M.  de  la  Haye 
avait  porté  la  guerre  dans  l'Inde  contre  les  Hollan- 
dais, et  ceux-ci  le  chassèrent  de  Saint-Thomé  et 
s'emparèrent  de  Pondichéry.  De  1708  à  1712,  les 
Malouins,  qui  avaient  alors  en  main  la  Compagnie 
des  Indes  s'étaient  emparés  de  sept  à  huit  vaisseaux 
hollandais  et  anglais.  La  neutralité  envisagée  était 
une  chimère  dont  il  fallait  se  libérer  complètement. 

Maurepas  réfléchit  sur  ce  projet  et  fit  faire,  par 
La  Bourdonnais,  un  mémoire  dans  lequel  il  exposerait 
en  détail  toutes  ses  idées  afin  de  le  présenter  au  Con- 
trôleur général.  Fleury  fut  saisi  de  la  question  et, 
au  sortir  du  Conseil  des  ministres,  il  déclarait  à  La 
Bourdonnais  que  son  mémoire  était  «  fort  bon  »  et 
qu'au  reste  monsieur  le  Contrôleur  général  devait 
lui  faire  part  de  la  résolution  prise. 

Dans  la  même  journée,  Orry  lui  donna  connais- 
sance dis  ordrss  du  roi  ;  Sa  Majesté  désirait  que  ce 
plan,  prévu  par  La  Bourdonnais  pour  son  compte 
personnel,  fut  exécuté  pour  le  compte  de  la  Com- 
pagnie. Des  ordres  sont  donnés  pour  qu'une  escadre 
soit  armée  en  vue  de  cette  expédition.  Elle  sera  com- 
posée de  deux  vaisseaux  du  roi,  le  Mars  et  le  Griffon^ 
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et  de  quatre  navires  de  la  Compagnie,  le  Fleury,  le 
Brillant,  V Aimable  et  la  Renommée  ;  deux  décou- 
vertes seront  adjointes  à  la  flotte.  La  Bourdonnais 
est  choisi  pour  la  commander.  «  Qu'il  ne  soit  point 
«  ici  question  de  vos  mécontentements,  concluait  le 
«  Contrôleur  général  :  Obéissez,  et  continuez  à  bien 
«  servir,  le  roi  aura  soin  de  vous  et  de  votre  fortune.  » 
C'était  mêler  encore  La  Bourdonnais  dans  une 
affaire  peu  susceptible  de  complaire  à  la  Compagnie 
des  Indes.  Il  fit  immédiatement  remarquer  à  Orry  la 
fureur  qu'auraient  les  directeurs  en  apprenant  que 
leur  gouverneur  s'était  adressé  directement  aux  mi- 
nistres, pour  leur  proposer  un  projet,  alors  qu'il  lais- 
sait dans  l'ignorance  de  ses  plans  ceux  qui  se  consi- 
déraient comme  ses  chefs  directs.  La  Bourdonnais 
savait,  par  expérience,  qu'ils  avaient  toujours  eu  des 
vues  absolument  différentes  des  siennes  ;  ce  plan, 
dans  son  principe,  était  enfin  pour  lui  la  libération 
des  sujétions  passées  et  voilà  que  le  roi,  ou  plutôt  les 
ministres,  le  rivait  de  nouveau  à  ses  vindicatifs 
ennemis.  On  allait  priver  la  Compagnie  de  quatre  de 
ses  vaisseaux  pour  les  confier  aux  mains  de  son  agent 
insubordonné  ;  sans  aucun  doute  elle  mettrait  la 
plus  insigne  mauvaise  volonté  à  procéder  à  l'arme- 
ment ordonné  ;  tout  le  mal  qui  pourrait  résulter  de 
l'entreprise  retomberait  sur  La  Bourdonnais.  Toutes 
ces  objections  furent  de  peu  de  poids  dans  l'esprit 
du  ministre  :  La  Bourdonnais  n'aurait  rien  à  craindre 
de  la  part  de  la  Compagnie  ;  il  ne  relèverait,  pour  le 
commandement  de  cette  escadre,  que  du  roi  seul. 
Son  Eminence  allait  lui  donner  un  grade,   dans  la 
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marine  royale,  qui  lui  permettrait  d'avoir  ses  coudées 
franches.  En  attendant  il  n'avait  qu'à  obéir  et  à 
continuer,  envers  la  Compagnie,  à  observer  le  silence 
le  plus  complet. 

Lorsque  les  directeurs  apprirent  le  projet  du  gou- 
verneur, ce  que  La  Bourdonnais  prévoyait  arriva. 
Blessés  à  la  fois  dans  leur  amour-propre  et  dans  leur 
intérêt,  ils  se  répandaient  en  protestations  véhé- 
mentes contre  cette  entreprise  inutile,  puisqu'il  y 
aurait  neutralité,  en  cas  de  guerre,  entre  les  deux 
compagnies,  anglaise  et  française,  et  qui  allait  oc- 
cuper pour  rien  quatre  de  leurs  meilleurs  vaisseaux. 
On  pouvait  par  là  prévoir  la  façon  dont  l'armement 
de  cette  expédition,  condamnée  d'avance,  serait 
fait. 

La  Bourdonnais  désolé  voulut  tout  abandonner. 
Il  supplia  Orry  de  lui  rendre  sa  parole  et  de  choisir 
un  autre  chef  d'escadre  qui,  n'étant  pas  suspect, 
comme  lui,  à  la  Compagnie  des  Indes,  pourrait  être 
soutenu  et  serait  à  même  de  mener  à  bien  cette 
entreprise  si  profitable  à  la  France. 

Orry  savait  de  son  côté  que  seul  La  Bourdonnais 
était  de  taille  pour  mener  à  bien  l'entreprise  qu'il 
avait  conçue.  Il  ne  voulut  rien  entendre.  Mais, 
comme  sommes  toutes,  un  coup  de  folie  était  à  crain- 
dre de  la  part  de  la  Compagnie,  le  contrôleur  se 
décida  à  brusquer  les  choses  de  telle  façon  que  les 
directeurs  fussent  dans  l'impossibilité  de  contre- 
carrer La  Bourdonnais  dans  son  action.  Il  réunit  le 
gouverneur  et  ses  antagonistes  dans  son  cabinet  et, 
^en  sa  présence,  il  fit  promettre  à  ces  derniers  d'aider 
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en  tout  le  chef  de  l'escadre.  On  se  figure  quelle  dût 
être  l'humiliation  de  ces  messieurs  de  la  Compagnie, 
et  l'on  saisira  encore  plus  nettement  cet  état  d'esprit 
après  la  lecture  du  mémoire  suivant  remis  en  double 
expédition,  par  La  Bourdonnais,  au  cours  de  cette 
rencontre,  au  ministre  et  aux  directeurs. 

«  A  Messieurs  les  Directeurs  de  la  Compagnie  des 
Indes.    » 

«  Messieurs, 

«  Comme  il  me  convient  de  prendre  acte  avec  la 
«  Compagnie  de  ma  façon  de  penser,  je  vais  avoir 
«  l'honneur  de  vous  l'expliquer  aujourd'hui  par 
«  écrit.  Vous  croyez  avoir  lieu  de  vous  plaindre  de 
«  mon  administration  passée  ;  il  n'est  pas  temps  pré- 
«  sentement  de  vous  prouver  le  contraire  ;  tout  ce 
«  que  je  puis  vous  dire  c'est  que  de  mon  côté  j-?  crois 
«  avoir  de  bonnes  raisons  pour  être  très  mécontent  de 
«  la  Compagnie.  Mais  il  me  sufTit  que  monsieur  le 
«  Contrôleur  Général  m'ait  imposé  silence  pour  que 
«  je  ne  parle  plus  du  passé. 

«  A  l'égard  du  présent,  vous  êtes  encore  dans 
«  l'opinion  que  j'ai  sollicité  pour  retourner  aux 
«  Indes  :  vous  vous  trompez.  Monsieur  le  Contrôleur 
«  général  ,qui  est  ici  présent,  monsieur  de  Maurepas 
«  et  monsieur  de  Fulvy,  vous  diront  que  je  leur  ai 
«  demandé  dix  fois  de  ne  me  plus  engager  dans  une 
«  carrière  qui,  par  la  situation  des  esprits,  de\aent 
«  trop  épineuse  ;  mais,  malgré  mes  justes  représen- 
«  tations,  le  ministre  m'a  ordonné  de  repartir.  J'obéis, 
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a  et  je  compte  quitter  Paris  du  15  au  18  de  ce  mois. 
«  Avant  ce  temps,  je  crois  devoir  vous  parler  de 
«  l'avenir.  J'ignore  les  ordres  que  vous  donnez,  et, 
«  quoique  gouverneur,  je  partirai,  dit-OD,  sans  en 
«  avoir  aucun  ;  on  dit  que  vous  les  adressez  à  vos 
«  conseils.  En  ce  cas,  trouvez  bon  que  je  vous  pré- 
«  vienne  que  je  ne  me  chargj  de  l'événement  qu'au- 
«  tant  qu'un  membre  des  conseils  peut  en  être  res- 
a  ponsable  ;  tout  ce  que  je  puis  assurer,  c'est  que  je 
«  ferai  exécuter  vos  ordres  sans  y  rien  ajouter  ni 
«  retrancher. 

«  Mais  le  caractère  d'honnête  homme,  les  connais- 
c  sances  que  j'ai  du  local,  et  plus  que  tout  cela  l'amour 
«  du  vrai  bien,  me  font  vous  prévenir  d'avance 
ff  qu'il  ne  se  fera  presque  rien,  et  même  que  le  peu 
«  que  l'on  fera,  sera  peut-être  de  travers  et  d'une 
«  longueur  infinie.  Vous  l'avez  éprouvé  dans  les  pré- 
«  cédents  gouvernements.  Un  pouvoir  partagé  fait 
«  que  l'affaire  de  tout  le  monde  n'est  l'affaire  de 
«  personne.  Avant  moi  on  vous  donnait,  pour  toute 
«  besogne,  un  amas  d'écritures  contradictoires.  Si 
«  cela  arrive,  vous  blâmerez  notre  conduite  ;  mais 
«  je  vous  préviens,  messieurs,  que  la  première  chose 
«  que  je  dirai  pour  ma  défense,  c'est  que  c'est  de 
«  vos  premiers  ordres  que  la  source  du  mal  est  partie, 
«  et  je  le  prévois  de  façon  à  ne  pouvoir  m'empêcher 
«  de  vous  en  avertir  aujourd'hui. 

«  Ne  croyez  pas,  messieurs,  que  mon  principal  but 
«  soit  de  me  mettre  en  règle.  Non  :  je  ne  pense  au 
«  mal  que  pour  y  chercher  remède.  Puisqu'il  est 
«  décidé  que  je  retourne  aux  Indes,  que  le  bien  gêné- 
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«  rai  nous  tasse  oublier  un  instant  toute  animosité 
«  particulière,  et  puisqu'il  faut  obéir,  obéissons  d'une 
«  façon  à  persuader  que  nous  préférons  notre  devoir 
«  à  tout.  C3  que  j'ai  à  vous  proposer  est  bien  simple. 
«  Premièrement,  convenons  de  ce  qu'il  y  a  à  faire 
<(  dans  les  coloni3s,  et  je  me  charge  de  faire  réussir 
«  tous  les  articles  dont  je  conviendrai. 

«  Secondement,  s'il  se  présente  quelque  affaire 
«  où  mes  connaissances  ne  cadrent  pas  avec  vos 
«  spéculations,  donnez  pouvoir  à  vos  conseils  de 
«  prendre  le  parti  qui  conviendra  le  mieux  au  local  ; 
«  en  ce  cas,  je  me  charge  encore  de  l'exécution. 

«  Ce  plan  est  si  simple,  qu'il  porte  avec  lui  le 
«  caractère  du  vrai  ;  de  façon  que  ceux  qui  ne  s'y 
«  rendront  pas  feront  penser  qu'il  y  a  chez  eux  un 
«  entêtement  inconsidéré,  ou  peu  d'envie  que  je 
«  fasse  le  bien.  Pour  moi  qui  n'ai  que  cette  fin,  si 
«  l'on  s'y  oppose  par  des  ordres,  je  dirai  un  jour 
«  pour  ma  justification  que  j'ai  prévu  le  mal,  que 
«  j'ai  le  remède,  et  qu'ainsi  si  je  n'ai  pas  autant 
«  travaillé  que  par  le  passé,  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il 
«  faut  s'en  prendre.  Voilà,  messieurs,  les  vérités  que 
•  je  voulais  vous  dire  par  écrit,  afin  d'en  laisser 
«  copie  au  ministre  pour  qu'un  jour  il  juge  de  ma 
«  façon  dî  penser.  »  Signé  :  Mahé  de  La  Bourdonnais. 

Ce  document  est  bien  dans  le  caractère  de  son 
auteur.  En  face  d'adversaires  qui  louvoient,  il 
cherche  une  fois  encore  à  exposer  nettement  la  situa- 
tion. Mais  il  est  fort  douteux  que  ce  monument  de 
franchise  d'où  toute  rubrique  est  exclue,  ait  été  du 
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goût  des  directeurs.  Le  moment  était  vraiment  mal 
choisi  pour  parler  de  la  sorte  à  des  adversaires  qui 
devaient  être  furieux  en  eux-mêmes  de  la  promesse 
que  le  ministre  les  forçait  de  faire  à  leur  agent,  et 
l'appel  de  La  Bourdonnais  à  la  concordre  st  à  l'oubli 
des  injures  était  fait  d'une  façon  trop  rude  et  avec 
des  termes  trop  nets,  presque  cassants.  En  cette 
circonstance  notre  Malouin  se  montre  le  contraire 
d'un  diplomate.  Il  y  étale  ce  caractère  foncièrement 
droit  mais  à  l'emporte-pièce,  qui  lui  avait  causé  déjà 
tant  de  désagréments  et  qui  lui  ménagera  bientôt 
de  plus  grands  malheurs. 

Muni  d'une  commission  de  capitaine  de  frégate 
dans  la  marine  royale  et  d'une  mission  spéciale 
pour  commander  le  Mars,  La  Bourdonnais  quitta 
Paris  pour  Lorient  dans  le  courant  de  février  1741. 
Il  emportait  des  instructions  écrites  d'Orry.  Les  unes, 
ouvertes,  se  terminaient  ainsi  :  «  En  cas  que  le  sieur 
de  La  Bourdonnais  se  trouve  à  quelque  action,  tous 
les  officiers  de  la  Compagnie,  tant  à  terre  qu'à  la  mer, 
exécuteront  ponctuellement  les  ordres  que  le  sieur 
de  La  Bourdonnais  leur  donnera  ;  bien  entendu 
qu'au  cas  où  l'action  se  passe  dans  quelque  autre 
gouvernement  que  celui  des  Iles,  les  conseils  l'au- 
raient préalablement  autorisé  à  donner  des  ordres 
à  terre.  Car  à  l'égard  des  forces  de  mer,  il  doit  dans 
tous  les  cas  les  commander.  »  D'autres  lui  avaient 
été  remises  sous  pli  scellé  en  tête  duquel  se  trouvait 
cet  ordre  signé  :  Orry  :  «  Il  est  expressément  défendu  au 
sieur  de  La  Bourdonnais  de  s'emparer  d'aucun  établis- 
sement ou  comptoir  des  ennemis  pour  les  conserver.  » 
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A  Lorient  on  armait  les  cinq  vaisseaux  de  la  Com- 
pagnie :  le  Fleury  était  un  navire  de  56  canons,  le 
Brillant  et  V Aimable  en  portaient  50  chacun  ;  la 
Renommée  en  avait  28  et  la  Parfaite  16.  Leurs  équi- 
pages étaient  de  douze  cents  matelots  et  cinq  cents 
soldats.  Les  deux  navires  de  la  marine  royale,  le 
Mars  et  le  Griffon,  de  soixante  et  de  cinquante 
canons,  étaient  pendant  C3  temps  en  cours  d'arme- 
ment à  Brest.  Or,  La  Bourdonnais  apprit  tout  à 
coup  qu'ils  ne  partaient  pas.  Quelle  fut  la  cause  de 
ce  contre-ordre,  La  Bourdonnais  ne  le  sut  pas.  Il  est 
probable  que  Maurepas  eut  besoin  de  ces  deux 
navires  pour  une  expédition  plus  pressée.  Il  est  bon 
de  se  rappeler  que  le  budget  de  la  marine  était 
alors  infime,  l'argent  manquait  pour  les  entreprises 
de  première  nécessité.  En  1740,  c'est-à-dire  l'année 
qui  précédait  celle  où  La  Bourdonnais  partit  avec 
son  escadre,  Maurepas  avait  demandé  8  millions  pour 
ses  armements  et  n'en  avait  obtenu  que  6.  Il  avait 
fallu  qu'il  équipât  l'escadre  d'Antin  et  les  renforts 
qu'il  lui  envoya  dans  la  suite  :  (escadres  de  La  Ro- 
chalart  et  de  Roquefeuil).  En  1741,  il  ne  devait  guère 
avoir  plus  de  moyens.  Il  pensa  qu'avec  l^s  cinq  na- 
vires de  la  Compagnie,  La  Bourdonnais  pouvait  fort 
bien  mener  son  expédition  vers  une  issue  heureuse 
et  que  les  deux  vaisseaux  qu'il  retenait  fei  aient  de 
bien  meilleure  besogne  s'il  les  gardait  sous  la  main. 
La  Bourdonnais  partit  donc  de  Lorient,  le  5  avril 
1741,  à  destination  de  l'Ile  de  France,  à  la  tête  des 
seuls  vaisseaux  que  les  ministres  avaient  forcé  les 
directeurs  d'armer  à  leur  corps  défendant.   Il  avait 
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quitté  son  gouvernement  deux  ans  avant  avec  la 
ferme  intention  de  ne  plus  revenir  aux  Iles  où  il  avait 
perdu  sa  femme  et  ses  enfants.  Mais  son  caractère 
énergique  et  l'activité  de  son  esprit  lui  avaient  per- 
mis de  surmonter  sa  douleur.  Les  grands  projets 
et  les  longues  espérances  l'avaient  repris  tout  entier. 
Pendant  son  séjour  en  France  il  avait  épousé 
mademoiselle  de  Combault  d'Auteuil  apparentée 
aux  anciens  sires  de  Bourbon  ^.  Il  l'emmenait  avec 
lui  dans  sa  nouvelle  entreprise  ^. 

1.  Les  armes  des  Combault  étaient  :  d'or  à  trois  merlettes  de 
sable  au  chef  de  gueules  et  portant  au  l^'"  quartier  un  petit 
écusson  de  Bourbon  ancien  qui  est  :  d'or  au  lion  de  gueules  à 
crie  de  huit  coquilles  d'azur. 

2.  La  Bourdonnais  quittait  la  France  déchargé  de  toutes  les 
accusations  portées  contre  lui.  De  le  voir  lui  échapper,  Belcourt, 
transporté  de  rage,  perdit  toute  prudence.  A  partir  de  janvier 
1741,  il  multiplia,  auprès  de  Fleury,  ses  démarches  et  ses  mé- 
moires où  il  englobe  bientôt  dans  son  ressentiment  le  contrôleur 
Orry  et  M.  de  Fulvy,  les  protecteurs  de  La  Bourdonnais.  Il  va 
jusqu'à  les  accuser  de  toucher  chaque  année  de  La  Bourdon- 
nais 40.000  livres  de  rente  provenant  des  concussions  du  gouver- 
neur aux  Iles.  Aucune  des  manœuvres  de  Belcourt  ne  réussit  ; 
sa  fureur  devient  une  sorte  de  délire  de  la  persécution.  Il  voit  de 
tous  côtés  des  assassins  postés  par  les  amis  de  La  Bourdonnais 
pour  attenter  à  sa  vie.  Le  7  juin  1741,  il  se  trouve  à  Paris  au  fau- 
bourg Saint-Lazare  lorsque,  non  loin  de  lui,  un  chien  attaque  un 
passant  j  cet  homme,  un  nommé  Aignan,  dit  Sanson,  «  espion 
et  mouche  d'exempt  »,  autrement  dit  agent  de  la  police  secrète, 
sort  un  pistolet,  tire  sur  le  chien,  le  manque.  La  balle  va  blesser 
un  mendiant  qui  se  trouve  là.  Belcourt  est  persuadé  que  le  coup 
de  pistolet  lui  est  destiné  :  c'est  La  Bourdonnais  qui  une  fois  de 
plus  tente  de  le  faire  assassiner.  Il  met  l'épée  à  la  main  et  se 
lance  à  la  poursuite  de  Sanson.  Mais  l'autre,  voyant  qu'on  veut 
lui  faire  un  mauvais  parti,  fait  face  à  son  poursuivant  et  lui 
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présente  un  autre  pistolet.   Du  coup  Belcourt  se  sauve  et  va 
déposer  une  plainte. 

A  la  suite  de  l'incident  du  faubourg  Saint-Lazare,  Belcourt 
devient  parfaitement  insupportable.  Il  demande  «  des  sauve- 
gardes »  au  cardinal  et  injurie  à  un  tel  point  Orry  et  de  Fulvy 
que,  lassé  des  inconséquences  de  cet  énergumène,  ce  dernier 
obtient  son  incarcération  à  la  Bastille  «  pour  avoir  tenu  des 
propos  insolents  contre  les  ministres  ».  Sur  les  instances  du  duc 
d'Harcourt,  il  fut  relâché  le  27  avril  1742,  mais  exilé  à  Evreux. 
(Cf.  Arsenal,  B  11482,  f.  91.) 


CHAPITRE  VII 

LES     MAHRATTES      DANS      LE      CARNATIC. 
LA     DÉLIVRANCE     DE     MAHÉ 

La  Bourdonnais  commandait  une  escadre  de  cinq 
vaisseaux  montés  par  1.200  marins  et  500  soldats. 
Mais  quelles  étaient  les  qualités  nautiques  de  ces 
vaisseaux,  qu'elle  était  la  valeur  combattante  des 
équipages  ? 

Les  vaisseaux  que  la  Compagnie  avait  fait  cons- 
truire pour  son  usage  tenaient  le  milieu  entre  le 
navire  de  commerce  et  le  vaisseau  de  guerre.  C'étaient 
de  gros  bateaux,  médiocres  marcheurs,  «  incapables, 
en  outre,  à  cause  de  leurs  murailles  trop  légères, 
de  porter  une  puissante  artillerie  et  de  résister  à  un 
feu  prolongé  ». 

Sur  ces  mauvais  navires  avaient  été  embarqués 
une  foule  de  gens  ignorant  tout  de  la  marine  et  de  la 
guerre.  «  Recrutés  d'éléments  impurs,  dans  le  rebut 
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de  la  population  des  ports  de  mer,  ne  rachetant  pas 
leur  ignorance  du  métier  par  cette  idée  du  dévoue- 
ment au  roi  et  de  la  fidélité  au  drapeau  qui,  du  plus 
obscur  matelot  de  la  flotte  royale  pouvait  faire  un 
héros,  ces  équipages  étaient  au  point  de  vue  mili- 
taire autant  de  non  valeurs,  quand  ils  n'étaient 
pas  autant  d'obstacles  insurmontables  »  ^. 

Lorsqu'il  fut  en  pleine  mer,  La  Bourdonnais  fit 
cette  constatation  navrante.  Comment,  avec  de 
tels  éléments,  se  mesurer  avec  les  flottes  de  guerre 
anglaises,  rapides  dans  leurs  manœuvres  et  montées 
par  des  équipages  éprouvés  ?  Et  le  commandant  en 
chef  de  l'escadre  française  disait  mélancoliquement 
en  parlant  des  soi-disant  marins  et  des  soi-disant 
soldats,  que  lui  avait  fourni  la  Compagnie  des  Indes  : 
«  Ces  gsns-là,  quand  je  ne  suis  plus  à  leur  tête,  sont 
«  tout  au  plus  bons  à  se  défendre  lorsqu'on  les 
«  attaque  ;  leur  \Tai  métier  c'est  de  charger  des 
«  ballots  et  de  conduire  la  barque.  » 

Mais  il  fallait  se  contenter  des  hommes  qu'il  avait 
sous  la  main  ;  La  Bourdonnais  en  prit  son  parti.  Tels 
quels  ces  équipages  ne  pouvaient  servir  à  rien,  il 
fallait  les  transformer  et  faire  de  ces  hommes  igno- 
rants et  insubordonnés  une  petite  armée  disciplinée 
et  bonne  manœuvrière.  Sur  l'heure,  il  commença  leur 
formation  militaire,  leur  faisant  accomplir  des  évolu- 
tions simplifiées  sur  le  champ  de  manœuvres  res- 
treint que  ses  vaisseaux  lui  offraient.  Puis,  à  mi-che- 
min de  l'Ile  de  France,  sur  la  côte  du  Brésil,  il  re- 

1.   Lacour-Gayet,  op.  cit. 
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lâcha  à  nie  Grande  afin  de  faire  reposer  son  monde 
et  de  poursuivre  plus  commodément  l'instruction 
militaire  commencée.  Pendant  22  jours,  il  s'y  ap- 
pliqua, mal  soutenu  d'ailleurs  par  nombre  d'officiers 
de  sa  flotte  qui  ne  se  faisaient  pas  faute  de  ridicu- 
liser tout  haut  tout  ce  que  faisait  le  commandant  de 
l'escadre.  La  Bourdonnais  ne  s'entendit  jamais  avec 
les  officiers  de  marine  qui  se  pliaient  de  fort  mau- 
vaise grâce  à  la  discipline  dont  il  imposa  toujours 
le  règne  autour  de  lui.  Nous  avons  vu  les  difficul- 
tés qu'il  avait  eues  lorsqu'il  gouvernait  les  îles  sœurs. 
Actuellement  officier  de  la  marine  royale,  il  avait 
entre  autres  choses  à  subir  les  effets  da  l'antago- 
nisme existant  entre  les  officiers  de  la  marine  de 
guerre,  et  ceux  de  la  flotte  de  commerce.  «  Ces 
«  officiers  de  la  marine  marchande,  a  écrit  Lacour- 
«  Gayet,  étaient  mal  vus  des  officiers  de  la  marine 
«  royale  :  de  là,  une  malveillance  et  un  mépris  réci- 
«  proques,  dont  le  contre-coup  se  fit  fâcheusement 
«  sentir  à  plusieurs  reprises  dans  les  opérations  com- 
«  binées  entre  les  deux  flottes.  »  Les  officiers  de  La 
Bourdonnais,  plaisantant  leur  chef  devant  les  sol- 
dats, ne  rendaient  pas  sa  besogne  facile.  Ils  se  plai- 
gnaient hautement,  en  outre,  de  la  dureté  du  ser- 
vice, disant  que  La  Bourdonnais  mesurait  la  résis- 
tance de  chacun  à  sa  robuste  constitution  qui  lui 
faisait  supporter  les  plus  rudes  fatigues.  Le  com- 
mandant en  chef  fit  semblant  de  tout  ignorer,  se 
contentant  de  veiller  à  l'exacte  observance  de  la 
discipline  et,  bon  gré  mal  gré,  les  officiers  de  l'es» 
cadre  furent  bien  obligés  d'obéir  à  ses  ordres. 
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Si  l'on  se  représente  que,  malgré  toutes  ces  diffi- 
cultés accumulées,  La  Bourdonnais  arrivé  dans  l'Inde, 
devait  mener  complètement  à  bien  ses  opérations 
militaires,  on  se  demandera  si  ce  tour  de  force  n'est 
pas  aussi  remarquable  que  l'administration  de  l'Ile 
de  France  et  de  Bourbon,  toutes  proportions  gardées. 

Comme  la  Parfaite,  moins  bonne  marcheuse,  n'était 
pas  encore  arrivée  à  l'Ile  Grande,  alors  que  le  reste  de 
l'escadre  y  était  déjà  depuis  vingt-deux  jours,  La 
Bourdonnais  y  laissa  la  Renommée,  pour  l'attendre 
et,  parti  avec  les  trois  plus  gros  vaisseaux,  il  vint 
mouiller  dans  la  rade  de  Port-Louis,  le  14  août  1741. 
Il  avait  déjà  un  équipage  «  qui  méritait  ce  nom  » 
après  une  traversée  tout  entière  employée  à  des 
exercices  de  tactique  et  des  manœuvres  diverses. 

A  l'Ile  de  France,  il  fut  mis  au  courant  des  derniers 
événements  de  l'Inde  :  Pondichéry  était  menacée 
par  les  Malirattes,  le  siège  de  la  \'ille  était  imminent, 
peut-être  même  commencé.  Les  troupes  de  l'Ile  de 
France  et  de  Bourbon  avaient  été  expédiées  dès 
l'arrivée  de  ces  nouvelles  pour  soutenir  la  garnison 
de  Pondichéry  ;  on  n'en  savait  pas  plus.  La  Bour- 
donnais, inquiet,  résolut  de  partir  immédiatement 
au  secours  de  notre  comptoir,  mais  avant  son  départ 
il  fallait  mettre  les  deux  Iles  en  état  de  défense. 
Puisque  toute  la  garnison  était  partie,  c'était  aux 
colons  eux-mêmes  de  protéger  la  colonie.  Le  gouver- 
neur donne  l'ordre  d'employer  chaque  dimanche  au 
maniement  d'armes,  il  fixe  le  poste  de  chacun  en  cas 
d'alerte.  Il  prescrit  la  construction  du  fort  de  l'île 
aux  Tonneliers,  encore  à  l'état  de  projet,  pour  la 
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défense  de  l'entrée  de  Port-Louis.  Le  premier  vais- 
seau qui  arriverait  devrait  être  expédié  à  Java  pour 
aller  chercher  des  vivres.  Passant  ensuite  à  Bourbon, 
où  il  reste  deux  jours,  il  donne  là  aussi  les  directives 
nécessaires.  Puis,  le  23  août,  tranquillisé  de  ce  côté, 
il  rejoint  son  escadre  et  lève  l'ancre. 

Nous  sommes  arrivés  à  un  tournant  de  la  vie  de 
La  Bourdonnais.  Jusqu'ici  son  activité  s'est  dé- 
ployée surtout  à  l'Ile  de  France  et  à  l'Ile  Bourbon  ; 
maintenant  elle  va  presque  exclusivement  s'exercer 
dans    l'Inde. 

La  Bourdonnais  administrât  em^  fait  place  à  La 
Bourdonnais  commandant  d'armée.  L'action  se 
transiorme  dans  un  décor  qui  change.  A  la  fin  de  cette 
expédition  que  nous  lui  voyons  entreprendre,  le 
grand  Malouin  retournera  aux  îles  sœurs,  mais  sa 
vie  est  définitivement  désaxée.  Il  ne  viendra  que 
pour  s'y  recueillir  et  reprendre  haleine  avant  de 
repartir  à  nouveau  pour  la  péninsule.  Dès  lors  il 
nous  paraît  utile  d'exposer  les  événements  qui  se 
passaient  aux  Indes  :  les  événements  de  Madras  s'en 
trouvant  d'autant  éclairés. 

Depuis  la  mort  d'Aureng  -  Zeb,  survenue  en  1707, 
l'empire  Mongol  était  en  pleine  décomposition.  Tous 
les  anciens  fonctionnaires,  à  la  tête  des  provinces  de 
l'Inde,  s'étaient  transformés,  petit  à  petit,  en  princes 
indépendants.  Puis,  Soubabs  et  Nababs  étaient 
entrés  en  lutte  les  uns  contre  les  autres.  Pour  accé- 
lérer la  chute  de  la  puissance  mongole,  Nadir-Chah, 
ancien  chameHer    qui   s'était    emparé   du   trône   de 
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Perse  en  1732,  avait  envahi  l'empire  et  livré  Delhi 
au  pillage  (mars  1739).  Les  Mahrattes  devenaient 
de  plus  en  plus  redoutables  dans  le  sud  de  la 
péninsule. 

En  (1732)  Dost- Ali -Khan  venait  de  prendre 
la  succession  de  son  oncle  Sadat  -  Oulla,  à  la  tête 
du  Carnatic.  Cette  principauté,  située  sur  la  côte  de 
Coromandel,  faisait  partie  de  la  soubabie  du  Dek- 
kan  et  avait  Arcate  pour  capitale.  Ce  prince  prit  les 
Français  en  sympathie  et  noua  des  relations  assi- 
dues avec  Dumas,  gouverneur  de  Pondichéry. 

Cet  homme  remarquable,  ancien  gouverneur  des 
Iles  de  France  et  de  Bourbon,  jouait  alors  dans  l'Inde 
un  rôle  admirable.  Son  administration,  que  celle  de 
Dupleix  devait  éclipser  dans  l'histoire,  prépara  au 
contraire  suprêmement  les  voies  à  son  successeur. 
C'est  Dumas  qui  lui  mit  entre  les  mains  les  atouts 
inestimables  d'une  influence  française  dominante 
dans  la  péninsule. 

Dost-Ali-Khan  fut  son  premier  et  son  fidèle  allié. 
Par  son  intercession  le  Grand  Mongol  nous  donnait 
en  1736,  par  un  firman,  le  droit  de  frapper  des  rou- 
pies en  or  et  en  argent,  au  coin  du  nabab  d'Arcate  ^ 
Mais  la  circonstance  qui  va  surtout  contribuer  à 
donner  un  nouvel  et  majestueux  éclat  au  nom  fran- 

2.  Cela  donna  un  essor  prodigieux  au  commerce  de  Pondi- 
chéry, et  les  monnaies  françaises  acquirent  tant  de  crédit  dans 
l'Inde,  que  les  habitants  les  préféraient  dans  leurs  échanges 
à  leur  monnaie  nationale.  En  récompense  de  cette  œuvre  utile 
au  premier  chef,  Dumas  fut  créé  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 
Michel  et  reçut  du  roi  des  lettres  de  noblesse. 
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çais  dans  l'Inde,  est  justement  cet  évévcment  qui 
amènera  les  Mahrattes  devant  Pondichéry,  et  dont 
La  Bourdonnais  verra  l'épilogue.  En  1736,  l'armée 
de  Dost-Ali-Kahn  commandée  par  son  fils,  Sabder- 
Ali,  et  son  gendre,  Chanda-Cahib,  lequel  était  intime 
ami  de  Dumas,  s'empara  du  royaume  de  Trichino- 
poly  ^  à  la  faveur  d'une  compétition  née  de  la  vacance 
du  trône.  Ceci  fait,  l'allié  de  la  France,  dont  la 
puissance  grandissante  était  un  gage  de  sécurité 
pour  nos  établissements,  voulut  s'emparer  de  Tan- 
jore.  Nous  sommes  en  1739.  Le  roi  de  Tanjore  et  les 
autres  petits  princes  brahmanistes  des  environs, 
s'efîrayant  des  progrès  des  Mongols  musulmans,  se 
tournèrent  vers  les  Mahrattes,  leurs  coreligionnaires, 
pour  les  prier  de  venir  à  leur  secours.  Ce  peuple  de 
guerriers,  renommés  pour  leur  incomparable  cavalerie 
et  que  la  rapidité  de  leur  marche  rendait  particu- 
lièrement redoutables,  accueillit  ces  offres  avec  joie 
et,  en  octobre  1739,  le  fils  du  roi  des  Mahrattes, 
Ragogi-Bonsoula,  entrait  en  campagne  à  la  tête  de 
150.000  fantassins  et  60.000  cavaliers. 

Devant  cette  formidable  armée,  Dost-Ali-Kahn 
ne  pouvait  songer  à  livrer  bataille  en  rase  campagne. 
Il  envoya  en  toute  hâte  prévenir  son  fils  et  son  gendre 
de  lever  le  siège  de  Tanjore  et  d'accourir  au  plus 
vite.  Lui-même  s'établit  solidement  dans  les  gorges 
des  montagnes  de  Canamay,  à  25  lieues  à  l'ouest 
d'Arcate,  où  le  nombre  ne  pouvait  rien  contre  les 
fortifications  naturelles.  En  mai  1740,  les  Mahrattes 

1.  Ou  Trichinapaly. 
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parurent.  Ne  pouvant  forcer  le  défilé,  ils  eurent 
recours  à  la  trahison  et,  à  l'aide  d'un  ofTicier  de  Dost- 
Ali-Khan  qui  n'était  pas  musulman  et  chez  qui  les 
sentiments  religieux,  habilement  exaspérés  par  les 
Mahrattes,  primèrent  tous  autres  sentiments,  ils 
se  firent  livi'er  un  passage.  Opérant  alors  un  vaste 
mouvement  tournant,  une  partie  de  leur  cavalerie 
vint  prendre  à  revers  le  camp  Mongol.  La  bataille 
fut  acharnée,  les  Musulmans  cernés  dans  une  plaine 
détrempée  par  les  pluies  se  défendirent  en  furieux, 
mais  succombèrent  sous  le  nombre.  Les  éléphants 
enfonçaient  jusqu'à  mi-jambe  dans  une  boue  tenace 
qui  enlisait  et  étouffait  les  combattants  qui  y  tom- 
baient. Dost-Ali-Kahn,  plusieurs  fois  blessé,  glissa 
de  son  éléphant  et  trouva  ainsi  la  mort.  Quant  à 
son  fils  cadet,  blessé  comme  son  père,  il  s'écroula 
dans  cette  boue  sanglante  et  y  fut  si  bien  piétiné 
par  les  éléphants  qu'il  fut  impossible  de  retrouver 
son  corps.  (Vendredi  20  mai  1740). 

La  nouvelle  de  ce  désastre  se  répandit  comme  une 
traînée  de  poudre  et  de  tous  les  côtés  des  bandes  de 
fuyards  se  précipitèrent  vers  Pondichéry.  Devant  ce 
flot,  sans  cesse  grandissant,  de  malheureux  traînant 
avec  eux  tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux  pour 
les  soustraire  à  la  rapacité  bien  connue  des  Mahrattes, 
Dumas  fut  obligé  de  fermer  les  portes  de  la  ville,  afin 
d'y  conserver  un  peu  d'ordre.  Les  rues  étaient  si 
pleines  de  monde  qu'on  pouvait  difficilement  y 
circuler  ^.  Cinq  jours  après  la  bataille,  on  signale  un 

1.  Gorgée  de  ces  réfugiés  la  ville  comptait  200.000  âmes. 
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immense  convoi  se  dirigeant  vers  la  ville.  C'est  la 
veuve  de  Dost  -  Ali  -  Kahn,  ses  filles,  ses  neveux  et 
une  escorte  nombreuse  qui,  suivis  de  chariots  où 
ces  malheureux  avaient  entassé  en  hâte  toutes  leurs 
richesses,  venaient  implorer  l'hospitalité  de  Pondi- 
chéry. 

La  situation  était  grave.  Dumas  assembla  le  con- 
seil. Si  l'on  recevait  la  femme  de  Dost-Ali-Kahn  on 
encourait  la  colère  des  Mahrattes  :  c'était  le  siège  de 
la  ville,  la  prise  de  Pondichéry  peut-être,  le  sac,  l'ef- 
fondrement du  premier  comptoir  français  dans 
l'Inde.  Mais  ne  pas  ouvrir  les  portes  de  la  ville  à  la 
veuve  d'un  prince  qui  n'avait  cessé  de  se  montrer  le 
fidèle  ami  de  la  France,  c'était  agir  avec  la  plus  noire 
ingratitude,  c'était  déshonorer  le  nom  même  de  la 
France,  synonime  de  désintéressement  et  d'huma- 
nité. Que  le  conseil  décide  :  pour  lui,  il  n'hésitait 
pas,  son  avis  était  qu'il  fallait  accueillir,  dans  les 
murailles  de  la  ville,  la  femme  du  nabab  d'Arcate 
vaincu,  au  risque  d'attirer  sur  la  cité  la  fureur  des 
Mahrattes.  Pondichéry  tomberait  mais  avec  une  telle 
auréole  de  gloire,  que  le  nom  français  resterait  vénéré 
dans  toute  la  péninsule.  Le  conseil  se  rangea  à  cette 
manière  de  voir  et  le  peuple  tout  entier,  lorsqu'il 
apprit  cette  décision,  fit  connaître  par  son  enthou- 
siasme qu'il  la  ratifiait  pleinement. 

La  garnison  fut  mise  sous  les  armes  et  Dumas  se 
rendit  en  grande  pompe,  entouré  de  ses  gardes,  porté 
sur  un  palanquin,  au  devant  de  la  reine  jusqu'à  la 
porte  de  Valdaour.  «  La  femme,  les  filles  et  les  neveux 
«  du  nabab  étaient  dans  20  palanquins  accompagnés 
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«  (l'un  détachement  de  1.500  cavaliers,  80  éléphants, 
«  300  chameaux  et  plus  de  200  carrosses  traînés 
«  par  des  bœufs  et  dans  lesquels  étaient  leurs  do- 
«  mestiques,   et  plus   de   2.000  bêtes  de   charge  ^.   » 

Lorsque  la  reine  entra  dans  la  ville,  elle  fut  saluée 
par  une  salve  de  coups  de  canons.  Un  palais  lui  avait 
été  préparé  où  Dumas  la  conduisit.  Les  Mongols, 
profondément  touchés  de  cet  accueil,  laissaient 
visiblement  voir  leur  joie.  Le  prestige  de  la  France 
gagnait  déjà  beaucoup  par  ce  premier  acte. 

Après  une  résistance  énergique,  Sabder-Ali,  le 
fils  aîné  de  Dost-Ali-Kahn,  traita  avec  les  Mah- 
rattes  et  réussit  à  garder  sa  nababie  d'Arcate  par  un 
traité  du  1^^  août  1740.  Les  Mahrattes  avaient  en 
effet  eu  vent  que  le  Nizam  préparait  contre  eux  une 
armée  de  200.000  hommes.  En  outre  l'attitude  des 
Français  les  intimidait  tant  soit  peu. 

Dumas  mettait  Pondichéry  en  état  de  défense. 
■Quinze  jours  durant  des  chariots  apportèrent,  sans 
interruption,  des  vivres  à  la  ville.  On  travaillait  à 
compléter  la  fortification,  sur  les  remparts  s'alli- 
gnèrent  plus  de  quatre  cents  bouches  à  feu.  Les  tra- 
vaux se  poursuivaient  avec  ardeur  la  nuit  comme  le 
jour.  Mais  la  garnison  était  bien  faible,  trois  cent 
vingts  soldats  !  On  l'augmenta  des  deux  cents  marins 
composant  les  équipages  des  deux  vaisseaux  en 
rade  :  le  Comte-de-Toulouse  et  le  Penihièvre.  Le  pre- 
mier, qui  était  chargé  d'une  riche  cargaison,  fut 
envoyé,  monté  par  des  lascars,  demander  du  secours 

1.  Archives  des  Colonies.  Correspondance  générale  C*  80. 
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aux  Iles  de  France  et  de  Bourbon.  Tous  les  Européens 
s'armèrent  :  on  atteignit  ainsi  le  chiffre  de  1.200  hom- 
mes. Enfin  parmi  les  Indiens,  Dumas  choisit  ceux 
qui  lui  paraissaient  le  plus  capables  de  pouvoir  se 
battre  et  en  forma  un  corps  de  4.500  hommes,  pres- 
que tous  Musulmans,  ce  qui  les  rendaient  plus 
hostiles  aux  Mahrattes  brahmanistes.  Ce  corps  fut 
l'origine  de  l'armée  des  Cipayes  qui  devait  acquérir 
tant  de  célébrité  sous  Dupleix. 

Dumas  répartit  ces  différentes  troupes  dans  le 
système  de  défense  de  la  ville.  L'équipage  du  Pen- 
thièvre  fut  affecté  à  la  garde  du  bastion  Saint-Laurent 
et  à  celle  de  la  porte  et  du  bastion  de  la  petite  bat- 
terie ;  l'équipage  du  Comte- de-Toulouse  garda  la  porte 
et  le  bastion  Saint-Louis  ;  la  garnison  fut  commise  à 
la  défense  des  autres  bastions  et  portes  ;  enfin  la 
citadelle  fut  confiée  aux  employés  de  la  Compagnie 
et  aux  bourgeois  de  la  ville.  Sur  les  parapets  des  rem- 
parts, Dumas  fit  placer  de  nombreuses  bombes  toutes 
prêtes  à  être  lancées  sur  les  assaillants.  Enfin,  pour 
entretenir  la  vigilance  parmi  ses  troupes,  le  gouver- 
neur défendit  formellement  la  vente  du  vin  dans  la 
ville  jusqu'à  nouvel  ordre.  Toutes  ses  précautions 
étant  ainsi  prises,  il  attendait  les  Mahrattes  de  pied 
ferme. 

Le  1®^  septembre,  Sabder-Ali  arriva  à  Pondichéry 
accompagné  de  5.000  chevaux.  Il  remercia  Dumas  en 
termes  émus  et  lui  offrit,  entre  autres  présents, 
l'armure  de  son  frère  et  un  serpeau,  costume  de  céré- 
monie dont  les  princes  de  cette  époque  ne  gratifiaient 
que    ceux    qu'ils    tenaient    en   particulière    estime. 

11 
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Le  nabab  repartit  en  emmenant  sa  mère  et  ses 
autres  parents,  mais  la  sœur  de  Sabder-Ali,  femme  de 
Chanda  -  Çahib,  resta  à  Pondichéry,  car  son  mari 
n'avait  pas  traité  avec  les  Mahrattes. 

Malgî'é  cette  paix  entre  le  nabab  d'Arcate  et  ses 
ennemis,  Dumas  laissait  toujours  la  ville  sur  le  qui- 
vive.  Il  fit  bien,  car  de  nouvelles  difficultés  s'étant 
produites  entre  la  famille  de  Dost-Ali-Kahn  et  les 
Mahrattes,  ceux-ci,  sachant  que  las  Français  proté- 
geaient la  femme  de  Chanda-Çahib,  résolurent  de 
s'emparer  de  Pondichéry.  Ragogi  écrivit  le  20  jan- 
vier 1741,  à  Dumas  une  lettre  insolente  dans  laquelle 
il  lui  ordonnait  de  lui  payer  tribut,  de  lui  li\Ter  la 
femme  et  le  fils  de  Chanda-Çahib  et  de  se  soumettre 
à  toutes  les  conditions  qu'il  lui  plairait  d'imposer. 

Dumas  lui  répondit  fièrement  qu'il  se  faisait 
gloire  d'être  l'allié  des  Mongols,  qu'il  ne  livrerait  pas 
la  fem.me  et  le  fils  de  son  ami,  et  qu'il  ne  paierait 
aucun  tribut,  car  il  n'en  devait  aucun.  Si  les  Mah- 
rattes prétendaient  le  contraindre  par  la  force  il  leur 
faisait  savoir  que  tous  les  habitants  de  Pondichéry 
s'enseveliraient  sous  les  ruines  de  la  ville,  jusqu'au 
dernier,  plutôt  que  de  céder.  Ragogi  envoya  contre 
la  ville  un  corps  de  15.000  hommes  qui  vint  ravager 
les  environs,  entre  autres  l'entrepôt  de  Porto-Novo, 
à  sept  lieues  de  Pondichéry.  Comme  des  bandes  de 
pillards  se  rapprochaient  trop  de  la  place.  M.  de 
Cossigny  ^  s'en  fut  leur  donner  la  chasse  avec  un 

1.  Il  avait  à  cette  époque  quitté  le  service  de  la  Compagnie 
des  Indes  et  se  trouvait  à  Pondichéry  en  simple  particulier. 
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petit  détachement  de  200  hommes,  soutenus  par  le 
canon  du  fort  d'Ariancoupan.  Les  Mahrattes  se 
retirèrent  à  cinq  Heues  de  là. 

Ragogi,  voyant  le  peu  de  succès  qu'avaient  eu  ses 
premières  démonstrations,  envoya  un  officier  à 
Dumas  pour  lui  réitérer  ses  menaces.  En  réponse,  le 
gouverneur  fit  voir  au  parlementaire  les  immenses 
approvisionnements  que  contenait  la  ville,  la  garni- 
son bien  résolue  à  se  défendre,  les  vaisseaux  en  rade 
qui,  emportant,  en  cas  de  chute  de  Pondichéry,  tout  ce 
qui  pouvait  s'y  trouver  de  précieux,  raviraient  aux 
Mahrattes  tout  espoir  de  pillage.  L'ofTicier  se  retira 
rempli  d'admiration  pour  les  Français  et  bien  per- 
suadé de  la  force  de  la  place.  Dumas,  en  le  renvoyant 
à  son  maître,  lui  fit  cadeau  de  plusieurs  bouteilles  de 
liqueurs  fines  qui  furent  fort  appréciées  du  chef  des 
Mahrattes.  Pendant  ce  temps  à  Trichinopol,  Chanda- 
Çahib  était  réduit  à  la  dernière  extémité  par  le  siège 
rigoureux  que  poursuivait  Ragogi.  Son  frère,  Rara- 
Çahib,  alors  à  Madras,  résolut  de  lui  porter  secours. 
Il  rassembla  8.000  cavaliers  et  marcha  sur  Trichi- 
nopol. Les  Mahrattes  lui  opposèrent  10.000  hommes 
qui  cernèrent  complètement  sa  petite  armée.  Rara- 
Çahib,  voyant  qu'il  était  perdu,  massacra  les  femmes 
et  les  enfants  qui  se  trouvaient  avec  lui  et  se  lança 
au  plus  épais  des  escadrons  mahrattes.  Il  fut  tué  avec 
tous  les  siens. 

L'astucieux  Ragogi,  sachant  la  très  grande  affec- 
tion qui  unissait  les  deux  frères,  s'empressa  de  faire 
rechercher  le  corps  de  Rara-Çahib.  Il  le  fit  revêtir  de 
riches  étoffes,  l'étendit  dans  un  palanquin  magni- 
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fique  et  le  renvoya  à  Chanda-Çahib.  Lorsque  le  mal- 
heureux se  trouva  en  présence  du  cadavre  de  son 
frère  il  perdit  tout  courage  ;  deux  jours  après  il 
rendait  la  place  aux  Mahrattes  et  se  constituait  lui- 
même  prisonnier.  (Avril  1741). 

La  prise  de  Trichinopoly  laissait  à  Ragogi  toute 
latitude  pour  concentrer  ses  efforts  contre  Pondi- 
chéry,  mais  l'attitude  de  Dumas  l'avait  impres- 
sionné. Il  redouta  un  très  long  siège  favorisé  par  la 
situation  maritime  de  la  ville  ;  il  eut  peur  d'une 
armée  de  secours  qu'allait  certainement  envoyer 
contre  lui  le  Nizam-oul-Moulk  ;  bref,  il  fit  savoir 
à  Dumas  qu'il  était  charmé  de  son  attitude  et  qu'il 
lui  offrait  de  traiter.  Dumas  envoya,  au  camp  des 
Mahrattes,  deux  Brahmes  fort  habiles  qui  confir- 
mèrent Ragogi  dans  ses  appréhensions,  et  la  paix 
fut  faite. 

Le  succès  de  Dumas  fut  immense.  De  tous  les 
points  de  l'Inde  il  reçut  des  messages  de  félicita- 
tions. Le  Nizam-Oul-Moulk  lui  envoya  un  serpeau 
avec  une  lettre  extrêmement  flatteuse.  La  cour  de 
Dehli  ratifia,  par  un  nouveau  firman,  la  donation 
faite  aux  Français  du  territoire  de  Pondichéry. 
Bien  mieux,  quelque  temps  après,  le  Grand  Mongol 
conférait  à  Dumas  la  dignité  de  Nabab  et  celle  de 
Mansoubdar.  Ce  dernier  titre  lui  donnait  le  droit  de 
commander  4.500  cavaliers,  dont  2.000  devaient  être 
attachés  à  sa  personne  en  temps  de  paix.  Ce  fait 
unique  :  un  gouverneur  européen  devenant  grand 
dignitaire  de  l'Empire  Mongol,  fit  rejaillir  sur  la 
France  un  lumineux  prestige.    C'est  à  ce  moment, 


PROJETS    ET    CONTRE-PROJETS  165 

le  27  septembre  1741,  que  La  Bourdonnais  et  son 
«scadre  arrivaient  à  Pondichéry. 

Dumas  n'avait  plus  besoin  de  lui  pour  l'aider  à 
défendre  la  place,  mais  notre  comptoir  de  Mahé 
était  dans  une  situation  telle  que  la  flotte  française 
y  serait  la  très  bien  venue.  Depuis  dix-huit  mois  la 
ville  était  assiégée  par  les  Naïres. 

On  sait  qu'il  faut  rechercher  l'origine  de  ce 
conflit  chez  les  Anglais,  maîtres  du  comptoir  de 
Tallichery.  Leurs  premières  manœuvres  s'étaient 
retournées  contre  eux,  car,  occupant  au  début  une 
simple  loge  au  pied  de  la  forteresse  de  Mahé,  nous 
étions  devenus  les  uniques  possesseurs  de  cette 
ville  dont  ils  avaient  voulu  nous  chasser.  Seize 
ans  avaient  passé  mais  les  Anglais  n'avaient  pas 
renoncé  à  leur  ancien  projet.  Ils  considéraient  que 
Mahé  était  trop  proche  de  Tallichery  et  que  le  voisi- 
nage du  comptoir  français  nuisait  à  l'expansion  de 
leur  propre  commerce.  Pour  qu3  le  comptoir  de  l'une 
des  deux  nations  prenne  une  grosse  importance,  il 
fallait  que  l'autre  disparut.  Sans  se  décourager,  ils 
poursuivaient,  en  1740,  les  mêmes  intrigues  qu'en 
1725.  Ils  arrivèrent  à  leurs  fins.  Deux  roitelets  Naïres, 
le  prince  de  Bargaret,  Bayanor,  (décidément  in- 
corrigible), et  le  prince  de  Calastrix,  investirent 
Mahé.  Comme  la  garnison  était  trop  faible  pour  livi^er 
bataille  en  dehors  de  la  ville,  le  siège  devint  de  plus 
en  plus  sévère  et,  quand  La  Bourdonnais  arriva,  le 
blocus  était  extrêmement  étroit. 

Le  commandant  de  l'escadre  savait  bien,  en  quit- 
tant  Pondichéry,   qui   il   allait  combattre   et   où  il 
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allait  combattre,  car  on  se  rappelle  que  sous  Pardail- 
lan-Gondrin,  il  avait  pu  étudier  les  hommes  et  les 
lieux.  Voici  ce  qu'il  écrivait  à  un  de  ses  amis  sur  les 
adversaires  qu'il  allait  à  nouveau  affronter  :  «  Les 
Naîres  qui  sont  les  gentilshommes    du   pays,    n'ont 
«  d'autre  profession  que  celle  des  armes  ;  ils  se  ser- 
«  vent  de  fusih  à  mèche,  longs  de  cinq  pieds,  de  petit 
«  calibre,  qui  au  lieu  de  crosse,  n'ont  qu'une  poignée 
«  recourbée,  et  qu'ils  ajustent  à  bout  de  bras,  ce  qui 
«  en  rend  les  coups  mal  assurés.  Leur  arme  blanche 
«  est  le  sabre  ou  une  serpe  dont  l'extrême  pesenteur 
«  transforme  les  atteintes  en  coups  mortels  ;  leurs 
«  armes  défensives  sont  des  boucliers  de  bois  couverts 
«  de  cuir,  ronds,  concaves  en  dedans  et  se  terminant 
«  en  cône  en  dehors,  ce  qui  les  rend  forts  quoique 
«  légers.   Les   Naîres   savent  s'en  servir  avec  assez 
«  d'adresse   pour   détourner  la   balle   d'un  fusil,   en 
«  leur  donnant  une  espèce  de  frémissement  par  une 
«  agitation  perpétuelle   du  poignet.   Leur  façon  de 
«  s'allonger  le  corps  et  di  se  mettre  presque  entière- 
ce  ment  à  l'abri  derrière  ce  bouclier,  leur  inspire  de 
«  la  hardiesse,  et  il  ne  leur  manque  qu'un  peu  de 
«  règle  et  de  discipline  pour  en  faire  de  bons  sol- 
«  dats  ^.  »  Ils  combattaient  sans  ordre  et  lâchaient 
pied  s'ils  étaient  serrés  de  près  par  des  forces  supé- 
rieures, mais  s'ils  se  trouvaient  acculés,  ils  faisaient 
face  et  se  battaient  en  furieux  sans  jamais  se  rendre. 
Le  site  où  s'élevait  Mahé  était  montagneux,  «  coupé 

1.  Lettre  inédite  au   chevalier   de   FoUard   citée   par   A.   de 
Longpérier-Grimoard. 
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partout  de  fossés  de  quinze  à  dix-huit  pieds  de  pro- 
fondeur, et  qu'on  peut  regarder  comme  autant  de 
coupe-gorges  pour  les  Européens  qui  auraient  l'im- 
prudence de  s'y  engager.  » 

Le  22  octobre  1741,  La  Bourdonnais  mit  à  la  voile. 
Il  sortit  de  la  rade  en  même  temps  que  Dumas  qui 
rentrait  en  France  avec  sa  femme.  Il  allait  être  nom- 
mé directeur  de  la  Compagnie  des  Indes.  Le  nouveau 
gouverneur  de  Pondichéry  qui  devait  arriver  en 
janvier  1742,  était  le  gouverneur  de  Chandernagor, 
Dupleix. 

Tout  le  temps  de  cette  nouvelle  traversée  fut 
employé  par  La  Bourdonnais  à  continuer  l'instruc- 
tion militaire  de  ses  troupes.  Déjà  mis  au  courant  des 
généralités  de  la  science  militaire,  il  fallait  leur 
inculquer,  maintenant,  les  règles  d'une  tactique  parti- 
culière appropriée  aux  ennemis  qu'ils  allaient  avoir 
à  combattre  et  aux  lieux  où  ils  allaient  les  rencontrer. 
Toutes  ces  évolutions  militaires  étaient  vraiment 
difficiles  à  exécuter  sur  les  ponts  des  navires.  Le 
commandant  de  l'escadre  dut  simplifier  ses  leçons 
et  les  adapter  au  cadre  exigu  où  il  se  trouvait.  Ne 
leur  donnant  que  des  directives,  il  leur  apprit  à  com- 
battre par  pelotons  en  se  ralliant  toujours  derrière 
leurs  chefs.  Il  fallait  surtout  que  les  troupes  agissent 
avec  la  plus  stricte  discipline  et  l'ordre  le  plus  par- 
fait :  c'était  la  seule  façon  de  dominer  les  Nantes 
impétueux  et  désordonnés  à  l'excès. 

Le  23  novembre,  La  Bourdonnais  arrive  dans  la 
rade  de  Mahé  avec  ses  deux  premiers  navires.  Il  est 
juste  temps  :  le  lendemain  l'ennemi  devait  lancer  une 
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attaque  générale.  Intimidé  par  l'arrivée  des  vais- 
seaux français,  il  se  tient  coi.  La  Bourdonnais  fait 
débarquer  ses  troupes.  Mais  il  n'a  encore  que  deux 
compagnies  à  sa  disposition,  il  ne  faut  rien  tenter 
avant  l'arrivée  des  cinq  vaisseaux. 

Les  Naïres,  retranchés  dans  un  bois  de  cocotiers, 
broussailleux  et  coupé  de  tranchées,  avaient  élevé 
plusieurs  forts  à  l'épreuve  du  canon.  Une  de  leurs 
batteries  «  incommodait  »  beaucoup  la  ville  ;  c'est 
vers  elle  que  le  commandant  en  chef  dirige  ses  pre- 
miers travaux  d'approche.  Il  ouvre  une  tranchée 
contre  elle  et  parvient  à  trente  toises  du  fortin  ;  mais 
là  il  est  obligé  de  s'arrêter  à  cause  du  terrain  maréca- 
geux qu'il  rencontre.  Ne  pouvant  poursuivre  plus 
avant,  il  fait  creuser  une  parallèle  assez  vaste  pour 
en  faire  une  solide  tête  d'ouvrage.  De  là  il  pourra 
tirailler  contre  l'ennemi  jusqu'à  l'arrivée  du  reste  de 
l'escadre  ;  et  cette  parallèle  devient  l'école  pratique 
où  les  contingents  français  s'aguerrissent.  La  Bour- 
donnais y  envoie  les  troupes  nouvellement  débar- 
quées, et  tel  qui  «  salue  les  balles  »  avec  empresse- 
ment le  premier  jour,  fait  vite  très  bonne  figure  à 
l'ennemi.  Les  Naïres,  servant  involontairement  les 
desseins  de  La  Bourdonnais,  font  un  feu  d'enfer 
contre  nos  positions. 

Enfin,  l'escadre  tout  entière  est  réunie.  Le  com- 
mandant a  bien  dans  la  main  ses  huit  compaguies 
françaises  et  ses  500  cipayes  ;  il  fixe  l'action  générale 
au  5  décembre.  En  attendant,  afin  de  tourner  les 
positions  de  nos  adversaires,  il  donne  l'ordre  de  for- 
mer une  batterie  de  quatre  canons  tout  près   des 
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avant-postes  en  profitant  de  l'obscurité  de  la  nuit. 
Celle  du  3  au  4  fut  à  souhait.  Dans  le  plus  grand 
silence,  les  terrassiers  coulis  protégés  par  des  grena- 
diers, arrivent  à  construire  la  batterie  à  cent  toises 
(200  m.  environ)  des  avant-postes  indiens.  Le  len- 
demain au  lever  du  jour,  les  Naïres  constatent 
avec  stupeur  les  progrès  faits  pendant  la  nuit.  Ils 
attaquent  la  batterie  et,  sont  vigoureusement 
repoussés.  Mais  nos  troupes  surexcitées  ne  préten- 
dent pas  les  lâcher  et  bien  qu'elles  viennent  de 
passer  une  nuit  au  travail  et  qu'elles  soient  à  jeun, 
elles  demandent  avec  instance  à  La  Bourdonnais 
la  faveur  d'attaquer.  L'occasion  est  trop  belle 
pour  que  le  commandant  la  repousse.  Accédant  au 
désir  de  ses  hommes,  il  les  forme  immédiatement  en 
deux  colonnes  et  marche  aux  Naïres  qui  s'étaient 
retranchés  dans  deux  forts  peu  distants  l'un  de 
l'autre,  au  nombre  d'environ  8.000  hommes. 

Les  Français  pleins  d'entrain  s'ébranlent.  La 
Bourdonnais,  l'épée  à  la  main,  a  pris  la  tête  d'une 
des  colonnes  et  conduit  la  charge.  Rien  n'arrête  nos 
soldats,  ni  la  fusillade  nourrie  de  l'ennemi,  ni  des 
obstacles  de  douze  à  quinze  pieds  de  haut  qu'il  faut 
escalader.  Les  officiers  se  multiplient  et  rivalisent 
de  courage  et  de  bonne  humeur,  ce  sont  :  le  lieute- 
nant Guédon,  commandant  de  ï Aimable  ;  Ducou- 
lonbier-Jolifî,  dont  La  Bourdonnais  dira  qu'il  serait 
à  souhaiter  que  tous  les  officiers  fussent  de  sa  trempe. 
Son    collègue    du    Brillant,    de    Penlan  ^,    quoique 

1.  Ou  de  Penneland,  qui  commandera  dans  l'expédition  de 
Madras  le  Saint-Louis. 
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malade,  a  voulu  être  de  la  fête  et  fait  de  son  mieux  ; 
et  le  capitaine  Thoret,  le  bout-en-train  de  l'escadre, 
marche  à  l'ennemi,  riant  à  pleines  dents,  et  au  plus 
fort  du  combat  galvanise  ses  hommes  par  son  entrain 
et  ses  saillies. 

La  Bourdonnais,  toujours  au  premier  rang  de  sa 
colonne,  passe  à  travers  les  balles  qui  fauchent  son 
escorte.  Successivem.ent  quatre  carabiniers  tombent 
à  ses  côtés.  Le  capitaine  Destimonville  est  frappé  à 
son  tour.  Mais  nous  arrivons  au  pied  du  fort.  Aux  cris 
de  «  Vive  le  Roi  »,  les  Français  l'escaladent  et  s'en 
emparent   sur-le-champ. 

Tranquille  de  ce  côté,  La  Bourdonnais  court  à 
l'autre  extrémité  du  champ  de  bataille.  Là,  notre 
seconde  colonne  a  rencontré  une  résistance  plus  vive 
et  n'a  pas  pu  emporter  la  forteresse  qui  faisait  son 
objectif.  Vigoureusement  repoussée,  elle  hésite  et 
semble  sur  le  point  de  fléchir.  La  Bourdonnais  fait 
appeler  la  compagnie  d'artillerie  qui,  gardant  la 
nouvelle  batterie  installée  la  nuit  précédente,  est 
restée  en  réserve.  Le  jeune  capitaine  de  Rostaing  la 
commande  ;  il  l'entraîne  dans  une  impétueuse  ruée 
et  la  colonne  qui  vient  d'être  repoussée  se  précipite 
à  sa  suite.  Mais  devant  la  porte  principale  de  la  for- 
teresse serrée  de  près,  se  dresse  un  nègre  de  taille 
gigantesque.  De  Rostaing  fonce  sur  lui,  l'abat  et  se 
précipite  à  l'intérieur  suivi  de  ses  hommes.  Le  second 
fort  est  pris  ;  cette  fois  c'est  la  victoire  complète  pour 
les  nôtres. 

Épouvantés,  les  Naïres  se  débandent  et  s'enfuient. 
Nos  500  cipayes  leur  donnent  la  chasse.  Bientôt,  à 
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rhorizon,  leurs  villages  flambent.  Nos  troupes  occu- 
pent deux  positions  importantes  :  le  fort  des  bambous 
et  la  montagne  du  Porc-Épic,  qua  l'ennemi  a  aban- 
donnés. Nous  nous  emparons  de  quatre  fortins,  de 
tous  les  retranchements  et  de  huit  pièces  de  canons. 
L'action  dure  cinq  heures,  nous  avons  56  morts  et 
120  blessés.  Les  Naîres  laissent  500  des  leurs  sur  le 
terrain. 

D'accord  avec  le  conseil  de  Mahé,  La  Bourdonnais 
commença  immédiatement  à  entamer  des  prélimi- 
naires de  paix  et  le  22  janvier  1742,  un  traité  était 
conclu  entre  la  Compagnie  des  Indes  et  le  roi  de 
Bargaret.  Nous  obtenions  de  grands  avantages  com- 
merciaux et  quelques  lambeaux  de  territoire  autour 
de  Mahé.  A  nous  seuls,  Bayanor  vendra  désormais 
son  poivre.  Le  prince  de  Calastrix  cessa  lui  aussi  les 
hostilités  et  se  considéra  comme  notre  feudataire. 

Afin  de  tenir  les  indigènes  en  respect,  on  com- 
mença la  construction,  sur  deux  montagnes  que  le 
traité  de  paix  venait  de  nous  donner,  des  forts.  Dau- 
phin et  Condé,  qui  augmentaient  considérablement 
notre  sécurité  dans  la  ville. 

La  délivrance  de  Mahé,  par  La  Bourdonnais,  favo- 
risait hautement  notre  expansion  dans  l'Inde.  Elle 
consolidait  notre  domination  et  accélérait  la  for- 
mation d'une  clientèle  de  princes  alliés  autour  de 
nous. 

La  Bourdonnais  ne  s'attarda  pas  dans  les  Indes  ; 
une  fois  le  traité  signé  il  revint  aux  îles  sœurs.  C'est 
là  que  le  toucha  une  lettre  que  le  cardinal  de  Fleury 
avait  tenu  à  lui  écrire  lui-même  au  reçu  de  l'annonce 
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que  La  Bourdonnais  lui  avait  faite  de  la  délivrance 
<le  Mahé. 

Voici  en  quels  termes  le  premier  ministre  le  félici- 
tait   : 

A  Issy,  le  l^r  octobre  1742. 

«  Votre  lettre,  monsieur,  du  20  mars  dernier,  m'a 
«  confirmé  toutes  les  bonnes  nouvelles  que  nous 
«  avions  déjà  reçues  de  vos  entreprises,  dont  le 
«  succès  nous  a  causé  beaucoup  de  joie.  Vous  n'exé- 
«  cutez  pas  moins  heureusement  tout  ce  que  vous 
«  méditez  pour  l'avantage  de  nos  colonies.  Vous  ne 
«  vous  contentez  pas  de  préparer  tout,  vous  marchez 
«  à  la  tête  avec  tout  le  courage  d'un  bon  militaire. 
«  Le  roi  a  lu  votre  relation  avec  plaisir  et  a  fort  loué 
«  votre  activité  et  votre  valeur.  Je  vous  exhorte 
«  présentement  à  donner  la  meilleure  forme  qu'il 
«  vous  sera  possible  dans  vos  Iles,  et  à  tâcher  surtout 
«  d'y  entretenir  l'union  avec  impartialité  en  faisant 
«  tous  vos  efforts  pour  concilier  les  esprits  des  princi- 
«  paux  habitants.  Je  n'en  attends  pas  moins  de 
«  votre  zèle  et  de  vos  talents.  Je  vous  prie,  monsieur, 
«  d'être  bien  persuadé  de  tous  les  sentiments  que 
«  j'ai  pour  vous. 

Signé  :  le  Cardinal  de  Fleury.  » 

Le  cardinal  ne  se  contentait  pas  d'ailleurs  de  ces 
félicitations.  Il  donnait  l'ordre  d'expédier  à  La  Bour- 
donnais des  lettres  de  noblesse.  Mais  un  parent,  plus 
versé  que  notre  Malouin  dans  la  généalogie  de  sa 
famille,  déclara  que  les   Mahé   étant  de  vieille  no- 
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blesse,  cette  récompense  n'avait  pas  de  raison.  La 
Bourdonnais  fait  remarquer  mélancoliquement  dans 
ses  mémoires  qu'il  perdait  là  l'unique  avantage  que 
la  Cour  lui  destinait.  La  Compagnie  à  laquelle  La 
Bourdonnais  venait  de  rendre  un  signalé  service, 
récompensa  tous  les  officiers  que  le  commandant 
en  chef  lui  avait  signalés  dans  son  rapport.  Quant 
à  lui,  elle  ne  daigna  pas  lui  adresser  le  moindre  com- 
pliment ou  encouragement.  Les  coteries  existaient 
toujours  et  n'oubliaient  jamais. 


1 


CHAPITRE  VIII 

LA    GUERRE    AVEC    l'aNGLETERRE 

De  retour  à  l'Ile  de  France,  La  Bourdonnais  donna 
tous  ses  soins  à  son  escadre.  Soigneusement  radoubée, 
elle  était  entièrement  prête  en  mai.  L'armement 
défectueux  avait  été  complété  ;  les  équipages  avaient 
montré  à  Mahé  qu'ils  étaient  aguerris.  Le  comman- 
dant de  la  flotte  pouvait  à  juste  titre  compter  sur 
elle.  Il  sentait  bien  que  la  paix  entre  la  France  et 
l'Angleterre  ne  durerait  plus  bien  longtemps  et  il 
voyait  venir,  avec  joie,  les  hostilités.  Par  elles,  il 
achèverait  l'œuvre  si  bien  commencée  dans  les  Iles. 
Tombant  soudainement  sur  les  Anglais  avec  la  belle 
escadre  dont  il  disposait,  il  portait  définitivement  la 
ruine  dans  leurs  comptoirs. 

Il  se  berçait  de  grandes  espérances,  lorsqu'il  reçu 
de  la  Compagnie  une  lettre  qui  fut  leur  écroulement 
soudain.  Elle  contenait  l'ordre  exprès  de  désarmer 
l'escadre  et  de  la  renvoyer  en  France. 


SOURCES.  —  Manuscrits.  —  Archives  des  Colonies  :  Correspondance 
générale  C^  81. 

—  Archives  de  la  Marine  :  B*  59  (1746)  (dont  l'auteur  anonyme  est 
de  Rostaing).  Campagnes. 

Imprimés.  —  Mémoire  pour  le  sieur  de  La  Bourdonnais. 

—  Lacour-Gayet,  op.  cit. 
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Pour  être  sûrs  que  le  gouverneur  ne  ferait  pas 
traîner  l'exécution  de  ces  ordres,  qu'ils  savaient 
devoir  le  frapper  au  cœur,  les  directeurs  ajoutaient 
que  les  navires  devraient  être  plutôt  renvoyés  à  vide, 
en  France,  que  de  subir  le  moindre  retard  dans  leur 
mise  en  route. 

Cet  ordre,  venant  détruire  tous  les  projets  de  La 
Bourdonnais,  est  le  reflet  du  malaise  qui  régnait 
alors  en  France.  Les  affaires  commerciales  mar- 
chaient fort  mal.  Le  marquis  d'Argenson  écrivait 
en  septembre  1741  :  «  Au  lieu  de  la  confiance  néces- 
saire aux  prêts,  on  voit  régner  la  plus  grande 
défiance  dont  on  n'ait  encore  vu  d'exemples  en 
France.  »  Des  banqueroutes  étaient  imminentes. 
Les  Directeurs  craignaient  de  perdre  le  capital 
engagé  dans  l'escadre  de  La  Bourdonnais  si  la 
guerre  avec  l'Angleterre  n'avait  pas  lieu.  Orry  se 
laissa  déborder  par  eux  et  l'ordre  de  rappel  partit. 
Mais  le  Ministre,  de  jour  en  jour,  sentait  la 
menace  de  guerre  anglaise  plus  imminente.  Toute 
l'opinion  publique  d'Angleterre  était  contre  la 
France.  Walpole,  suspect  de  sympathie  pour  nous, 
était  sérieusement  battu  en  brèche  ^.  La  guerre 
venait  ;  Orry  la  sentit  tout  à  coup  très  proche  et 
il  se  hâta  d'écrire  à  La  Bourdonnais  pour  arrêter 
l'effet  des  ordres  malencontreux  de  la  Compagnie  : 
«  Vous  avez  vu,  lui  mandait-il,  par  l'apostille  mise 
«  sur  ma  lettre,  du  16  de  ce  mois,  qu'il    s'en   faut 


1.    Il   devait  être   renversé   par  les  partisans   de  la    guerre 
le  11    février  1742. 
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«  bien  que  la  sécurité  dans  laquelle  on  était  lorsque 
«  la  Compagnie  vous  a  écrit  par  mon  ordre,  au  mois 
«  de  novembre  dernier,  subsiste.  Cela  m'a  déterminé 
«  à  me  faire  représenter  en  détail  les  ordres  qui  vous 
«  ont  été  adressés,  au  sujet  du  renvoi  des  vaisseaux 
«  de  l'escadre;  j'ai  senti  qu'il  était  à  désirer  que  vous 
«  n'ayez  pu  les  exécuter  en  entier,  puisqu'il  peut 
«  être  intéressant  pour  la  Compagnie,  et  particuliè- 
«  rement  pour  la  conservation  de  l'Ile  de  France,  que 
«  vous  puissiez  rester  en  force  et  conserver  au  moins 
«  deux  des  vaisseaux  qui  vous  ont  été  confiés.  » 

Mais  ce  correctif  arrivait  trop  tard  :  La  Bour- 
donnais, la  mort  dans  l'âme,  mais  ne  sachant  pas 
désobéir,  avait  déjà  renvoyé  en  Franc3  cette  escadre 
toute  prête  à  entrer  en  campagne.  Ce  pénible  devoir 
rempli,  il  écrivit  à  Orry  pour  lui  donner  sa  démission, 
sûr  qu'il  était  maintenant  des  résultats  désastreux 
que  la  guerre  imminente  aurait  pour  nos  établisse- 
ments des  Indes  et  pour  les  deux  Iles  organisées  par 
lui  avec  tant  de  soin.  Orry  refusa  cette  démission. 
«  Je  sens  que,  lui  écrivait-il,  dénué  du  principal 
«  mobile  qui  vous  a  déterminé  à  repasser  dans  les 
<(  Indes  (qui  était  de  diriger  des  forces,  tant  pour 
«  défendre  les  établissements  de  la  Compagnie  que 
«  pour  faire  des  entreprises,  si  l'occasion  s'en  pré- 
«  sentait),  vous  demanderez  pourquoi  l'on  ne  vous 
«  permet  pas  votre  retour  ;  mais  je  vous  répondrai 
«  que  c'est  parce  que  je  n'envoie  pas  de  nouvelles 
«  forces  dans  l'Inde,  que  je  sens  que  s'il  arrivait 
«  quelque  chose,  on  y  aurait  d'autant  plus  besoin 
«  d'un  homme  de  ressources,  qui  sut  se  retourner  et 
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«  faire  un  usage  avantageux  du  peu  qu'il  a.  Ainsi 
«  maintenant  vous  verrez  que  je  ne  vous  exhorte 
«  à  rester  dans  l'Inde  que  par  une  nouvelle  preuve  de 
«  confiance  que  je  vous  donne.  D'ailleurs  la  bonne 
«  opinion  que  j'ai  de  vous,  m'ayant  déterminé  à 
«  vous  destiner  le  premier  poste  de  l'Inde,  s'il  arrivait 
«  quelque  chose  à  monsieur  Dupleix,  m'engage  à 
«  vous  considérer  comme  un  homme  non  seulement 
«  utile,  mais  nécessaire.  » 

La  Bourdonnais  refoula  une  fois  de  plus  ses  ran- 
cœurs et  prit  courageusement  son  parti  de  la  situa- 
tion. Ne  pouvant  plus  rien  faire  en  tant  qu'opéra- 
tions militaires,  il  se  donna  tout  entier  à  l'Ile  de 
France  et  à  Bourbon.  Il  y  avait  encore  beaucoup  à 
créer  dans  les  sucreries,  les  indigoteries,  les  coto- 
nerivis  dont  il  avait  été  l'instigateur.  Il  y  consacra 
tous  ses  soins,  faisant  venir  de  France  les  machines 
nécessaires  à  l'augmentation  du  rendement  de  ces 
différentes  usines.  Tout  cela  ne  s'accomplit  pas  sans 
de  grosses  difficultés.  La  situation  des  Iles  était  sou- 
vent fort  critique  lorsque  les  bateaux,  venant  de 
France  ou  de  l'Inde,  n'arrivaient  pas  en  temps  oppo- 
tun  pour  les  ravitailler,  et  au  moment  où  La  Bour- 
donnaisre  prenait  avec  ardeur,  son  gouvernement,  un 
épouvantable  désastre  vint  encore  mettre  à  l'épreuve 
ses  étonnantes  facultés  d'organisateur.  Le  Saint- 
Géran,  parti  de  France  avec  un  changement  compre- 
nant, outre  les  machines  destinées  aux  usines,  des 
approvisionnements  de  tous  genres  et  de  première 
nécessité  pour  les  habitants,  périt  corps  et  biens  en 
vue  de  l' Ile  de  France,  sur  les  récifs  voisins  de  l'île 
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d'Ambre,  le  14  août  1744  ^.  Comme  la  récolte  de 
cette  année-là  avait  été  dévorée  par  les  sauterelles 
et  que  la  précédente  avait  été  nulle  à  cause  de  la 

1.  Le  naufrage  du  Saint-Géran  servit  de  canevas  à  Bernardin 
de  Saint-Pierre  pour  son  Paul  et  Virginie.  Etant  donné  l'impor- 
tance qui  s'attache  de  ce  fait  à  cet  événement  il  nous  a  paru 
intéressant  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  le  récit  suivant  que 
nous  tirons  de  l'ouvrage  de  l'écrivain  mauricien  Piston  (Eugène 
Piston,  Chronique  de  V Ile  de  France.  La  Bourdonnais.) 

Le  Saint-Géran,  commandé  par  le  capitaine  de  la  Marre,  était 
parti  de  Lorient  le  24  mars  1744.  Parmi  les  passagers  se  trouvaient 
deux  jeunes  créoles  de  l'île  de  France,  M^^^^  de  Mallet  et  Caillou, 
qui  revenaient  de  faire  leur  éducation  en  France.  A  Goré  il  avait 
pris  20  nègres  et  10  négresses  et  le  lundi  17  août  à  quatre  heures 
de  l'après-midi  on  aperçut  l'île  Ronde.  Comme  la  maladie  tenait 
une  bonne  partie  de  l'équipage  sur  les  cadres  et  par  conséquent 
empêchait  toute  manœuvre  tant  soit  peu  difficile,  les  officiers, 
après  avoir  tenu  conseil,  décidèrent  de  faire  petite  route  sous  les 
basses  voiles  afin  de  ne  passer  entre  les  îles  que  le  lendemain 
matin.  Le  navire  marchait  donc  à  une  allure  modérée  en  rasant 
de  près  la  côte.  Le  temps  était  superbe  et  la  nier  calme.  Tout 
à  coup,  vers  3  heures  du  matin,  retentit  à  l'avant  du  navire 
ce  cri  terrible  :  «  Brisans  ».  M.  de  La  Marre  bondit  sur  le  pont 
et  ordonne  immédiatement  l'arrivage,  mais  avant  que  le  navire 
n'ait  réussi  à  virer  de  bord,  un  choc  violent  se  produit  et  le  vais- 
seau se  couche  sur  les  récifs  ayant  la  lame  qui  le  bat  en  travers. 
Le  commandant,  avec  un  sang-froid  admirable,  donne  l'ordre 
de  couper  la  mâture,  de  mettre  les  chaloupes  à  la  mer,  et  de  cons- 
truire un  radeau  sur  l'arrière  du  pont.  Le  grand  mât  tombe, 
entraînant  le  mât  d'artimon  ;  mais  retenus  par  les  haubans  dans 
le  voisinage  du  navire,  tous  deux  reviennent  frapper  la  quille 
comme  des  béliers  et  la  défoncent.  Le  milieu  du  navire  s'effondre. 
Alors  le  commandant  fait  sonner  la  cloche  d'alarme  et  demande 
l'aumônier  qui  donne  l'absolution  à  tous.  Pizis  on  entonne  le 
Saline  Regina  et  le  Stella  Maris.  Dès  lors  la  confusion  devient 
générale,  on  pleure,  on  se  demande  pardon  mutuellement,  on  se 
jette  dans  les  bras  les  uns  des  autres.  Comme  la  terre  est  en  vue, 
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sécheresse,  ce  naufrage  fut  une  épouvantable  cala- 
mité pour  la  population  afîamée. 

Un  autre  navire,  envoyé  dans  l' Inde  pour  y  cher- 
cher du  riz,  était  revenu  sans  son  chargement.  La 
situation  devint  effroyable,  Bourbon,  où  la  disette 


un  matelot  se  jette  à  la  mer  pour  tâcher  de  gagner  la  côte,  mais 
avant  d'arriver  il  disparaît.  Plus  heureux,  le  bosseman  Tassel 
atteint  le  rivage. 

«  A  cette  vue,  on  s'encourage,  on  se  précipite  tous  à  la  fois, 
«  les  uns  sur  le  radeau,  les  autres  sur  les  débris  du  navire.  C'est 
«  alors  qu'un  spectacle  touchant  s'offrit  aux  regards.  Sur  le  pont 
«  abandonné  du  navire,  mademoiselle  Virginie  de  Mallet,  l'une 
«  de  ces  jeunes  créoles  de  l'île  de  France  dont  nous  avons  parlé, 
«  était  assise  sur  l'arrière  du  vaisseau,  ayant  à  son  côté  le  second 
«  lieutenant,  M.  de  Peramont,  qui  ne  la  quittait  pas.  Tous  deux, 
«  immobiles  et  résignés,  paraissaient  avoir  renoncé  à  toute  espé- 
«  rance  et  accepté  avec  courage  leurs  prochaines  destinées. 
«  Sur  l'avant  du  navire  on  voyait  en  même  temps  M.  de  Villar- 
«  mois,  soutenant  mademoiselle  Caillou,  et  s'efforçant  de  la  faire 
«  descendre  sur  une  planche  dont  il  s'était  emparé  pour  la  sauver  ; 
«  un  peu  plus  loin,  le  contre-maître  Carret,  qui  s'était  en  quelque 
«  sorte  attelé  par  une  corde,  à  un  tronçon  de  lisse,  criait  à  son 
«  commandant  d'ôter  ses  vêtements  et  de  venir  s'y  placer  à 
«  cheval  tandis  qu'il  le  remorquerait  en  nageant.  M.  de  La  Marre 
«  s'était  élancé  à  la  mer,  et  l'avait  rejoint,  mais  sans  se  dépouiller 
«  des  insignes  de  sa  charge,  et  de  ses  papiers,  qu'il  croyait  ne 
«  pouvoir  abandonner  qu'avec  la  vie.  Carret,  dans  ce  périlleux 
«  trajet,  atteint  par  le  choc  de  la  lisse,  qu'une  lame  avait  portée 
«  sur  lui,  avait  été  lancé  à  quelque  distance  de  son  capitaine, 
«  et  tout  étourdi  du  coup,  à  moitié  brisé,  ce  courageux  marin 
«  était  revenu  à  la  charge  et  continuait  à  le  remorquer  après  lui. 
«  Alors  le  radeau  vint  à  passer  le  long  d'eux  ;  il  était  chargé 
«  de  60  personnes  ;  M.  de  La  Marre  s'y  jette,  et  un  courant 
«  rapide  l'entraîne  impétueusement  vers  la  terre,  mais  le  retour 
«  de  la  vague  fut  aussi  prompt  et  aussi  impétueux  ;  il  rejeta  le 
«  radeau  loin  du  rivage  et  engloutit  avec  lui  60  personnes  qui 
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était  encore  plus  rigoureuse,  demandait  du  secours. 

Il  fallut  rationner  tout  le  monde.  On  laissa  aux 
colons  pour  quatre  mois  de  vivres  par  personne  et 
tout  le  reste  fut  réquisitionné  par  le  gouverneur  en 
vue  d'assurer  à  tous  la  nourriture  suffisante.  Natu- 
rellement le  parti  des  récalcitrants  se  plaignit  vio- 
lemment de  cette  mesure  sévère. 

Non  content  d'organiser  les  Iles  elles-mêmes,  La 
Bourdonnais  se  préoccupait  des  archipels  du  voisi- 
nage, utiles  pour  consolider  les  établissements  fran- 
çais dans  l'Océan  Indien,  et  qui  étaient,  pour  la  plu- 
part, à  peine  connus.  En  1742,  le  capitaine  Lazare 
Picault  avec  la  tartanne  Elisabeth,  et  le  capitaine 
J.  Grossen  avec  le  Charles,  y  furent  envoyés  par  La 
Bourdonnais.  Ayant  reconnu,  disaient-ils,  l'île  de 
l'Assomption  et  le  groupe  des  Sept-Frères,  ils  re- 
vinrent, en  janvier  1743,  rapportant  le  plan  de  l'ar- 
chipel des  Gorgados  Garayos. 

Mais  La  Bourdonnais  soupçonna  que  Picault  avait 
pris  les  «  Amirautés  »  pour  les  Sept-Frères,  il  l'y  fit 
retourner,    accompagné    d'un   ingénieur   géographe, 

«  s'y  trouvaient  pressées.  Carret,  devant  cette  vague  monstrueuse, 
«  chargée  de  débris,  avait  plongé.  En  revenant  sur  l'eau,  il 
«  chercha  des  yeux  M.  de  La  Marre,  et  il  ne  le  revit  plus  !  » 
Les  survivants  atteignirent  l'île  d'Ambre  après  avoir  lutté 
cinq  heures  contre  les  flots  et  ce  n'est  que  le  surlendemain  que 
le  bosseman  Tassel  et  quelques  autres  traversèrent  le  bras  de 
mer  qui  sépare  l'îlot  de  l'île  et  furent  secourus  par  des  chasseurs. 
(Les  Archives  du  Ministère  des  Colonies  ne  contiennent  rien 
sur  le  naufrage  du  Saint-Géran.  La  Correspondance  de  1744 
est  perdue  tout  ntièree.  Ceci  arrive  malheureusement  trop  sou- 
vent  dans   les  archives  anciennes.) 
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avec  mission  de  prendre  possession  de  ces  îles  au 
nom  du  roi  de  France.  En  1743,  cette  prise  de  pos- 
session avait  lieu  ;  le  nom  de  «  Sept-Frères  »  fut  rem- 
placé par  celui  d'ailes  Seychelles  et  Picault  donna  à  la 
principale  le  nom  de  Mahé  en  l'honneur  du  gouver- 
neur des  Iles  de  France  et  de  Bourbon. 

La  Bourdonnais  était  tout  à  son  administration 
quand,  le  1®^  septembre  1744,  se  produisit  un  événe- 
ment qui  vint  réveiller  toutes  ses  douleurs.  La  fré- 
gate, la  Fière,  apportait  à  Port-Louis  la  nouvelle  de 
la  déclaration  de  guerre  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. Ce  qu'il  avait  prévu  arrivait,  alors  qu'on  lui 
avait  retiré  l'arme  avec  laquelle  il  comptait  se  dé- 
fendre. Le  14  avril  précédent,  la  Compagnie  lui  avait 
encore  expressément  interdit  tout  acte  d'hostilité 
contre  les  Anglais.  Tout  ce  qu'on  lui  avait  permis 
c'était  de  se  défendre  s'il  était  attaqué,  et  même, 
comble  d'amabilité  !  de  garder  un  ou  deux  vais- 
seaux marchands  pour  faire  la  course.  Au  lieu  de 
l'escadre  de  Mahé,  le  malheureux  n'avait  plus  que 
deux  mauvais  bateaux  de  commerce  et  la  nouvelle 
lui  parvenait  qu'une  escadre  de  quatre  vaisseaux 
de  guerre  anglais  était  en  route  pour  les  Indes, 
quatre  bons  voiliers,  légers  à  la  course  et  bien  armés, 
qui  seraient  les  maîtres  dans  l'Océan  Indien,  et 
devant  lesquels  La  Bourdonnais,  la  rage  au  cœuXj 
resterait  impuissant. 

Cette  escadre  anglaise  était  commandée  par  le 
Commodore  Barnett,  secondé  par  le  capitaine  Pey- 
ton.  Arrivés  dans  la  mer  des  Indes,  ils  devaient  se 
séparer  :  Barnett  avec  deux  vaisseaux  se  posterait  au 
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détroit  de  la  Sonde,  tandis  que  Peyton  garderait 
celui  de  Malacca.  Tous  les  navires  français  qui  passe- 
raient seraient  immanquablement  pris. 

Cela  était  d'autant  plus  dur  pour  La  Bourdonnais 
que,  sans  l'ordre  insensé  qui  l'avait  privé  de  sa  flotte, 
il  eut  pu,  étant  donné  le  plan  anglais,  s'emparer  des 
quatre  navires  de  guerre  britanniques.  Déjà  dans 
l'Inde,  son  escadre  aurait  devancé  celle  de  Barnett 
qui,  divisée  en  deux  tronçons,  aurait  été  de  capture 
facile. 

Mais  l'heure  n'était  pas  aux  vains  regrets,  l'impro- 
visateur se  réveilla  de  suite  en  La  Bourdonnais. 
Livré  complètement  à  lui-même  il  allait,  comme 
l'avait  prévu  Orry,  «  se  retourner  et  faire  un  usage 
avantageux  du  peu  qu'il  avait  ». 

Aussitôt  qu'il  eut  pris  connaissance  des  lettres 
apportées  par  la  Fière,  il  envoya,  en  hâte,  un  bateau 
à  Pondichéry  porter  à  Dupleix  la  nouvelle  de  la 
déclaration  de  guerre,  et  il  fit  repartir  immédiate- 
ment, la  Fière,  pour  la  France,  avec  des  lettres  où  il 
s'efforçait  de  faire  entendre  raison  à  la  Compagnie  sur 
l'inanité   des  prétendues  conventions  de  neutralité. 

Une  fois  les  deux  vaisseaux  expédiés,  il  donna 
l'ordre  de  n'en  plus  laisser  sortir  du  port.  Le  Bour- 
bon venait  d'arriver  des  Indes.  Comme  c'était  un 
navire  susceptible  d'être  armé  en  guerre,  il  en  fit 
commencer  de  suite  le  radoubage.  En  même  temps  il 
activait  l'achèvement  d'un  navire  de  500  tonneaux, 
actuellement  sur  les  chantiers  de  l'Ile  de  France, 
V Insulaire,  bon  vaisseau  qui  pouvait  porter  vingt- 
quatre  canons. 
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Le  5  avril  1745,  arrivait  le  Fleury,  venant  des  Indes, 
et  apportant  des  lettres  de  Dupleix.  La  situation 
était  grave  à  Pondichéry  :  le  gouverneur  avait  voulu, 
suivant  les  ordre  de  la  Compagnie,  négocier  avec  les 
Anglais  à  propos  du  fameux  traité  de  neutralité. 
Le  conseil  de  Madras  lui  avait  répondu  que  ce  traité 
était  bien  valable  pour  les  navires  de  commerce  des 
deux  Compagnies,  anglaise  et  française,  mais  que  les 
navires  du  roi  d'Angleterre  n'étaient  pas  liés,  non 
plus  que  les  navires  de  guerre  français,  par  cette 
convention  intervenue  entre  deux  compagnies  com- 
merciales. Autrement  dit,  c'était  la  ruine  de  notre 
commerce  ;  car,  tandis  que  les  Anglais  avaient,  dans 
l'Océan  Indien,  des  navires  de  la  compagnie  anglaise 
et  des  navires  de  guerre  de  l'État,  les  Français  n'a- 
vaient, dans  les  mêmes,  mers  que  des  vaisseaux  de 
la  Compagnie  armés  en  guerre,  mais  pas  de  navires 
de  la  marine  royale. 

Aussitôt  arrivée  aux  Indes,  l'escadre  de  Barnett 
commença  à  s'emparer  de  tous  les  bateaux  français 
qu'elle  rencontrait.  Le  Fleury  annonçait  la  prise  du 
Favori  dans  la  rade  d'Achem,  alors  que  la  veille  il 
avait  épargné  lui-même  un  navire  anglais.  La  situa- 
tion était  extravagante.  Le  même  Fleury,  passant  en 
rade  de  Cochin,  y  avait  laissé  sains  et  saufs  quatre 
navires  anglais  chargés  pour  Moka  et  Gedda.  tandis 
que  les  anglais  continuaient  leur  besogne.  Bientôt 
presque  tous  les  vaisseaux  de  commerce  français 
furent  pris,  sauf  de  rares  exceptions,  comme  celle 
du  navire  de  Mahé  de  la  Villebague,  frère  de  La  Bour- 
donnais, qui,  ayant  eu   vent    de    la  déclaration    de 
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guerre,  prit  soin  de  s'écarter  de  la  route  ordinaire- 
ment suivie  par  les  vaisseaux,  et  pût,  sans  encombre, 
passer  de  Manille  à  Pondichéry. 

Chaque  fois  qu'il  faisait  une  nouvelle  prise,  le 
Commodore  Barnett  ne  manquait  pas  de  dire  aux 
officiers  des  navires  capturés  :  «  Messieurs,  nous 
exécutons  contre  vous  ce  que  M.  de  La  Bourdonnais 
avait  projeté  contre  nous  ». 

Dans  ces  conditions  nos  comptoirs  indiens  se 
trouvaient  en  péril.  A  Pondichéry,  maintenant  à  la 
merci  d'un  coup  de  main,  l'alarme  était  générale. 
Le  Conseil  et  Dupleix  réclamaient  du  secours  ;  pour 
eux  ils  ne  pouvaient  envoyer  à  La  Bourdonnais  que 
l'équipage  du  Favori.  «  Vous  voyez,  monsieur,  que 
«  le  temps  presse,  disait  la  lettre,  nous  espérons  que 
«  vous  ferez  d'autant  plus  de  diligence,  que  nous 
«  savons  que  vous  ne  cherchez  rien  avec  plus  d'em- 
«  pressement  que  d'être  utile  à  l'État.  » 

Une  expédition  de  secours  était  en  effet  extrême- 
ment urgente  mais  il  fallait  que  La  Bourdonnais 
l'organisât  de  toutes  pièces,  car  il  n'avait  ni  navires, 
ni  équipages,  ni  soldats  ^.  Le  Neptune  était  prêt  à 
partir  pour  l'Europe,  le  gouverneur  fit  transporter 
sa  cargaison  sur  un  navire  moins  bon,  la  Charmante, 
qu'il  envoya  en  France  et  il  garda  l'autre  navire  à 
Port-Louis.  Il  avait  ainsi  de  disponible  : 

Le  Bourbon,  de  44  canons. 

Le  Neptune,  de  40  canons. 

1.  Cf.  sur  ce  sujet  une  lettre  de  La  Bourdonnais  à  Dupleix, 
du  l®'"  mai  1745.  Archives  des  Colonies  :  Correspondance  géné- 
rale de  l'Inde,  C«  81. 
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U Insulaire,  qui  venait  d'être  achevé,  et  qui  en 
portait  24.  A  ces  trois  vaisseaux,  La  Bourdonnais 
ajouta  le  petit  sloop,  V Elisabeth,  qui  lui  appartenait, 
pour  servir  de  «  découverte  »  et  porter  les  ordres. 

Il  faut  ensuite  armer  ces  navires  ;  or  les  îles  sont 
en  pleine  disette  (1745).  Il  faut  trouver  des  équi- 
pages ;  mais  le  naufrage  du  Saint- Géran  a  tellement 
effrayé  les  habitants  de  Bourbon  qu'ils  ne  veulent 
plus  s'exposer  à  la  mer. 

Le  Triton  et  le  Héron  sont  en  rade  prêts  à  partir 
pour  la  France  avec  des  cargaisons  ;  à  eux  aussi  il 
faut  des  vivres.  La  Bourdonnais  se  tire  d'affaire 
malgré  tout  ;  à  force  de  rationnement,  il  finit  par 
approvisionner  tout  le  monde  et  puisque  les  habitants 
de  Bourbon  font  des  difficultés  pour  s'enrôler  eux- 
mêmes,  ils  donneront  un  noir  sur  vingt  que  la  Com- 
pagnie louera  à  raison  de  18  livres  par  mois  et,  qu'en 
cas  de  mort,  elle  paiera  200  piastres  par  tête.  Si  les 
colons  refusent,  on  emploiera  la  force.  Le  Conseil 
des  îles  approuve  et  le  gouverneur  va  passer  à  l'exé- 
cution, malgré  la  fureur  de  certains,  cpiand  heureu- 
sement un  vaisseau,  frété  par  des  armateurs  de  France, 
arrive  aux  îles  avec  une  cargaison  de  noirs.  Comme 
La  Bourdonnais  est  intéressé  dans  cet  armement  et 
qu'il  a  plein  pouvoir  de  ses  associés  pour  faire  ce  que 
bon  lui  semblera,  il  propose  au  conseil  de  céder  à  la 
Compagnie  deux  ou  trois  cents  de  ces  noirs  à  raison 
de  200  piastres  chacun  ;  ce  qui  est  fait,  calmant  la 
fermentation  des  colons  de  Bourbon  et  procurant 
un  marché  avantageux  à  la  Compagnie. 

A  force  d'ingéniosité  et  d'énergie,  en  mai  1745, 
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l'escadre  était  prête  à  prendre  la  mer.  Restait 
à  savoir  à  quoi  on  allait  l'employer.  Deux  plans 
étaient  possibles  :  ou  bien  faire  immédiatement  la 
course  contre  les  navires  anglais,  ou,  s'en  tenant 
tout  d'abord  à  la  défensive,  protéger  les  navires 
de  commerce  qui  allaient  certainement  arriver  de 
France.  En  effet,  la  Compagnie,  s'imaginant  à 
Paris  que  le  prétendu  traité  de  neutralité  fonc- 
tionnait pour  le  plus  grand  bien  des  deux  com- 
pagnies rivales,  allait  expédier,  comme  chaque 
année,  sa  flotte  de  commerce  des  Indes  et  de  la 
Chine.  Comme  ces  bateaux  devaient  forcément 
faire  escale  aux  îles,  La  Bourdonnais  n'avait  qu'à 
les  y  attendre.  Il  les  escorterait  ensuite  avec  son 
escadre  jusqu'à  Pondichéry  ;  de  là  les  vaisseaux 
pour  la  Chine  gagneraient  leur  destination  après 
avoir  convenu  d'un  rendez -vous  où  l'escadre  fran- 
çaise viendrait  les  prendre  pour  franchir  les  para- 
ges difficiles.  Jusque-là,  La  Bourdonnais  aurait  eu 
le  temps  de  convoyer  les  vaisseaux  retournant  en 
France,  depuis  Pondichéry  jusqu'à  Port  -  Louis. 
Ce  plan,  ingénieux  et  prudent,  soumis  au  conseil  de 
l'Ile  de  France,  fut  accepté.  Dès  lors  il  n'y  avait 
plus  qu'à  attendre  les  navires  de  la  Compagnie 
que  l'on  devait  escorter.  Mais  comme  l'escadre  con- 
sommait beaucoup  et  que  les  îles  étaient  à  la  portion 
congrue,  le  gouverneur  envoya  ses  vaisseaux  l'at- 
tendre à  Madagascar,  ne  gardant  en  rade  que  le 
Bourbon,  sur  lequel  il  comptait  s'embarquer,  et  le 
petit  sloop  r Elisabeth  pour  porter  ses  ordres. 

Mais  le  temps  passait  et  aucun  navire  n'arrivait 
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de  France.  A  ]a  mi-juillet,  La  Bourdonnais  déclara 
que,  si  le  l^'"  août  aucun  navire  n'était  arrivé,  il 
levait  l'ancre  et  se  mettait  immédiatement  en  route 
pour  les  Indes.  Enfin,  le  28  juillet,  parut  un  vais- 
seau :  c'était  la  frégate,  V Expédition,  apportant  à  La 
Bourdonnais  une  lettre  d'Orry.  Le  contrôleur-général 
lui  annonçait  d'abord  l'arrivée  à  l'île  de  France,  à  la 
fin  du  mois  d'août,  d'une  escadre  composée  des 
navires   suivants  : 

h^ Achille  de  70  pièces  de  canons  montés  et  de 
450  hommes  d'équipage  ; 

Le  Saint- Louis,  de  50  canons  montés  et  de 
250  hommes  d'équipage  ; 

Le  Lys,  de  40  canons  montés  et  de  250  hommes 
d'équipage  ; 

Le  Phénix,  de  44  canons  montés  et  de  250  hommes 
d'équipage  ; 

Le  Duc  d'Orléans,  de  36  canons  montés  et  de 
150  hommes  d'équipage. 

«  L'intention  du  roi,  pousuivait-il,  est  que  vous 
preniez  le  commandement  de  ces  vaisseaux,  aussitôt 
qu'ils  seront  rendus  à  vos  ordres.  » 

Le  but  de  cet  armement  était  double  :  il  fallait 
d'abord  remettre,  avec  sûreté,  au  comptoir  de  Pondi- 
chéry,  une  somme  de  cent  mille  marcs  de  piastres 
que  la  Compagnie  lui  envoyait  ;  ensuite  il  fallait  faire 
la  course  contre  les  Anglais,  «  soutenir,  comme  disait 
«  La  Bourdonnais,  l'honneur  de  la  nation  dans 
«  l'Inde.  »  "~ 

Le  ministre  entrait  ensuite  dans  de  grands  détails^ 
donnait  à  La  Bourdonnais  toute  une  série  d'instruc- 
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tiens,  mais  il  ajoutait  de  suite  :  «  Au  surplus,  quoique 
«  ce  plan  m'ait  paru  bon,  la  confiance  que  j'ai  que 
«  vous  me  ferez  tout  pour  le  mieux,  m'engage  à 
«  vous  autoriser  à  y  changer  ce  que  vous  estimerez 
«  de  plus  convenable  au  bien  général  et  aux  intérêts 
«  de  la  Compagnie  et  même  à  prendre  tout  autre 
«  parti  quel  qu'il  soit.  »  Et  il  concluait  en  autorisant 
La  Bourdonnais,  une  fois  l'expédition  terminée,  à 
revenir  en  France  avec  l'escadre,  s'il  jugeait  que  sa 
présence  n'était  pas  nécessaire  aux  îles. 

Dans  le  passage  de  cette  lettre  où  il  parle  de  Du- 
pleix,  on  croirait  qu'Orry  pressentait  les  diflicultés 
qui  devaient  naître  entre  les  deux  grands  Français  : 
«  Vous  donnerez  avis  à  M.  Dupleix,  disait-il,  du 
«  parti  auquel  vous  vous  arrêterez.  Je  lui  donne  les 
«  ordres  les  plus  précis  de  vous  seconder  en  tout  ce 
«  qui  pourrait  dépendre  de  lui.  Je  vous  recommande 
«  aussi  très  particulièrement  d'en  agir  avec  lui  avec 
«  les  égards  qu'il  convient  d'avoir  pour  un  homme 
«  qui  commande  dans  toute  l'Inde.  » 

L'escadre  étant  annoncée  pour  la  fin  d'août  ou  le 
début  de  septembre,  la  Mousson  ne  permettrait  pas 
d'aller  à  Pondichéry  en  passant  par  Madagascar 
comme  La  Bourdonnais  l'avait  d'abord  pensé.  Il 
fallait  prendre  la  grande  route  des  Indes.  Dans  ces 
conditions,  il  expédia  VElisabeth  à  Madagascar  pour 
donner  l'ordre  aux  vaisseaux  qui  s'y  trouvaient  de 
revenir  à  l'île  de  France.  Ils  arrivèrent  en  septembre. 
La  Bourdonnais  les  fournit  de  ce  qui  pouvait  leur 
manquer,  puis  les  envoya  compléter  leurs  approvi- 
sionnements  à   Bourbon  ;    ils   y    resteront   jusqu'au 
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10  octobre  pais  iront  attendre  le  reste  de  l'escadre  à 
Achem. 

Au  début  d'octobre  les  navires  de  France  n'étaient 
pas  encore  là.  Le  7  de  ce  mois,  arrive,  à  Port-Louis, 
le  Neptune  de  V Inde  chargé  de  café  ;  il  annonce  que  la 
flotte  anglaise,  toute  entière,  renforcée  de  la  prise 
française,  le  Favori,  croise  depuis  le  fort  Saint- 
David  jusqu'à  Pondichéry.  A  cette  nouvelle,  La 
Bourdonnais  envoie  immédiatement  l'ordre  à  ses 
vaisseaux  de  Bourbon  d'y  rester,  car  son  escadre, 
réduite  aux  seules  forces  qu'il  a  à  sa  disposition,  est 
notablement  inférieure  à  celle  des  Anglais. 

Le  temps  passe  et  La  Bourdonnais  s'inquiète  ; 
toujours  pas  de  nouvelles  des  vaisseaux  de  France  ! 
Si  quelque  accident  était  arrivé  à  la  flotte  ?  D'autre 
part,  la  situation  actuelle  ne  peut  pas  durer  ;  toute 
cette  escadre  qui  demeure  dans  l'inaction  aux  îles 
coûte  énormément.  Les  approvisionnements  destinés 
au  voyage  de  l'Inde  sont  consommés  sur  place;  si 
cela  dure,  aucun  vaisseau  ne  sera  plus  en  état  de 
quitter  le  port,  faute  de  vivres  pour  la  traversée. 

Le  gouverneur  assemble  le  Conseil  et  l'on  décide 
d'envoyer  à  Pondichéry  le  navire,  le  Pondichéry, 
pour  chercher  des  vivres  et  du  brai  ;  et  en  France,  la 
frégate,  la  Favorite,  pour  informer  la  Compagnie  de 
la  situation  de  la  flotte.  En  outre,  la  mauvaise  saison, 
qui  allait  commencer  en  décembre,  ne  permettait  pas 
de  laisser  à  Bourbon  les  navires  qui  étaient  exposés 
à  tous  les  dangers  d'une  côte  sans  havres  naturels. 
La  Bourdonnais  les  rappela  à  l'île  de  France,  où  ils 
arrivèrent  en  décembre,  n'ayant  plus  que  très  peu 
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de  vivres.  Le  navire  le  Saint- Pierre,  envoyé  à  Mada- 
gascar pour  en  chercher,  ne  reparaissant  pas,  il  n'était 
plus  possible  de  compter  que  sur  soi-même.  En  s'en 
tenant  à  ses  seules  ressources  la  flotte  ne  pourrait 
durer  que  jusqu'en  mars.  Au  début  de  janvier  les 
navires  de  France  n'étaient  pas  encore  là.  Enfin, 
le  28  janvier  1746,  le  premier  vaisseau  de  l'escadre 
arriva  à  l'Ile  de  France  et  le  1^^  février  toute  la  flotte 
était  mouillée  devant  Port-Louis. 

Si  longtemps  désirée,  elle  fut  accueillie  avec 
une  joie  universelle.  Mais  avant  de  pouvoir  se 
mettre  en  route,  il  fallait  encore  surmonter  de 
grosses  difficultés.  Ces  navires  étaient  partis  d'Eu- 
rope avec  des  vivres  pour  quatorze  ou  quinze 
mois.  Ils  n'en  avaient  plus  beaucoup.  Les  équipages 
était  forcément  fatigués  :  il  fallait  les  ménager.  Pour 
ces  raisons  et  pour  cette  autre  que  les  vaisseaux 
nouveaux-venus,  sauf  V Achille,  n'étaient  pas  armés 
en  guerre,  La  Bourdonnais  décida,  pour  se  rendre  aux 
Indes,  de  ne  pas  suivre  la  grande  route  qui  permettait 
d'être  aux  environs  de  Ceylan  à  la  fin  d'avril.  C'était 
l'époque  à  laquelle  passaient  dans  C2S  parages  les 
bateaux  anglais  venant  de  Surate  et  on  eut  pu  facile- 
ment les  capturer.  Mais  le  temps  manquait  puisqu'on 
n'avait  qu'un  mois  devant  soi  pour  se  préparer  à 
partir  le  1®^  mars.  La  Bourdonnais  se  décida  à  prendre 
l'autre  route.  Passant  par  Madagascar,  il  pourrait 
quitter  l'île  à  la  mi-avril  et  s'approvisionner  au  pas- 
sage en  bœufs  et  en  riz. 

En  ce  qui  concerne  les  vivres,  La  Bourdonnais  se 
vit  forcé  de  donner  l'ordre  de  ne  plus  toucher  à  ceux 
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de  l'armement  des  navires,  déjà  si  diminués,  et  il 
s'arrangea  pour  nourrir  les  équipages  avec  les  pro- 
visions de  terre.  C'était  un  ordinaire  très  réduit 
qui  devait  soulever  de  vives  protestations.  Afin  de 
leur  faire  comprendre  la  nécessité  de  ces  nouveaux 
sacrifices,  il  réunit  les  officiers  de  son  escadre  et  leur 
exposa  clairement  la  situation.  Il  leur  donna  lecture 
des  ordres  du  roi  et  d'Orry  puis  leur  fit  voir  la  néces- 
sité qu'il  y  avait  pour  eux  tous  d'armer  en  guerre  ; 
c'était  le  seul  moyen  d'aller  en  sûreté  chercher  les 
vivres  nécessaires  pour  la  consommation  présente  et  le 
retour  en  France.  Si  sans  armer  les  vaisseaux  l'on 
restait  à  Port-Louis  c'était  l'inévitable  et  prochaine 
famine.  D'ailleurs,  le  devoir,  l'obéissance  aux  ordres  du 
roi,  l'honneur  du  nom  français,  imposaient  cette  expé- 
dition dans  les  Indes.  La  Bourdonnais  fut  pressant  et 
beaucoup  d'officiers  se  laissèrent  convaincre,  mais 
certains  montrèrent,  malgré  tout,  la  plus  insigne  mau- 
vaise volonté.  En  effet,  l'armement  en  guerre  de  leurs 
navires  leur  causait  un  sensible  préjudice.  Il  fallait 
dans  ce  cas  débarquer  toute  la  pacotille  que  chaque 
officier  emportait  avec  lui  pour  faire  un  peu  de 
commerce  à  son  compte  ^.  Leur  mauvaise  humeur  se 
répandit  en  diatribes  contre  la  Compagnie  :  elle  les 
avait  trompés  ;  ils  n'étaient  pas  partis  pour  attaquer 
mais  pour  se  défendre  ;  jamais  on  ne  leur  avait  dit 
qu'ils  auraient  à  armer  en  guerre.  Ces  tiraillements 

1.  Je  pourrais  même  dire  «  beaucoup  de  commerce  »  ;  en  effet, 
les  officiers  des  navires  de  la  Compagnie,  très  peu  payés,  ga- 
gnaient beaucoup  sur  la  pacotille.  Certains  capitaines  de  navires 
se  faisaient  jusqu'à  20.000  livres  de  bénéfices  par  an. 


PROJETS    ET    CONTRE-PROJETS  193 

étaient  préjudiciables  aux  travaux  que  La  Bour- 
donnais allait  faire  pour  mettre  son  escadre  en  état 
d'affronter  la  flotte  anglaise.  Il  déclara,  pour  couper 
court,  que,  quoiqu'ils  disent,  les  turbulents  seraient 
embarqués  bon  gré  mal  gré.  Cette  décision  était 
nécessaire  pour  maintenir  le  bon  esprit  parrni  les 
équipages,  qui  auraient  bien  pu  se  plaindre  avec  une 
nourriture  portée  à  demi -ration  et  un  travail  pénible 
et  continuel,  car  il  fallait  réparer  des  vaisseaux,  très 
abîmés,  avec  un  personnel  de  fortune,  les  \Tais  ou- 
vriers faisant  défaut. 

Les  navires  qu'on  venait  d'expédier  à  La  Bour- 
donnais, nous  en  connaissons  le  type.  C'est  celui  que 
la  Compagnie  avait  adopté  et  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut.  Sauf  V Achille,  ils  étaient  tous  construits 
de  telle  façon  qu'ils  ne  pouvaient  pas  porter  des 
batteries  «  d'en  bas  ».  On  ne  put  que  leur  installer, 
tant  bien  que  mal,  sur  le  pont,  des  canons  de  12,  ce 
qui  ne  donnait  qu'une  artillerie  médiocre. 

Toutes  ces  transformations  n'étaient  pas  faites 
par  des  spécialistes.  La  plupart  des  ou\Tiers  de  ma- 
rine avaient  été  emportés  par  une  épidémie.  Mais  La 
Bourdonnais  avait  le  génie  improvisateur  particu- 
lièrement développé  ;  il  avait  aussi  la  bonne  habitude 
d'entraîner  ses  subordonnés  en  leur  donnant  l'exem- 
ple. La  plupart  de  ses  hommes  n'avaient  jamais 
travaillé  aux  ouvrages  de  la  marine,  mais  dans  un  na- 
vire il  y  a  du  travail  pour  tous  les  corps  de  métiers. 
On  employa  chacun  à  ce  qui  se  rapprochait  le  plus  de 
ses  capacités  :  les  menuisiers  s'occupèrent  des  tra- 
vaux de  bois  ;  les  serruriers  fabriquèrent    les  clous 
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et  les  affûts  de  canon  ;  les  tailleurs  firent  les  voiles. 
La  Bourdonnais,  constamment  parmi  eux,  les  encou- 
rageait et  les  aidait,  leur  donnant  les  mesures  des 
pièces  à  tailler  et  les  croquis  des  ouvrages  à  cons- 
truire. 

Et  pourtant  le  commandant  de  l'escadre  pour- 
suivait en  même  temps  une  autre  tâche.  Les  équi- 
pages des  nouveaux  vaisseaux  avaient  été  formés  des 
mêmes  déplorables  éléments  qui  composaient  les 
équipages  de  ces  navires  de  1741.  Pendant  qu*on 
armait  la  flotte,  il  poursuivait  l'instruction  mili- 
taire de  ses  nouvelles  recrues  avec  les  méthodes  qui 
lui  avaient  si  bien  réussies  lors  de  l'expédition  de 
Mahé.  Après  les  avoir  vêtus  convenablement,  il 
divisa  ses  hommes  en  compagnies.  Dans  chacune  il 
mit  un  certain  nombre  de  noirs  et  d'ouvriers.  Puis 
commencèrent  les  évolutions  militaires,  maniement 
d'armes,  exercices  d'escalade  et  de  tir.  Aux  plus 
adroits  La  Bourdonnais  apprit  à  se  servir  d'une 
machine  de  son  invention  qui  jetait  des  grapins 
d'abordage,  à  trente  toises,  avec  des  mortiers. 

En  tout  cela  les  officiers  qui  se  trouvaient  sous 
ses  ordres  auraient  pu  grandement  le  seconder. 
Pour  se  les  attacher  plus  intimement  il  les  invita 
à  dîner  chez  lui  chaque  dimanche.  Dans  ces  réu- 
nions il  s'efforçait  d'échanger  avec  eux  ses  vues  sur 
sur  des  questions  navales  leur  exposant  ses  réflexions 
et  provoquant  les  leurs.  Plusieurs  ne  répondirent  pas 
à  son  appel  :  ils  étaient,  disaient-ils,  trop  vieux  pour 
aller  à  l'école. 

Cependant  l'armement  avançait.  A  mesure  qu'un 
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navire  était  prêt,  La  Bourdonnais  l'envoyait  à  Ma- 
dagascar, cela  soulageait  d'autant  la  colonie  et  per- 
mettait au  vaisseau  d'amasser  des  vivres  pour  la 
prochaine  croisière. 

Non  content  d'achever  l'armement  de  cette  es- 
cadre, La  Bourdonnais  pensait  encore  à  en  créer  une 
autre  à  l'île  de  France.  Il  prescrivit  à  M.  de  Saint- 
Martin  ^,  qui  devait  pendant  son  absence  gouverner 
la  colonie  par  intérim,  de  rétenir  tous  les  vaisseaux 
qui  arriveraient  aux  îles  et  de  se  servir  des  équipages 
des  uns  pour  compléter  ceux  des  autres.  Puis  il  les 
enverrait  croiser  sur  Bombay  pour  s'emparer  des 
navires  anglais  revenant  de  Gedda,  de  Moka  et  de  la 
Perse.  Leur  croisière  finie  ils  gagneraient  Mahé,  en 
septembre,  et  attendraient  les  ordres  du  commandant 
en  chef  des  escadres. 

A  la  fin  de  mars  la  flotte  était  entièrement  prête 
à  partir.  Malgré  le  scorbut,  qu'il  avait  contracté  au 
cours  des  fatigues  de  l'armement,  La  Bourdonnais 
ne  voulut  en  rien  retarder  son  départ.  Il  écrivit  à  la 
Compagnie  pour  lui  exposer  la  situation  exacte  de 
ses  affaires  et  lui  assurer  que,  malgré  tous  les  ennuis 
qui  l'entouraient,  il  allait  tâcher  de  répondre  à  la 
confiance  du  gouvernement  et  de  la  Compagnie  ^. 

1.  Cf.  «  Instructions  particulières  touchant  les  opérations 
«  de  l'Escadre  pour  M.  de  Saint-Martin  et  en  cas  de  mort  (ce 
«  que  Dieu  ne  plaise)  pour  M.  Giblot.  »  Archives  des  Colonies. 
Correspondance  générale  de  l'Inde,  C^  81. 

2.  L'escadre  au  complet  se  composait  alors  des  navires  sui- 
vants :  U Achille,  capitaine  M.  de  Lobry,  armé  de  74  pièces  de 
canon  et  de  780  hommes  d'équipage  ;  le  Bourbon,  capitaine 
M.  de  Selle,  armé  de  42  canons  et  de  350  hommes  ;  le  Neptune, 
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Le  23  mars  il  ne  restait  plus  que  le  Neptune  et 
V Achille  à  mettre  en  route.  Ce  jour  même  La  Bour- 
donnais quittait  l'île  de  France  sur  le  Neptune  pour 
toucher  à  Bourbon  une  dernière  fois  avant  de  pren- 
dre la  mar.  Le  24,  à  10  heures  du  soir,  V Achille  met- 
tait à  son  tour  à  la  voile  mais  par  suite  d'un  vent  très 
faible,  il  n'arrivait  à  Saint-Denis  que  le  surlendemain. 
La  petite  frégate  la  Marie-Joseph,  qui  devait  faire 
route  avec  l'escadre,  le  prévint  de  continuer  sa  route 
jusqu'à  Saint-Paul,  où  La  Bourdonnais  s'était  rendu 
par  terre.  Le  commandant  de  l'escadre  y  resta  jus- 
qu'au 29  mars.  Ce  jour-là,  à  bord  de  1'  «  Achille  sur 
lequel  il  allait  faire  campagne,  il  réunit  les  membres 
du  Conseil  de  Bourbon  dans  un  souper  d'adieu.  Puis^ 
les  magistrats  retournés  à  terre,  à  dix  heures  du 
soir,  V Achille  mettait  à  la  voile  pour  aller  retrouver, 
à  Madagascar,  le  reste  de  la  flotte. 


capitaine  M.  de  la  Porte-Barré,  armé  de  34  canons  et  de  350 
hommes  ;  le  Saint-Louis,  capitaine  M.  de  Penneland,  armé  de 
36  canons  et  de  350  hommes  ;  le  Duc-d' Orléans,  capitaine  I\I.  de 
Champlais,  armé  de  34  canons  et  de  350  hommes  ;  le  Lys,  capi- 
taine M.  Béard,  armé  de  30  canons  et  de  200  hommes  ;  la  Re- 
nommée, capitaine  M.  de  la  Gatinais,  armé  de  30  canons  et 
de  230  hommes  ;  le  Phénix,  capitaine  M.  de  la  Chaise,  armé 
de  44  canons  et  de  250  hommes  ;  V Insulaire  (bâti  à  l'île  de 
France),  capitaine  M.  de  la  Baume,  armé  de  24  canons  et  de 
350  hommes.  (Journal  de  M.  de  Rostaing.) 

Les  équipages  comprenaient  au  total  3.210  hommes.  Le  corps 
d'infanterie  embarqué  sur  ces  neuf  vaisseaux  était  commandé, 
sous  les  ordres  de  La  Bourdonnais,  par  MM.  Sicre  de  Fontbrume, 
lieutenant-colonel  et  chevalier  de  Saint-Louis,  de  Passy,  major, 
de  Rostaing,  capitaine  commandant  la  compagnie  d'artillerie 
et  Desforges-Boucher,  ingénieur  du  roi  en  chef  des  îles. 


CHAPITRE  IX 

l'escadre    a    l'île    marotte.    LA    BATAILLE 

DE  NEGAPATAM 

Le  vent  était  très  faible,  la  mer  grosse,  le  brouillard 
intense.  Tout  semblait  présager  une  tempête  prochaine 
quand  V Achille  arriva  en  vue  de  l'île  de  Madagascar. 
Un  premier  orage  éclata  d'ailleurs  aussitôt  et  força 
le  navire  à  virer  de  bord.  Le  lendemai-n  devant  l'île 
aux  Prunes,  la  mer  était  encore  très  mauvaise,  néan- 
moins vers  cinq  heures  du  soir  V Achille,  le  Lys  et  le 
Saint-Louis  mouillaient.  Cette  manœuvre  fut  jugée 
dangereuse  par  le  Neptune  de  V Inde,  le  Neptune 
d'Europe  et  le  Duc  -  d' Orléans  qui,  étant  donné  le 
mauvais  temps,  se  contentèrent  de  tirer  des  bordées 
au  large.  Lorsque  V Achille,  le  Lys  et  le  Saint-Louis 
jetèrent  l'ancre,  le  canot  de  la  Parfaite  vint  à  leur 
rencontre  leur  annonçant  que  cette  frégate  était 
déjà  mouillée  près  de  là  dans  un  barachon,  où  elle 
se  trouvait  en  complète  sûreté.  Elle  était  d'ailleurs 
parfaitement  incapable  d'appareiller  ayant  tout  son 


SOURCES.  —  Manuscrits.  —  Archives  de  la  Marine  :  B'*  59  (cam- 
pagnes) (relation  anonyme  du  capitaine  de  Rostaing). 
—  Archii'es  des  Colonies  :  Correspondance  générale  C"',  legistre, 
années  1733-1736.  (Rapport  de  Cossigny  sur  la  tentative  de  la 
baie  d'Antongil.)  —  C^  81.  (Lettres  de  Dupleix  et  de  La  Bour- 
donnais.) 
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équipage  malade.  La  frégate  n'avait  encore  pu  faire 
marché  que  pour  douze  milliers  ^  de  riz.  Le  Saint- 
Pierre,  qu'on  attendait  aux  îles,  avait  chargé  500  mil- 
liers de  riz  et  100  esclaves,  mais  surpris  par  un 
ouragan,  il  avait  été  obligé  de  «  faire  côte  »  pour 
échapper  à  un  naufrage  complet.  Dans  cette  cirons- 
tance  un  ofïicier  et  huit  hommes  avaient  trouvé  la 
mort  ;  quant  au  vaisseau,  il  était  perdu.  La  Bour- 
donnais envoya  immédiatement  à  la  Parfaite  32  hom- 
mes de  renfort  avec  ordre  de  lever  l'ancre  en  même 
temps  que  les  autres  navires. 

Cependant  la  mer  devenait  de  plus  en  plus  mauva- 
vaise,  les  vaisseaux  à  l'ancre  supportaient  des  secous- 
ses formidables.  Aussi,  le  vent  se  déchaînant,  La 
Bourdonnais  fit  couper  les  cables  des  navires  et  l'es- 
cadre appareilla  pendant  la  nuit.  Une  pluie  abon- 
dante se  mettant  alors  à  tomber  calma  le  vent,  mais 
les  vagues  ne  cessaient  de  battre  les  vaisseaux  ;  de 
plus  en  plus  hautes,  elles  menaçaient  à  chaque  ins- 
tant de  les  écraser  sous  leur  masse.  Avec  le  jour  le 
vent  redoubla  de  violence,  circonstance  dangereuse 
entre  toutes,  car  la  flotte  n'était  pas  à  plus  de  trois 
lieues  de  la  côte  et  pouvait  dans  une  bourasque  y  être 
brisée  d'un  moment  à  l'autrs.  Pour  donner  moins  de 
prise  au  vent,  VAchille  dégréa  successivement  ses 
vergues  de  perroquet  et  de  perruche,  serra  les  hu- 
niers, amena  sa  vergue  d'artimon.  A  neuf  heures,  le 
vaisseau  de  La  Bourdonnais  voguait  seulement  avec 
les  basses  voiles. 

1.  Le  millier  valait  1.000  livres  pesant. 
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Mais  la  tempête  ne  ralentissait  pas  ;  les  bourras- 
ques succédaient  aux  bourrasques,  la  pluie  tombait 
avec  violence  et  un  brouillard  épais  cachait  la  côte 
proche  aux  vaisseaux  de  l'escadre.  \J Achille,  le 
Saint-Louis,  le  Lys  et  le  Neptune-de-V Inde  restaient 
encore  en  vue  les  uns  des  autres,  A  dix  heures  du 
matin,  le  Lys  amena  précipitamment  sa  vergue  de 
misaine  et  donna  des  signes  de  détresse,  mais  l'état 
de  la  mer  ne  permettait  à  aucun  des  autres  navires 
de  lui  porter  secours.  A  onze  heures,  le  tangage  et  les 
secousses  formidables  qui  ébranlaient  V Achille  vin- 
rent à  bout  de  son  mât  de  misaine,  qui  se  brisa  tout 
à  coup,  entraînant  dans  sa  chute  les  voiles  qui  se 
trouvaient  entre  lui  et  le  beaupré,  et  causant  la  mort  de 
deux  hommes  postés  dans  la  hune.  Une  demi-heure  ne 
s'était  pas  écoulée  que  la  partie  supérieure  du  grand 
mât  de  hune  se  rompait  à  son  tour,  cassant  la  grande 
vergue.  Le  pont  de  V Achille  est  surchargé  de  débris 
de  bois  et  de  voiles  que  l'équipage  s'efforce  de  rejeter 
à  la  mer,  mais  beaucoup  de  poutres  lancées  préci- 
pitamment, restent  encore  retenues  au  vaisseau  par 
les  cordages  de  la  mâture  à  demi-effondrée.  Ces 
tronçons,  soulevés  et  roulés  par  les  vagues,  sont 
renvoyés  avec  une  violence  inouïe  contre  les  flancs 
du  navire  dont  ils  menacent,  par  leurs  coups  de 
béliers,  de  briser  le  gouvernail  et  même  d'enfoncer 
la  coque.  Un  seul  mât  reste  encore  debout  à  l'arrière 
du  malheureux  vaisseau,  le  mât  d'artimon  :  à  trois 
heures  de  l'après-midi,  il  se  rompt  à  son  tour  et 
tombe  sur  le  pont,  écrasant  un  homme  et  en  blessant 
trois. 


200  MAHÉ     DE    LA    BOURDONNAIS 

Lorsque  le  jour  tombe,  V Achille,  rasé  comme  un 
ponton,  ne  gardant  plus  de  toute  sa  mâture  qu'un  mor- 
ceau du  grand  mât,  est  entièrement  à  la  merci  des 
éléments,  et  à  chaque  secousse  embarque  des  paquets 
d'eau  formidables.  A  huit  lieues  environ  de  la  côte, 
son  naufrage  paraît  à  peu  près  inévitable  ;  la  nuit 
qui  obscurcit  porte  un  premier  coup  au  moral  de 
l'équipage,  que  la  terreur  gagne.  Vers  huit  heures  du 
soir,  le  maître  calfat,  qui  vient  de  visiter  l'archi- 
poupe  apporte  une  nouvelle  terrible  :  «  le  navire  fait 
eau  ».  Vérification  faite,  son  affirmation  est  reconnue 
inexacte,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  vaisseau 
embarque  énormément  d'eau  par  les  écoutilles  mal 
jointes  et  par  les  sabords.  On  se  met  aux  pompes  avec 
ardeur.  Mais  avec  la  nuit  qui  s'avance,  la  tempête 
augmente  encore  d'intensité  ;  les  bourrasques  arra- 
chent tout  ce  qu'elles  rencontrent  sur  le  pont,  les 
lisses  sont  emportées.  A  dix  heures  du  soir,  huit 
pompes  sont  en  action,  mais  V Achille  a  sept  pieds 
d'eau  dans  la  cale  et  près  de  trois  dans  l'entrepont. 
C'est  surtout  là  qu'est  le  danger.  Cette  énorme  masse 
d'eau  reste  emprisonnée  dans  la  partie  supérieure  de 
la  coque,  car  les  écoutilles  qui  auraient  pu  la  laisser 
tomber  à  fond  de  cale  sont  fermées.  Le  centre  de 
gravité  du  navire  est  donc  renversé,  et  cela  accélère 
une  issue  fatale.  La  Bourdonnais  donne  l'ordre  d'ou- 
vrir les  écoutilles,  mais  personne  ne  veut  se  hasarder 
dans  l'entrepont  car  tous  les  barils,  caisses  et  boulets 
qui  s'y  trouvent,  entraînés  par  le  tangage,  roulent 
de  tribord  à  bâbord  et  risquent  d'écraser  l'imprudent 
qui  s'aventurerait  là.  Voyant  que  nul  ne  veut  obéir 
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€t  qu'il  y  va  du  salut  de  tous,  La  Bourdonnais  se 
précipite  courageusement  dans  l'entrepont.  Il  est 
assez  heureux  pour  ouvrir  les  écoutilles  et  envoyer 
ainsi  dans  la  cale  toute  l'eau  qui  se  trouvait  dans 
l'entrepont  ;  puis  on  se  remet  résolument  aux  pompes. 
En  même  temps,  pour  alléger  le  navire,  on  jette  à  la 
mer  tous  les  objets  pesants  que  l'on  peut  trouver.  Les 
six  canons  de  8  du  gaillard  d'arrière  sont  ainsi  pré- 
cipités dans  les  flots  et  si  l'on  n'en  fait  pas  autant  des 
batteries  de  18  livres  des  ponts,  c'est  que  l'on  a  peur 
qu'une  fois  désarmarrées  ces  lourdes  pièces  n'échap- 
pent aux  mains  de  ceux  qui  les  manœuvrent  et, 
roulant  sur  le  pont,  ne  causent  de  nouveaux  dégâts. 
Mais  rien  n'y  fait,  et  la  situation  s'aggrave  de  minute 
en  minute.  A  onze  heures  du  soir,  on  se  croit  perdu, 
l'équipage  fait  un  vœu  ;  beaucoup  dans  leur  épou- 
vante, deviennent  incapables  d'aucun  service  ;  d'au- 
tres jettent  avec  rage  dans  la  mer  tout  ce  qui  leur 
tombe  sous  la  main  :  coffres,  armes,  munitions.  Et 
les  pompes  continuent   sans   relâche  leur  office. 

Enfin,  à  la  pointe  du  jour,  la  tempête  parut  se 
ralentir.  Ce  rayon  d'espérance  galvanisa  toutes  les 
énergies  et  chacun  redoubla  d'efforts  pour  alléger 
le  vaisseau.  Mais,  avec  le  jour,  V Achille  se  trouva  en- 
touré d'un  brouillard  épais,  qui  ne  lui  permettait 
en  aucune  façon  de  reconnaître  les  lieux  où  il  était  et 
la  distance  qui  le  séparait  de  la  côte.  En  outre  il  lui 
était  à  peu  près  impossible  de  se  gouverner  avec  une 
voilure  arrachée.  Cependant  le  ciel  s'éclaircit  et  le 
vaisseau  parvint  à  voir  le  Lys  qui  avait  pu  lui  tenir 
compagnie.   Il  paraissait  d'ailleurs  en  très  mauvais 
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état.  Avant  tout  il  fallait  tenter  de  gagner  la  côte  la 
plus  proche,  h^ Achille,  avec  l'aide  de  quelques  petites 
voiles  de  fortune,  réussit  à  reprendre  tant  bien  que 
mal  une  direction  et,  peu  après,  les  deux  vaisseaux 
avaient  la  joie  d'apercevoir  l'île  de  Sainte-Marie  à 
dix  lieues  environ  sous  le  vent.  La  Bourdonnais  décida 
alors  de  se  diriger  vers  la  baie  d'Antongil,  seul  en- 
droit où  l'on  pouvait  se  mettre  à  l'abri  et  respirer  un 
peu  après  ce  grand  danger.  Tout  doucement,  eu  égard 
à  sa  faible  voilure,  V Achille  s'y  porta,  suivi  du  Lys. 
Les  équipages,  rassurés  et  joyeux,  s'appliquaient  à 
déblayer  les  navires  de  la  prodigieuse  quantité  de 
débris  et  de  volailles  mortes  qui  s'y  trouvait  encore  : 
il  paraît  même,  qu'en  faisant  cette  toilette,  les  mate- 
lots découvrirent  quelques  peureux  qui  n'avaient 
pas  encore  osé  sortir  des  cachettes  où  l'épouvante 
de  la  nuit  passée  les  avait  fait  se  tapir.  De  ce  nombre 
était  le  maître  coq  de  V Achille  que  l'on  retrouva 
enfermé  dans  la  chaudière  ^  de  l'équipage.  C'était, 
paraît-il,  un  lieu  excellent  en  cas  de  naufrage,  car 
ce  marin  s' étant  blotti,  dans  des  circonstances  ana- 
logues, quelques  années  auparavant,  dans  la  chau- 
dière de  la  Vénus,  alors  que  ce  vaisseau  sombrait, 
avait  été  porté  sur  le  rivage  dans  cette  originale 
embarcation,  d'où  il  était  sorti  sain  et  sauf. 

U Achille  n'arriva  que  le  6  avril  au  soir  en  vue  de 
la  côte  et,  comme  il  n'avait  pas  le  temps  de  mouiller 
avant  la  nuit,  il  se  résolut  à  tirer  des  bordées  au  large 

1.  n  va  sans  dire  que  j'emploie  ici  le  mot  chaudière  dans  son 
sens  exact,  celui  qu'il  avait  au  xviii®  siècle,  de  «  grand  vaisseau 
en  cuivre  où  cuisent  les  aliments  »  (Littré). 
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en  attendant  le  lendemain  matin.  En  route  il  avait 
vu  de  loin,  à  six  ou  sept  lieues  de  lui,  le  Neptune-de- 
V Inde  qui  lui  avait  paru  démâté  et  en  très  piteux 
état.  Qu'allait-il  advenir  de  ce  malheureux  navire 
avec  le  peu  de  vivres  qu'il  avait  à  son  bord  ?  Car  ce 
vaisseau,  destiné  seulement  à  charger  du  riz  à  Mada- 
gascar pour  le  ramener  ensuite  aux  îles,  n'avait 
gardé  que  juste  ce  qui  lui  fallait  d'approvisionne- 
mients  pour  la  traversée  jusqu'à  la  grande  île.  Du 
reste  de  l'escadre,  La  Bourdonnais  était  sans  nou- 
velles. Le  7  avril  au  matin  V Achille  se  trouvait  à 
huit  lieues  de  la  baie  d'Antongil.  Il  mit  le  cap  sur 
elle  et  bientôt  il  y  pénétrait. 

Bordée  de  côtes  basses  et  marécageuses  parti- 
culièrement propres  à  la  culture  du  riz,  la  baie,  qui 
s'ouvrait  à  la  mer  sur  une  étendue  de  sept  à  huit 
lieues,  allait  en  s'élargissant  insensiblement  jusqu'à 
pénétrer  de  douze  à  quatorze  lieues  dans  l'intérieur 
des  terres.  Au  fond  de  ce  petit  golfe,  s'élevait  un 
îlot  escarpé  de  deux  lieues  de  circuit,  «  une  espèce 
de  pain  de  sucre  »,  disait  le  capitaine  de  Rostaing, 
qui  était  à  bord.  U Achille  se  dirigea  vers  elle,  La 
Bourdonnais  ayant  décidé  de  débarquer  dans  cette 
île  Marotte  ^,  l'endroit  le  plus  abrité  de  tout  Mada- 
gascar où  il  pourrait  réparer  en  paix  ce  qui  lui  reste- 
rait, tout  compte  fait,  de  son  escadre. 

La  Compagnie  des  Indes  avait  pensé  jadis  à  établir 
un  comptoir  dans  cette  riche  contrée.  En  1733,  M.  de 
Lhermite   et  M.  de  Cossigny  arrivèrent  à  Antongil 

1.  On  l'appelait  aussi  Ilot  d'Anjou. 
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pour  traiter  avec  le  roi  du  pays,  Adrien  Baba,  de  la 
cession  de  l'île  Marotte.  Les  Français  s'y  établiraient 
et  pourraient  faire  commodément  du  commerce  avec 
les  naturels  habitant  les  rives,  alors  très  peuplées,  de 
la  baie  et  qui  leur  apporteraient  leurs  denrées  en  piro- 
gues. Mais  une  fois  installés  à  Marotte  les  deux  repré- 
sentants de  la  Compagnie  ne  tardèrent  pas  à  entrer 
en  conflit,  et  la  situation  se  tendit  de  telle  façon  qu'elle 
aboutit  à  une  rupture  ouverte.  Furieux  également 
l'un  et  l'autre  et  l'un  de  l'autre,  ils  abandonnèrent 
tout  et  rembarquèrent  précipitamment.  Peu  de  temps 
après,  le  brave  Adrien  Baba,  ayant  réuni  de  grands 
troupeaux  de  bœufs  pour  la  Compagnie,  arrivait  à 
l'île  Marotte  accompagné  de  ses  guerriers.  Qu'elle  ne 
fut  pas  sa  stupéfaction  en  n'y  voyant  plus  un  seul 
Français.  Il  crut  trouver  une  explication  à  cette 
disparition  dans  une  révolte  des  petits  chefs  de  vil- 
lages de  la  baie  et,  sans  chercher  plus  loin,  il  se  mit 
en  devoir  de  piller  et  massacrer  tout,  afin  de  venger 
ses  bons  amis  français.  Le  résultat  de  ce  déplorable 
malentendu  avait  été  la  destruction  complète  de 
toute  la  population  riveraine  de  la  baie.  Quand  La 
Bourdonnais  y  aborda,  cette  contrée  fertile  n'était 
plus  qu'une  vaste  solitude. 

Le  8,  à  quatre  heures  du  matin,  le  vent  tomba  tout 
à  coup  contraignant  V Achille  à  jeter  l'ancre,  par  qua- 
rante-cinq brasses  de  fond,  en  attendant  le  jour  et  la 
brise.  Il  n'avait  pas  quitté  cette  position  lorsqu'il 
aperçut  le  Lys  qui  arrivait.  La  Bourdonnais  lui  fit  com- 
prendre par  signaux  d'avoir  à  lui  envoyer  une  grande 
pirogue   embarquée   à   Bourbon   en   cas   de   besoin. 
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Montée  par  un  officier,  deux  soldats  et  huit  noirs, 
elle  fut  envoyée  par  le  commandant  à  l'île  Sainte- 
Marguerite,  située  sur  la  côte  extérieure  de  Madagas- 
car, pour  porter  aux  navires  de  l'escadre  qui  y  se- 
raient ou  y  arriveraient,  l'ordre  de  le  rejoindre  à 
l'île  Marotte.  La  brise  s'étant  enfin  levée  vers  deux 
heures  de  l'après-midi,  V Achille  put,  à  onze  heures 
du  soir,  prendre  son  mouillage  définitif  par  treize 
brasses  de  fond. 

Le  10  avril,  à  la  pointe  du  jour,  La  Bourdonnais, 
suivi  de  quelques  officiers,  prit  place  dans  un  canot 
pour  se  rendre  à  l'île  Marotte  afin  d'y  choisir  un 
emplacement  favorable  à  l'établissement  de  son  camp. 
L'île  hérissée  de  hautes  falaises  et  couronnée  d'une 
épaisse  forêt,  ne  présentait  guère  plus  de  deux  ou 
trois  anses  où  l'on  put  débarquer.  Le  commandant 
choisit  l'une  d'elles  pour  y  établir  les  ateliers  de 
réparation  de  la  flotte  et  le  campement  d'une  partie 
des  soldats.  Le  même  jour,  sous  les  ordres  de  l'in- 
génieur Desforges-Boucher,  le  débarquement  com- 
mençait. Dans  la  soirée  une  pirogue,  montée  par  des 
naturels  du  pays,  vint  offrir  des  vivres.  La  Bourdon- 
nais leur  demanda  des  bœufs,  «  des  rafraîchissements  » 
et  du  bois  pour  le  radoub  des  vaisseaux.  Cette  demande 
était  accompagnée  de  quelques  présents  :  des  mou- 
choirs et  une  bouteille  d'eau-de-vie.  Rendez-vous 
fut  pris  pour  traiter,  avec  le  chef,  des  approvisionne- 
ments à  fournir.  Il  indiquerait  également  des  points 
où  l'on  pourrait  trouver  le  bois  désiré.  Le  capitaine 
de  Rostaing  fut  chargé  de  cette  mission  et  le  lende- 
main, à  la  pointe  du  jour,  il  débarquait  accompagné 
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de  M.  de  Sornay  ''■  et  d'un  détachement  de  seize 
hommes. 

Il  avait  été  convenu  qu'un  drapeau  blanc  indique- 
rait la  route  à  suivre  pour  atteindre  le  campement 
des  indigènes.  C'est  là  que  le  chef,  entouré  d'une 
vingtaine  de  guerriers,  reçut  les  officiers  français 
avec  beaucoup  d'amabilité.  De  Rostaing  lui  offrit 
des  présents  :  une  gargousse  de  poudre,  une  bouteille 
d'eau-de-vie,  quelques  piastres.  Le  Malgache,  dési- 
rant répondre  à  ces  bons  procédés,  fit  apporter  une 
grande  calebasse  pleine  d'une  sorte  de  boisson  miellée 
appelée  Toq  ;  mais  le  capitaine  refusa,  pour  lui  et  ses 
hommes,  cette  boisson  dont  il  connaissait  les  proprié- 
tés malsaines.  Les  préliminaires  de  politesse  terminés, 
on  entra  dans  le  vif  des  négociations.  Le  chef  promit 
cinq  bœufs  pour  le  surlendemain  ;  il  s'engageait,  en 
outre,  à  en  fournir  quelques  jours  plus  tard  un  plus 
grand  nombre,  ainsi  qu'une  forte  pro\àsion  de  riz  ; 
ce  délai  lui  était  nécessaire  pour  amener  ces  approvi- 
sionnements qui  se  trouvaient  assez  loin  à  l'intérieur 
des  terres. 

Ce  premier  point  réglé,  de  Rostaing  prit  congé  du 
chef  et,  suivi  de  sa  petite  troupe,  se  mit  en  devoir  de 
chercher  les  bois  nécessaires  à  la  réparation  de  la 
flotte.  Le  guide  en  tête,  les  Français  s'enfoncèrent 
dans  la  brousse.  Après  avoir  suivi  quelque  temps  le 
lit  d'une  petite  rivière,  à  pieds,  car  il  n'y  avait  pas 
assez  d'eau  pour  la  remonter  dans  le  canot  qui  les 
^vait  amenés,  ils  arrivèrent  dans  une  zone  maréca- 

1,  Le  sous-ingénieur  du  Roi  à  l'île  de  France. 
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geuse  au  milieu  de  laquelle  il  était  impossible  d'a- 
vancer. Un  homme  partit  en  exploration  avec  le 
guide  dans  une  pirogue  juste  suffisante  pour  les 
contenir  tous  deux.  Quatre  heures  après,  le  messager 
était  de  retour,  rapportant  qu'à  une  lieue  de  là  il 
avait  rencontré  des  arbres  de  150  pieds  de  hauteur  sur 
18  à  20  pouces  d'équarrissage  ;  ils  pouvaient  servir, 
sans  doute,  mais  les  grosses  pièces  pour  les  mâts  et  les 
vergues  devaient  avoir  72  à  96  pieds.  Sans  aucun  doute, 
si  l'on  pénétrait  plus  avant,  on  trouverait  ces  grands 
arbres.  En  explorant  les  environs,  de  Rostaing 
découvrit  une  autre  rivière  beaucoup  plus  profonde 
et  paraissant  prendre  sa  source  beaucoup  plus  loin 
dans  les  terres.  De  retour  auprès  de  son  chef,  il  lui 
exposa,  qu'en  prenant  cette  voie,  on  pourrait  ame- 
ner facilement,  par  flottage,  les  grosses  poutres  jus- 
qu'à la  mer. 

La  Bourdonnais  partagea  entièrement  la  manière 
de  voir  de  son  officier  et  le  renvoya  immédiatement 
à  terre  avec  ordre  de  remonter  la  grande  rivière  jus- 
qu'à ce  qu'il  rencontre  les  arbres  nécessaires.  Il  devait 
également  traiter,  avec  les  chefs  de  villages  qu'il  pour- 
rait rencontrer,  pour  l'approvisionnement  de  la  flotte. 

Le  12  avril,  de  Rostaing  se  remit  en  route  avec  son 
canot  et  une  chaloupe  commandée  par  un  enseigne 
et  m.ontée  par  cinquante  hommes  tant  matelots  que 
charpentiers  blancs  et  noirs.  La  rivière,  d'abord  navi- 
gable, présenta  bientôt  de  telles  inégalités  de  lit 
que  force  fut  au  capitaine  de  n'avancer  que  la  sonde 
en  main.  Le  voyage  s'accomplissait  très  lentement  : 
en  une  journée  on  n'avait  pu  parcourir  que  trois 
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lieues.  Après  une  nuit  passée  près  d'un  îlot,  de 
Rostaing  et  ses  hommes  arrivèrent  devant  un  village. 
Les  naturels  s'enfuirent  tout  d'abord,  mais  bientôt 
rassurés  par  l'interprète  que  leur  envoya  le  capi- 
taine, ils  prévinrent  le  chef,  qui  voulut  bien  entrer 
en  rapports  avec  les  blancs.  De  Rostaing  conquit  ses 
bonnes  grâces  à  l'aide  d'une  fiole  de  poudre  et  d'une 
bouteille  d'eau-de-vie  et  obtint  des  approvisionne- 
ments de  riz  ;  puis,  guidé  par  quelques  noirs,  on 
se  mit  à  nouveau  à  la  recherche  des  bois. 

On  ne  tarda  pas  à  découvrir  des  arbres  réunissant 
les  qualités  voulues.  Ils  pouvaient  fournir  des  poutres 
de  80  pieds  de  long  sur  40  pouces  de  diamètre.  Mais 
la  grosse  difHculté  résidait  dans  leur  abattage.  Dres- 
sant leurs  hautes  cîmes  au  milieu  d'un  inextricable 
marais,  il  serait,  une  fois  jetés  à  terre,  aussi  impossible 
de  les  traîner  dans  la  boue,  où  ils  s'enHseraient,  que 
de  les  faire  flotter  dans  un  marécage  qui  ne  pourrait 
supporter  leur  poids. 

De  Rostaing  en  référa  à  son  chef,  qui  se  transporta 
immédiatement  sur  les  lieux  avec  200  hommes.  La 
Bourdonnais  se  trouva  en  présence  de  toute  une  série 
de  difficultés.  A  celles  que  lui  avait  indiquées  le  capi- 
taine, il  fallait  ajouter  toutes  celles  résultant  des  hauts 
fonds  de  la  rivière,  qui  gênaient  considérablement  le 
flottage  des  billes  de  bois.  Tous  ces  inconvénients, 
au  premier  abord  insurmontables,  étaient  encore 
augmentés  par  les  huit  lieues  qu'il  fallait  parcourir 
avec  les  bois  pour  gagner  la  côte  d'où  on  avait  une 
lieue   de  mer  à  franchir  pour  arriver  à  l'île  Marotte. 

L'ingéniosité  de  son  esprit  ne  laissa  pas  longtemps 
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perplexe  le  eommandant  de  l'escadre.  Sur  le  marais 
il  fit  contruire  des  chemins  avec  des  arbres  abattus, 
des  branches  et  des  roseaux  ;  les  pièces  de  bois,  une 
fois  amenées  sur  cette  chaussée  jusqu'au  bord  de  la 
rivière,  il  les  fit  hâler  jusqu'à  la  côte,  l'eau  insuffi- 
sante pour  assurer  le  flottage  existant  en  assez  grande 
quantité  pour  faciliter  beaucoup  le  remorquage  ; 
enfin  pour  traverser  le  bras  de  mer  on  attacha  chaque 
tronc  d'arbre  à  des  pirogues  et  chaloupes  accouplées. 
Après  avoir  assisté  au  hâlage  de  la  première  pièce, 
il  reprit  la  route  de  l'île  Marotte  où  d'autres  travaux 
l'attendaient.  Là,  dans  l'anse  choisie  pour  cet  usage, 
s'élevaient  déjà  des  baraquements.  C'étaient  les 
ateliers  des  charpentiers,  assez  vastes  pour  travailler 
à  la  construction  des  mâtures,  les  forges  pour  faire 
les  cercles  de  ces  mâts  et  les  différentes  pièces  néces- 
saires aux  assemblages,  les  corderies  pour  les  agrès. 
Cependant  les  navires  de  l'escadre,  prévenus  par 
la  pirogue  du  Lys  et  d'autres  canots  envoyés  à  la 
découverte,  rejoignaient  le  vaisseau  -  amiral.  Le 
14  avril  arrivaient  la  Renommée  et  la  Marie-Joseph, 
Le  même  jour  un  exprès  de  M.  de  la  Porte  Barré 
annonçait  à  La  Bourdonnais  que  tout  le  reste  de  la 
flotte,  sauf  le  Neptune-de-V Inde,  réunie  à  l'île  Sainte- 
Marie,  se  mettait  en  route  pour  rallier  à  l'île  Marotte. 
Vingt-quatre  heures  après,  le  commandant  de  l'es- 
cadre avait  enfin  des  nouvelles  du  navire  manquant. 
Un  certain  M.  Desjardins  ^,  qui  s'était  embarqué  à 

1.  Ami  de  La  Bourdonnais  nous  le  verrons  plus  tard  incarcéré 
avec  Mahé  de  la  Villebague  comme  complice  de  l'amiral. 

14 
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l'île  de  France  sur  ce  vaisseau,  vint  annoncer,  à  La 
Bourdonnais,  son  naufrage.  Ce  navire,  très  maltraité 
par  la  tempête,  ayant  neuf  pieds  d'eau  dans  sa  cale 
et  se  trouvant  dans  l'impuissance  de  s'en  soulager, 
avait  cherché  à  gagner  la  terre,  tant  bien  que  mal. 
En  arrivant  dans  le  voisinage  de  la  baie  d'Antongil 
il  avait  fait  la  rencontre  d'une  pirogue  montée  par 
des  noirs  du  pays.  Le  chef  offrit  au  capitaine  de  lui 
indiquer  un  très  bon  mouillage  dans  une  petite  anse 
appelée  Manahar.  Comme  le  Neptune-de-V Inde  y 
arrivait,  il  toucha  un  récif  et  s'échoua. 

La  cocpie  seule  était  inutilisable  ;  La  Bourdonnais 
envoya  sur-le-champ  la  Parfaite,  qui  l'avait  rejoint, 
chercher  et  ramener  à  Marotte  les  agrès  et  apparaux 
et  tout  ce  dont  on  pouvait  encore  se  servir.  Pour  la 
carcasse  on  y  mettrait  le  feu. 

Pendant  tous  ces  préparatifs  l'équipe  des  bûche- 
rons menait  dans  l'intérieur  une  vie  d'enfer.  Dans  la 
vase  jusqu'à  mi-cuisses,  transis  par  les  pluies  vio- 
lentes ou  brûlés  par  un  ardent  soleil,  réduits  à  manger 
surtout  du  riz  sec,  car  il  était  rare  que  le  chasseur 
put  s'emparer  des  oiseaux  tirés  par  lui  et  tombés 
dans  les  roseaux  des  marais,  ces  hommes  furent 
bientôt  décimés  par  les  fièvres.  Une  proportion 
énorme  succomba  et  de  Rostaing  fut  atteint  à  son 
tour.  Cependant  le  travail  touchait  à  sa  fin  et  les 
équipes  revinrent  aux  vaisseaux,  épuisées,  mais 
toujours  pleines  de  courage  et  prêtes  à  aider,  dans 
la  mesure  de  leurs  forces,  à  la  reconstitution  de 
l'escadre. 

La   Bourdonnais    fit   interchanger   la   mâture   de 
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plusieurs  de  ses  navires.  Celle  du  Neptune-de-V Inde 
étant  disponible,  on  la  donna  au  Lys,  dont  la  mâture 
passa  sur  le  Bourbon,  qui  lui-même  abandonna  la 
sienne  à  V Achille.  Toutes  ces  réparations  furent 
poussées  avec  une  ardeur  digne  de  tous  les  éloges, 
malgré  les  pluies  torrentielles  et  pénétrantes,  les 
fièvres  qui  continuaient  de  sévir,  un  labeur  qui  ne 
cessait  ni  jour  ni  nuit.  Le  chef  donnait  l'exemple 
et  chacun  s'empressait,  sachant  combien  impa- 
tiemment l'escadre  était  attendue  dans  les  Indes, 
où  les  Anglais  étaient  les  maîtres  absolus  de  la 
mer.  Les  noirs,  eux-mêmes,  étaient  pour  la  plupart 
restés  fidèles  malgré  les  dures  corvées  qu'on  leur 
imposait. 

En  quarante-huit  jours,  l'escadre,  entièrement 
réparée,  était  en  état  de  reprendre  la  mer  ;  quatre- 
vingt  quinze  hommes,  presque  tous  charpentiers, 
étaient  morts  à  la  peine. 

La  Bourdonnais,  malgré  sa  robuste  constitution, 
avait  supporté  difficilement  ces  énormes  fatigues. 
Ceux  qui,  au  moment  du  départ  de  la  flotte,  étaient 
encore  sur  les  cadres,  immobilisés  par  les  fièvres, 
maudissaient  seulement  leur  maladie,  qui  les  em- 
pêcherait peut-être  de  combattre  l'ennemi  à  la  pre- 
mière rencontre.  Le  valeureux  capitaine  de  Rostaing, 
survivant  de  l'équipe  des  bûcherons,  mais  que  la 
malignité  des  marais  avait  particulièrement  épuisé, 
écrivait,  exprimant  ainsi  l'impression  de  tous  :  a  Je 
vis  avec  chagrin  le  jour  du  départ,  j'étais  encore  dans 
la  crise  de  ma  maladie,  qui  fut  violente  et  longue,  et 
la  crainte  qu'on  ne  rencontrât  l'ennemi  avant  que  je 
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fusse  en  état  de  m'intéresser  dans  l'action,  me  tour- 
mentait vivement.   » 

Le  22  mai,  à  quatre  heures  du  matin,  l'escadre 
levait  l'ancre,  mais  la  sortie  de  la  baie  fut  des  plus 
difficiles,  les  vents  étant  contraires  et  des  abordages 
constamment  à  craindre.  Enfin,  le  1^^  juin,  l'escadre 
se  trouva  au  large.  Elle  comprenait  alors  neuf  vais- 
seaux et  3.340  hommes,  dont  720  noirs  et  3  ou  400 
malades. 

Il  ne  pouvait  plus  être  question,  après  ce  long 
retard,  d'aller  à  la  rencontre  des  navires  anglais  ve- 
nant de  Surate.  La  Bourdonnais  devait  maintenant 
rechercher  la  flotte  de  guerre  anglaise.  «  Il  y  avait 
moins  de  profit  à  faire,  disait-il,  mais  aussi  plus 
d'honneur  à  acquérir.  » 

Le  3  juin,  l'escadre  doublait  les  îles  Amirautés 
puis  entrait  dans  une  zone  libre,  sans  îles  ni  écueils 
à  craindre.  On  essaya  alors  la  vitesse  des  vaisseaux. 
U Achille  se  montra  nettement  supérieur  aux  autres  ; 
après  lui  le  Neptune  parut  le  meilleur  marcheur. 
Pour  entretenir  soldats  et  matelots,  chaque  matin 
et  chaque  soir,  on  faisait  des  exercices  de  tir  au  canon 
et  au  fusil  et  des  manœuvres  d'abordage.  En  appro- 
chant de  la  côte  de  Malabar,  autrement  dit  la  côte 
ouest  du  Dekan,  la  mer  devint  grosse. 

Le  19  juin,  on  avait  connaissance  de  la  côte.  Le 
lendemain  La  Bourdonnais  envoyait  V Insulaire  à 
Mahé  porter  une  lettre,  pour  Dupleix,  et  chercher 
des  nouvelles  de  ce  qui  se  passait  dans  l'Inde.  Sa 
mission  accomplie,  ce  vaisseau  rejoindrait  l'escadre 
sous  l'île  de  Ceylan.  La  flotte  continua  sa  route. 


PROJETS    ET    CONTRE-PROJETS  213 

Le  25,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  elle  passait 
en  vue  du  cap  Comorin.  La  Bourdonnais  envoya  en 
éclaireurs,  le  Bourbon  et  le  Phénix,  jusqu'à  une  lieue 
au  large,  puis  commanda  le  branlebas  de  combat. 
On  approchait  de  la  zone  ennemie,  il  fallait  être  prêt 
à  toute  éventualité. 

Les  équipages,  pleins  d'ardeur,  se  mirent  à  faire  la 
toilette  guerrière  de  leurs  vaisseaux  ;  on  démonta  les 
chambres  ^,  les  cloisons,  tout  ce  qui  pouvait  gêner 
les  différentes  manœuvres  au  cours  d'un  engagement 
naval. 

Le  27,  à  six  heures  du  soir,  l'île  de  Ceylan  apparut 
à  huit  lieues  sur  l'avant  de  l'escadre.  La  Bourdonnais 
se  rendit  à  l'endroit  marqué  pour  le  rendez-vous  et 
V Insulaire  ne  tarda  pas  à  le  rejoindre.  Elle  lui  appor- 
tait des  lettres  le  renseignant  exactement  sur  la 
situation  dans  la  péninsule.  La  Bourdonnais  en  donna 
immédiatement  connaissance  à  ses  troupes  :  Les  trois 
navires  partis  de  l'île  de  France  avant  l'escadre 
étaient  détruits,  mais  leur  belle  défense  faisait 
hautement  honneur  au  nom  français  ;  la  frégate 
VExpédition  commandée  par  le  capitaine  de  L'Es- 
quelin,  a  été  prise  en  rade  d'Achem.  Armée  de 
12  canons  de  trois  à  quatre  livres  de  balles  et  de 

1.  On  appelait  chambre  à  bord  des  vaisseaux  des  appartements 
pratiqués  sur  l'arrière  du  mât  d'artimon  ;  sur  le  demi-pont, 
ou  gaillard,  se  trouvait  la  chambre  de  conseil  occupée  par  le 
capitaine  ;  en  avant  de  celle-là,  on  rencontrait  deux,  trois  ou 
quatre  petites  chambres  de  chaque  bord,  pour  les  premiers  offi- 
ciers. Sous  le  gaillard,  on  voyait  la  grande  chambre  où  l'état- 
major  était  servi  aux  heures  des  repas. 
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90  hommes  d'équipage,  elle  n'a  pu  résister  à  l'attaque 
du  Midway,  navire  de  guerre  de  60  canons.  Ce  n'est 
qu'après  une  héroïque  résistance  de  près  de  deux 
heures,  alors  qu'elle  était  criblée  de  boulets,  ayant  eu 
toutes  ses  manœuvres  littéralement  hachées,  qu'elle 
s'est  résignée  à  se  rendre  ^. 

Toute  aussi  belle  a  été  l'attitude  de  V Elisabeth,  qui 
s'est  brûlée  devant  Karikal  pour  ne  pas  tomber  aux 
mains  des  Anglais  ;  et  celle  du  Pondichéry,  commandé 
par  M.  Puel,  qui,  attaqué  contre  le  droit  des  gens  sous 
le  canon  de  Trinquebar,  comptoir  danois,  se  défendit 
héroïquement,  et,  acculé  à  la  capture,  s'est  échoué 
plutôt  que  de  subir  cette  humiliation.  Depuis  deux 
ans  le  nom  français  est  absolument  méprisé  dans 
l'Inde.  Les  Anglais  sont  venus  nous  narguer  dans  la 
rade  de  Pondichéry  ;  sûrs  de  notre  impuissance,  ils 


1.  Dans  sa  lettre  à  La  Bourdonnais,  Dupleix  s'exprime  de  la 
manière  suivante  :  «  Elle  s'est  rendue  après  une  heure  et  demie 
a  de  combat  et  une  défense  bien  au-dessus  de  ce  qu'on  devait 
«  attendre  d'un  engin  de  cette  grandeur  ;  mais  le  capitaine, 
«  les  officiers  et  l'équipage  ont  fait  leur  devoir  au  delà  de  leurs 
«  forces.  Cet  échantillon  doit  faire  penser  les  officiers  anglais  j 
«  que  ne  doivent-ils  point  craindre  lorsqu'ils  auront  à  faire  à 
a  d'égales  forces...  » 

«  L'Esquelin  assure  que  s'il  avait  eu  200  hommes  à  bord  de 
t  sa  grébusette,  il  eut  enlevé  le  Midway,  il  a  osé  le  dire  au  capi- 
«  taine  du  vaisseau  :  je  crois  du  reste  qu'il  en  serait  venu  à 
0  bout.  » 

Ceci  est  très  probable  car  l'Expédition  avait  réussi,  dans  le 
combat,  à  faire  au  Midway  une  voie  d'eau  assez  considérable 
pour  que  ce  vaisseau  fut  obligé  de  gagner  la  côte  de  Malabar 
pour  se  réparer. 


L 


PROJETS    ET    CONTRE-PROJETS  215 

ont  envoyé  sonder  jusque  sous  le  canon  de  la  cita- 
delleVDepuis  un  mois  l'escadre  anglaise,  commandée 
par  le  capitaine  Peyton  ^  croise  du  fort  Saint-David 
à  Geylan  en  attendant  notre  arrivée. 

Elle  est  composée  de  six  vaisseaux  :  le  Midway, 
de  60  canons,  commodore  Peyton  ;  le  Preston,  de 
60  canons,  capitaine  lord  Northesk  ;  le  Harwich, 
de  50  gros  canons,  capitaine  Philippe  Carteret  ;  le 
Winchester,  du  même  type  que  VHarwich,  capitaine 
lord  Thomas  Bertie  ;  la  prise  française,  le  Favori, 
de  40  canons,  capitaine  Griffit  ;  le  Lively,  frégate  de 
24  canons,   capitaine   Nath  Stevens  ^. 

L'impression  faite  par  cette  lecture  fut  excellente  ; 
officiers,  soldats  et  matelots  pleins  d'ardeurs  brû- 
laient de  se  mesurer  avec  la  flotte  ennemie. 

La  Bourdonnais  réunit  alors,  à  bord  de  Y  Achille, 
un  conseil  de  guerre  auquel  assistaient  les  capitaines 
des  vaisseaux.  On  décida  que,  aussitôt  en  présence 
de  l'ennemie,  si  le  vent  était  en  faveur  des  Français,  on 
irait  immédiatement  à  l'abordage  :  de  cette  façon  la 
flotte  anglaise,  possédant  une  artillerie  bien  supérieure 
à  la  nôtre,  ne  pourrait  pas  profiter  de  cette  supériorité 
qui  nous  dominerait  dans  un  combat  à  distance. 

Cette  décision  prise,  l'escadre  n'avança  plus  qu'à 
petites  voiles,  envoyant  de  tous  côtés  des  découvertes 
pour  éclairer  sa  marche.  Le  4  on  rencontra  un  bot 
hollandais  ^  qu'on  arrêta,  mais  qui  ne  put  donner 

1.  Le  commodore  Barnett  venait  de  mourir. 

2.  Dupleix,  lettre  à  La  Bourdonnais  du  23  avril  1746. 

3.  Le  bot  est  une  embarcation  à  un  mât,  tenant  bien  le  vent, 
marchant  avec  rapidité  et  dérivant  peu.  C'est  de  tous  les  bâti- 
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aucune  indication  intéressante.  Le  5  juillet,  à  la 
tombée  de  la  nuit,  on  eut  connaissance  de  la  Pointe 
de  Pedre  (île  Ceylan),  et  l'on  mit  le  cap  sm^  la  pointe 
Calimer.  Le  lendemain,  6  juillet,  à  5  heures  du  matin, 
à  huit  lieues  au  large  de  la  côte  de  Coromandel,  entre 
le  comptoir  hollandais  de  Négapatam  et  la  pointe 
Calimer,  à  environ  120  kilomètres  de  Pondichéry, 
six  vaisseaux  apparurent  à  bâbord  de  l'escadre. 
C'était  la  flotte  anglaise,  avec  laquelle  tous  désiraient 
si  ardemment  se  mesurer. 

La  nouvelle  se  répandit  comme  une  traînée  de 
poudre  dans  les  équipages  ;  nombre  de  malades  sen- 
tirent leurs  forces  renaître.  Alité  depuis  Madagascar, 
le  capitaine  de  Rostaing  fut  debout  à  l'instant,  im- 
patient de  se  retrouver  au  milieu  de  ses  braves 
canonniers.  Le  temps  était  serein,  la  mer  calme  et 
belle.  La  flotte  anglaise  paraissait  se  trouver  à  six 
lieues  de  l'escadre  de  La  Bourdonnais,  et,  malheureu- 
sement pour  les  Français,  elle  avait  l'avantage  du 
vent,  qu'elle  conserva  pendant  toute  l'action.  Dans 
ces  conditions,  avec  les  lourds  vaisseaux  qui  compo- 
saient sa  flotte  et  qu'il  pouvait  difficilement  faire 
évoluer,  La  Bourdonnais  fut  forcé  d'attendre  l'arrivée 
de  l'ennemi.  On  prévoyait  l'engagement  pour  dix 
heures  mais  les  navires  anglais,  fins  voiliers,  manœu- 
vrèrent de  telle  sorte  qu'ils  arrivèrent  à  portée  de 
canon  vers  quatre  heures  du  soir  seulement,  se  réser- 
ments de  mer  celui  qui  est  le  mieux  disposé  pour  tirer  partie 
de  sa  voilure  formée  d'une  bôme  (grande  voile  quadrangulaire), 
de  trois  focs  (voile  latine  à  trois  pointes),  et  d'une  trinquette 
(voile  triangulaire  qui  sert  surtout  en  cas  de  grand  vent). 
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vant  ainsi  la  protection  de  la  nuit  prochaine  pour  se 
reconnaître  et  prendre  telle  détermination  qu'ils 
jugeraient  la  meilleure,  si  l'action  par  hasard  tour- 
nait à  leur  désavantage. 

Le  combat  se  présentant  de  cette  façon  devait  se 
résoudre  en  une  canonnade  réciproque,  ce  qui  était 
heureux  pour  les  Anglais.  Leur  artillerie  était  nette- 
ment supérieure  à  celle  de  La  Bourdonnais.  Alors 
que  Peyton  disposait  de  230  bouches  à  feu  lançant 
6.864  livres  de  mitraille  à  chaque  bordée,  l'escadre 
française  ne  comptait  que  214  canons,  tous  de 
calibres  inférieurs  à  ceux  djs  pièces  anglaises  et  ne 
pouvant  lancer  que  3.780  livres  de  mitraille,  moitié 
moins  que  l'ennemi.  Nos  équipages  étaient  plus 
nombreux,  mais  le  vent  contraire  nous  défendait 
l'abordage  qui  nous  eut  donné  nettement  l'avantage. 

La  première  décharge  part  des  vaisseaux  anglais, 
les  navires  français  répondent  de  leur  mieux  ;  mais 
déjà  trois  d'entre  eux  sont  gravement  atteints. 
]J Insulaire  est  désemparé,  il  a  cinq  coups  de  canon 
dans  sa  cale  et  bientôt  il  lui  faudra  se  retirer  du 
combat  pour  aveugler  ses  voies  d'eau.  Le  Bourbon 
est  extrêmement  maltraité.  Le  Neptune,  qui  est  en 
avant-garde,  devient  la  cible  de  toute  l'escadre 
anglaise.  La  Bourdonnais  voit  le  daeger  qu'il  court  ; 
il  lance  V Achille  en  avant.  Le  navire-amiral  dépasse 
tous  les  vaisseaux  de  sa  flotte,  vire  de  bord  et,  présen- 
tant son  flanc  à  l'ennemi,  protégeant  le  Neptune  de 
toute  sa  largeur,  il  décharge  sur  les  navires  de  Peyton 
le  torrent  de  fer  de  ses  25  bouches  à  feu.  Pendant 
deux  heures,  V Achille  tient  tête,  presque  seul,  aux  six 
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navires  anglais.  Sur  les  neuf  qui  composent  son 
escadre,  quatre  seulement  sont  engagés  à  fond  ;  les 
autres,  mauvais  manœuvriers,  ne  lui  sont  que  de  peu 
d'utilité.  Rapides  et  légers,  les  navires  anglais 
évoluent  avec  aisance  ;  présentant  tantôt  un  flanc, 
tantôt  l'autre,  ils  foudroient  de  leur  tir  précis  le 
navire-amiral  français,  immobile.  Endommagé  par  la 
mitraille  anglaise  qui  forme  autour  de  lui  une  grêle 
dont  la  mer  bouillonne,  V Achille  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  virer  de  bord,  de  sorte  que  sur  ses 
soixante  canons  il  ne  peut  en  utiliser  que  vingt-cinq. 
Quoiqu'il  en  soit,  son  feu  n'en  est  pas  ralenti.  Envi- 
ronné d'iin  nuage  épais  de  famée  que  trouent,  d'es- 
pace en  espace,  les  flammes  de  chaque  bordée,  il 
dévers3  sur  ses  adversaires  des  rafales  de  mitrailles 
qui  touchent  souvent  le  but  et  font  de  grands  ravages 
du  côté  anglais. 

La  justesse  de  ce  tir  vient  d'une  invention  du 
capitaine  de  Rostaing:  il  a  garni  toute  son  artillerie 
de  platines  de  fusils  appliqué  à  côté  de  la  lumière, 
«  par  le  moyen  desquelles  et  d'un  bout  de  ligne 
«  attachée  à  la  gâchette  que  le  pointeur  tirait  à 
«  propos,  lorsque  le  mouvement  du  navire  mettait  la 
«  pièce  vis-à-vis  de  l'objet,  on  faisait  partir  le  feu 
«  aussi  promptement  que  le  coup  d'œil.  »  Pourtant  le 
capitaine  voudrait  obtenir  des  coups  mieux  visés 
encore,  mais  enveloppés  de  feu  et  de  fumée,  les 
«anonniers  tirent  sans  relâche  avec  une  sorte  de 
folie  que  de  Rostaing  ne  parvient  pas  à  maîtriser. 
Et  le  duel  se  poursuit. 
'     h' Achille  a  reçu  soixante  boulets  en  plein  bois, 
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dont  deux  ont  brisé  deux  mantelets  de  sabord  de  la 
batterie,  tous  les  mâts  sont  touchés,  toutes  les  vergues 
endommagées,  le  grand  étai  ^  et  de  nombreuses 
manœuvres  en  mauvais  état.  Mais  l'escadre  anglaise 
paraît,  elle  aussi,  sérieusement  atteinte,  trois  vais- 
seaux surtout  donnent  des  signes  de  désarroi  ;  qui 
cédera  le  terrain  ? 

Avant  qu'une  certitude  apparaisse,  la  nuit  arrive 
dérobant  à  La  Bourdonnais  la  flotte  ennemie.  Les 
nôtres  tirent  toujours,  mais  le  feu  des  Anglais  dimi- 
nue puis  cesse  tout  à  fait.  La  nuit  est  complète,  les 
navires  français  s'arrêtent  à  leur  tour.  UAchille  a 
tiré,  à  lui  seul,  près  de  1.000  coups  de  canons,  vingt- 
neuf  coups  par  pièce  en  deux  heures. 

Toute  la  nuit  est  employée  à  réparer  le  désordre 
du  combat  et  les  avaries  des  vaisseaux.  Au  matin 
tout  est  prêt  pour  recommencer  la  lutte.  Mais  Pey- 
ton  ne  la  veut  pas.  Pendant  la  nuit,  il  réumt  un  con- 
seil de  guerre  à  son  bord.  Les  Anglais  sont  stupéfaits 
de  la  résistance  qu'ils  ont  rencontrée  ;  ils  ne  croyaient 
pas  tout  d'abord  se  trouver  en  présence  de  la  flotte 
française,  mais  à  l'allure  des  vaisseaux  qu'ils 
voyaient  ils  s'étaient  imaginés  avoir  rencontré  un 
convoi  de  bâtiments  marchands  accompagnés  de 
deux  navires  de  guerre.  Ce  n'est  qu'en  approchant 
qu'ils  avaient  aperçu  la  quantité  de  troupes  à  bord  et 

1.  Le  grand  étai  dans  un  navire  est  un  gros  cordage  dormant 
qui  va  de  la  tête  du  grand  mât  se  fixer  sur  l'avant  pour  le  sou- 
tenir contre  les  secousses  du  tangage  et  contre-balancer  l'effort 
des  haubans  qui  servent  d'étai  sur  l'arrière.  Il  y  a  un  étai  par 
mât.  Le  hauban,  lui,  protège  contre  le  roulis. 
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compris  à  qui  ils  avaient  à  faire.  Mais  si  les  bateaux 
ne  valaient  rien,  les  équipages,  avec  qui  ils  venaient 
de  se  mesurer,  leur  avaient  montré  si  éloquemment 
leur  valeur,  qu'il  ne  leur  paraissait  pas  bon  de  renou- 
veler le  lendemain  cette  tentative  échouée  la  veille. 
Peyton,  tout  vieux  guerrier  qu'il  était,  n'avait 
jamais  vu  sortir  d'un  navire  un  feu  aussi  intense  que 
celui  de  V Achille.  Toutes  réflexions  faites,  et  étant 
donné  le  très  mauvais  état  de  trois  de  leurs  vaisseaux 
à  peu  près  hors  de  combat,  le  conseil  de  guerre 
décida  de  laisser  la  place  aux  Français  ;  et  le  lende- 
main, quand  l'escadre  de  La  Bourdonnais  se  trouva 
à  portée  de  canon  de  celle  de  Peyton,  les  navires 
anglais  virèrent  de  bord  et  s'enfuirent  à  toutes  voiles. 
Les  vaisseaux  français  étant  incapables  de  les  pour- 
suivre, ils  laissèrent  échapper,  l'ennemi  à  demi-battu, 
et  cette  victoire  qui  allait  devenir  décisive.  Devant 
l'impossible,  La  Bourdonnais  dût  s'incliner. 

Dès  que  l'escadre  anglaise  eut  disparu,  on  fit  l'appel 
sur  tous  les  navires  et  Ton  constata,  avec  joie,  qu'après 
ce  furieux  combat  nous  n'avions  à  déplorer  la  perte 
que  de  onze  officiers  et  de  deux  cents  hommes  (mate- 
lots, soldats  et  canonniers). 

A  l'entrée  de  la  nuit,  un  conseil  de  guerre  se  réunit, 
à  bord  de  V Achille,  pour  décider  de  la  destination  de 
la  flotte  et  en  particulier  de  V Insulaire  :  le  navire  de 
M.  de  La  Baume  était  dans  un  tel  état  qu'il  ne  pouvait 
plus  qu'embarrasser  la  flotte.  Dans  ces  conditions  il 
fut  décidé  qu'il  ferait  voile,  à  la  faveur  de  la  nuit, 
pour  le  Bengale,  où  il  se  radouberait  en  sûreté.  Il 
était    inutile  de  chercher  à  poursuivre  les  Anglais, 
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qu'on  n'atteindrait  jamais,  s'ils  refusaient  le  combat, 
et  que  de  toutes  façons  on  ne  pourrait  rechercher 
longtemps,  car  on  arrivait  au  bout  des  approvision- 
nements ;  on  n'avait  plus  de  vivres  que  pour  une 
huitaine  de  jours  :  la  Renommée,  arrivait  même,  à 
son  dernier  repas. 

En  outre,  convenait-il  d'exposer  aux  hasards  d'une 
nouvelle  rencontre  les  quarante  mille  marcs  d'or  que 
les  Indes  attendaient  depuis  trois  ans  ^  ?  Enfin  les 
vaisseaux  avaient  besoin  de  plus  ou  moins  de  répa- 
rations, les  mâtures  étaient  trop  faibles,  après  les 
avaries  de  la  bataille,  pour  pouvoir  forcer  de  voiles. 
Toutes  ces  raisons  firent  pencher  les  avis  vers  Pon- 
dichéry.  La  flotte  cingla  dans  cette  direction.  Il 
fallait  d'abord  se  débarrasser  de  l'argent,  s'approvi- 
sionner et  se  réparer  ;  il  serait  temps  après  de  re- 
prendre la  mer  à  la  recherche  de  l'escadre  ennemie. 

1.  Dans  une  des  lettres  que  La  Bourdonnais  venait  de  rece- 
voir, Dupleix  lui  écrivait  :  «  Si  les  vaisseaux  d'Europe  tardent 
«  à  venir,  je  serai  obligé  de  vendre  à  nos  ennemis  nos  cargaisons 
«  d'Europe  et  de  faire  argent  de  toutes  les  provisions  que  j'aie. 
«  L'argent  me  manque  absolument  ;  le  mien  est  tout  consommé  ; 
«  personne  n'en  a  en  la  ville  ;  jugez  avec  quelle  impatience 
«  nous  vous  attendons  et  comme  vous  serez  reçu.  Venez  donc 
«  au  plus  vite,  je  vous  le  répète  encore,  nous  attendons  de  vous 
«  le  rétablissement  de  notre  honneur  et  de  notre  crédit.  » 

40.000    marcs     équivalent   à  2.000.000  de  francs.. 


CHAPITRE  X 


LA     COMPAGNIE     DES    INDES     A     L  EPOQUE 
DE     LA     BOURDONNAIS 

Avant  d'entreprendre  le  récit  des  froissements,  puis 
des  démêlés  qui  vont  naître  entre  La  Bourdonnais  et 
Dupleix,  il  semble  utile  de  nous  arrêter  durant  ce 
chapitre,  sur  la  Compagnie  des  Indes,  elle-même.  Nous 
avons  jusqu'ici  considéré  la  question  en  nous  occu- 
pant plutôt  des  faits  coloniaux.  Afin  de  bien  saisir 
l'ensemble  de  la  situation  et  des  responsabilités, 
il  nous  faut  présenter  plus  spécialement  l'état  et  le 
fonctionnement  de  la  Compagnie  des  Indes  dans  la 
période  où  La  Bourdonnais  agit,  entre  1730  et 
1750  \ 

Nous  avons  vu,  dans  les  chapitres  précédents, 
quels  ordres  et  quels  contre-ordres,  quelles  remon- 
trances, quelle  extravagante  direction  La  Bourdon- 
nais recevait  de  France,  et  quels  étaient  les  effets  de 

1.  Cette  question  que  nous  ne  faisons  que  résumer  ici  pour 
la  commodité  du  lecteur,  a  été  traitée  complètement  par  Cultru 
dans  sa  thèse  sur  Dupleix.  Se  reporter  à  cet  ouvrage  primordial. 


SOURCES.  —  Imprimks.  —  P.  Cultru  :  Dupleix,  ses  plans  politiques, 
sa  disgrâce. 
—  Marlineau  :  Dupleix  et  l'Inde  française. 
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ce  que  certains  ont  appelé  :  «  la  politique  de  la  Com- 
pagnie ».  De  politique,  la  Compagnie  n'en  eut  janiais 
et  nous  allons  voir  qu'elle  ne  pouvait  pas  en  avoir. 
Son  attitude  envers  La  Bourdonnais,  qui  d'ailleurs 
est  à  peu  près  la  même  vis-à-vis  de  tous  ses  autres 
agents,  vient,  pour  une  forte  part,  de  ses  difficultés 
financières,  de  sa  détresse  financière,  pourrait-on 
plutôt  dire.  Jusqu'en  1738,  la  Compagnie  des  Indes 
avait  pu  éluder  miraculeusement  ces  difficultés  ; 
mais,  à  partir  de  cette  année-là,  les  pertes  s'ajoutent 
aux  pertes  que  des  mains  malhabiles  ne  savent  ni 
éviter,  ni  réduire. 

De  1730  à  1741,  deux  vaisseaux  de  la  Compagnie 
se  perdent  :  le  Philibert  et  la  Duchesse.  Ceci  repré- 
sente 6  millions,  A  la  même  époque,  Dumas  avait 
créé,  sans  ordre  des  directeurs,  le  comptoir  de 
Karikal,  ce  qui  ne  fut  pas  sans  entraîner  de  lourdes 
charges  pour  la  Compagnie  ;  et  c'est  justement  en 
cette  année  1741,  que  le  contrôleur  Orry  donna  l'ordre, 
à  la  direction,  d'armer  cinq  vaisseaux  et  une  frégate 
pour  La  Bourdonnais.  C'était  encore  une  avance  de 
fonds  pour  une  entreprise  que  les  directeurs  désap- 
prouvaient, non  pas  parce  que  leur  politique  était 
autre,  mais  parce  qu'ils  n'en  avaient  pas.  Leur  courte 
vue  ne  leur  faisait  envisager  que  les  recettes  commer- 
ciales prochaines  et,  en  1741,  ils  ne  virent  qu'une 
chose  :  l'argent  à  dépenser.  Au  total,  cette  année-là 
les  charges  montèrent  à  12  millions.  La  Compagnie 
se  trouva  dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  ses 
paiements  ;  le  roi  dut  lui  avancer  6  millions. 

La  situation  financière  n'était  donc  pas  très  bril- 
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lante,  mais  elle  pouvait  devenir  meilleure  par  le  plan 
de  La  Bourdonnais.  Son  escadre  avait  bien  coûté 
5  millions  environ  à  la  Compagnie,  mais  elle  était 
prête,  la  guerre  imminente  avec  l'Angleterre  éclatant 
enfin,  à  donner,  par  les  prises  qu'elle  allait  faire,  un 
profit  considérable  et  certain.  Orry  l'avait  compris,  qui 
avait  décidé  l'expédition.  Les  directeurs,  auxquels  il 
avait  forcé  la  main,  profitèrent  de  l'indécision  où  l'on 
était  à  la  fin  de  1741  sur  l'attidude  de  l'Angleterre 
pour  surprendre  le  consentement  du  contrôleur  général 
dans  un  ordre  de  rappel  de  ces  vaisseaux.  Ces  mes- 
sieurs avaient  gain  de  cause,  mais  au  détriment  de  la 
Compagnie  ;  la  mise  de  fonds  de  5  millions  faite  pour 
armer  l'escadre  de  La  Bourdonnais,  devenait  une 
perte  sèche  puisqu'on  retirait  l'escadre  de  la  mer  des 
Indes  au  moment  où  elle  allait  être  vraiment  utile. 

La  Compagnie  n'était  véritablement  pas  en  état 
de  se  permettre  de  telles  fantaisies.  Son  malaise 
financier  grandit,  dans  les  années  suivantes,  de  telle 
façon  que,  lorsqu'en  janvier  1745,  les  événements 
ayant  donné  raison  à  La  Bourdonnais,  il  fallut  armer 
à  nouveau  une  escadre,  il  lui  devint  impossible  de 
payer  des  dividendes  et  de  suffire  à  ces  frais  nou- 
veaux. 

On  eut  encore  recours  au  roi  ;  des  assemblées  d'ac- 
tionnaires se  réunirent,  des  combinaisons  financières 
se  formèrent.  Les  actionnaires  prêtèrent  avec  le 
roi  ;  on  put  armer  les  cinq  vaisseaux  nécessaires  aux 
Indes.  Les  directeurs  n'avaient  pas  lieu  d'être  satis- 
faits des  affaires  de  la  Compagnie.  Leur  mauvaise 
humeur  attribua  tout  le  mal  à  ce  qui  se  passait  dans 

15 
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les  colonies  et  La  Bourdonnais  en  eut,  comme  tou- 
jours, sa  forte  part. 

Le  directeur  Cavalier  écrivait  à  Dupleix,  le  28  fé- 
vrier 1745  :  «  Voilà  le  fruit  des  armements  de  Moka, 
o  les  dépenses  immenses  faites  aux  Indes  depuis  le 
K  départ  de  M.  Lenoir,  de  l'armement  en  guerre  de 
c  l'escadre  de  La  Bourdonnais,  des  dépenses  horribles 
«  que  cet  homme  a  faites  à  l'île  de  France,  du  com- 
«  merce  ruineux  de  la  côte  d'Afi^ique,  du  Sénégal  et 
K  des  îles  de  l'Amérique,  à  quoi  joignez  la  guerre  de 
«  Mahé.  » 

Cependant  l'escadre  finit  par  partir,  le  14  juin  1745, 
Nous  avons  vu  combien  de  temps  La  Bourdonnais  fut 
immobilisé  dans  ses  îles  depuis  l'annonce  de  l'état 
de  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre,  avant 
que  cette  escadre  lui  arrivât.  Les  bonnes  occasions 
d'anéantir  le  commerce  anglais  étaient  passées.  Grâce 
aux  maladresses  initiales  de  la  Compagnie,  de  juillet 
1744  au  24  octobre  1745,  douze  de  ses  vaisseaux 
étaient  perdus  dont  beaucoup  du  fait  des  Anglais  ; 
cela  représentait  dix  millions  six  cent  mille  francs. 

A  partir  de  ce  moment  on  commence,  à  la  Com- 
pagnie, à  craindre  pour  les  comptoirs  des  Indes. 
Le  27  octobre  1745,  les  directeurs  demandent  à  Mau- 
repas  d'envoyer  aux  Indes  quatre  vaisseaux  du  roi  ; 
de  leur  côté  ils  expédient  quatre  de  leurs  navires 
chargés  de  45.000  marcs  d'argent.  Cette  fois,  l'argent 
était  destiné  à  soutenir  les  comptoirs  ;  des  munitions 
de  guerre  et  de  bouches  y  étaient  jointes.  Tout  cela 
partait  trop  tard. 

A  partir  de  ce  moment,  jusqu'en  1750,  chaque 
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année  apporte  de  nouvelles  difficultés  financières  à 
la  Compagnie.  En  septembre  1746,  elle  demandait 
encore  secours  au  roi  et  par  une  nouvelle  combinai- 
son, sauvait  encore  une  fois  la  situation.  Mais  la 
guerre  ramena  la  Compagnie,  en  1750,  dans  une  véri- 
table détresse. 

En  1747,  partent  pour  les  Indes,  trois  vaisseaux  du 
roi,  sept  vaisseaux  de  la  Compagnie  et  quatre  vais- 
seaux affrétés  sous  le  commandement  de  Saint- 
Georges.  De  cette  escadre,  quatre  vaisseaux  rentrè- 
rent à  Lorient  ou  à  Nantes  peu  de  temps  après  leur 
départ,  les  autres  furent  presque  tous  pris  par  les 
Anglais. 

L'année  suivante,  en  janvier  1748,  nouvelle  escadre 
de  huit  vaisseaux  et  quatre  frégates,  expédiée  aux 
Indes  par  la  Compagnie.  De  son  côté,  le  roi  confie  au 
chevalier  d'Albert,  six  vaisseaux  de  sa  marine. 
Nouvel  échec,  deux  navires  du  roi  sont  pris,  six  de  la 
Compagnie  subissent  le  même  sort,  un  autre  échoue. 
Cela  portait  au  compte  de  la  Compagnie  une  perte 
totale  de  vingt-neuf  vaisseaux  et  six  bateaux  de 
petit  tonnage,  représentant  35.342.089  livres  8  de- 
niers. Que  l'on  est  loin  des  5  millions  dépensés  pour 
armer  l'escadre  de  1741  et  que  les  directeurs  se  re- 
prochaient tant  d'avoir  aventurés  ! 

Sans  doute  de  1747  à  1750,  la  Compagnie  dépensa 
sans  compter  pour  sauver  les  Indes,  elle  fut  prodigue 
en  vaisseaux  ;  mais  le  moment  psychologique,  que 
seul  La  Bourdonnais  avait  marqué  d'avance,  était 
passé  pour  jamais  ;  aucune  dépense  ne  pouvait  répa- 
rer la  faute  initiale  :  le  rappel  de  la  flotte  de  Mahé. 
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Telle  était  la  situation  financière  de  la  Compagnie. 
Étudions  maintenant  par  qui  elle  était  dirigée. 

Cultru,  sur  Castanier,  Cavalier  et  Saintard,  a  écrit 
les  lignes  suivantes  :  «  Le  premier  nous  est  connu  par 
«  d'assez  nombreux  mémoires  financiers  et  par  sa 
«  correspondance  avec  Dupleix.  Or,  ses  mémoires 
«  et  sa  correspondance  nous  montrent  que  son  intel- 
«  ligence  était  des  plus  médiocres.  Cavalier  résida 
«  longtemps  à  Londres,  où  il  était  correspondant  de 
«  la  Compagnie  ;  son  esprit  paraît  de  même  très 
«  borné.  Saintard  passe  dans  l'histoire  de  la  Com- 
«  pagnie  sans  laisser  d'autres  traces  que  ses  signa- 
«  tures.  Il  en  est  de  même  de  Godeheu,  le  père,  et 
«  même  de  d'Epremesnil,  bien  que  celui-ci  ait  dirigé 
«  Lorient  de  1732  à  1737.  Rien  de  personnel  à  eux 
«  ne  se  détache  dans  l'histoire  administrative  de  leur 
«  gestion  ;  rien  ne  permet  de  tirer  de  pair  un  seul  de 
«  ces  hommes.  » 

En  face  de  ces  graves  nullités  nous  trouvons  le 
second  élément  de  la  direction,  l'élément  actif 
formé  des  anciens  employés  de  la  Compagnie,  aux 
Indes,  que  leur  avancement  a  amenés  jusqu'au  poste 
de  directeur.  Leurs  collègues  paraissaient  les  avoir 
en  grande  considération.  Les  services  de  la  Compagnie 
étaient  divisés  en  départements  ;  ces  anciens  fonc- 
tionnaires des  Indes  eurent  le  département  de  l'Inde 
et  c'était  justice.  De  1736  à  1750,  Lenoir,  Dumas  et 
Duvelaër  se  succèdent  à  ce  poste. 

Le  troisième  élément  directeur  est  le  commissaire 
du  roi.  C'est  le  chef  de  la  Compagnie,  ses  pouvoirs 
sont  considérables.   Mais   où    le    prend-on  ?    Est-ce 
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un  commerçant  comme  les  autres  ?  C'est  un  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d'État.  Il  n'entend  rien  à 
tout  ce  qui  est  commerce,  c'est  uniquement  un  admi- 
nistrateur qui,  par  le  poste  de  commissaire  de  la 
Compagnie  des  Indes,  s'achemine  vers  une  inten- 
dance, peut-être  un  ministère.  «  Outre  qu'ils  n'avaient 
«  par  eux-mêmes  aucune  connaissance  particulière  et 
«  concrète  du  commerce  et  de  la  colonisation,  ils 
«  apportaient  dans  les  affaires  la  routine  administra- 
«  tive,  étaient  de  bons  commis  quand  il  leur  eut 
«  fallu  être  des  commerçants  hardis  ou  des  hommes 
«  d'État  prévoyants  ^.  » 

Lorsque,  animé  de  bonnes  intentions,  un  commis- 
saire du  roi  voulait  vraiment  faire  œuvre  utile,  il 
ne  pouvait,  en  son  ignorance  des  choses  de  la  Com- 
pagnie, que  se  guider  par  les  conseils  de  ces  quelques 
directeurs  idoines,  retour  des  Indes.  Or,  ces  directeurs, 
anciens  gouverneurs  de  Pondichéry  pour  la  plupart, 
avaient  contracté,  lorsqu'ils  étaient  dans  la  pémn- 
sule,  nombre  d'amitiés  et  d'alliances  ;  une  fois  re- 
venus en  France,  ils  restaient  en  liaison  avec  leurs 
amis  des  Indes.  Beaucoup  de  choses  de  là-bas  étaient 
leur  œuvre  ;  jamais  comme  directeurs  ils  ne  vou- 
draient détruire  ce  qu'ils  avaient  fait  comme  gou- 
verneurs, c'eut  été  donner  un  démenti  trop  cinglant 
à  leur  administration  passée.  Ils  avaient  gardé  des 
amis  aux  Indes,  venons-nous  de  dire,  et  par  ces  amis 
ils  continuaient  à  faire  du  commerce  pour  leur  propre 
compte.  Entre  l'accroissement  de  leur  fortune  et  l'in- 

1,  Cultru,  op.  cit. 
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térêt  de  la  Compagnie,  ils  ne  balançaient  pas.  Ou 
bien  on  ne  faisait  rien  à  la  direction,  ou  bien  on  se 
servait  des  employés  de  la  Compagnie  pour  faire  ses 
affaires  personnelles  sans  bourse  délier.  Si  l'on  ajoute 
que  certains  directeurs  se  détestaient  cordialement  et 
que  l'esprit  de  cabale  régnait  en  permanence  dans  la 
Compagnie,  on  pourra  se  faire  une  idée  de  ce  qu'était 
la  direction  de  la  Compagnie  des  Indes  à  l'époque  de 
La  Bourdonnais. 

Pour  compléter  ce  tableau  d'ensemble,  il  nous  reste 
à  étudier  l'entourage  immédiat  de  La  Bourdonnais  et 
surtout  de  Dupleix  :  les  employés  de  la  Compagnie. 
Lorsque  nous  connaîtrons  tous  ces  personnages,  que 
nous  aurons  saisi  leur  mentalité,  alors  seulement  il 
nous  sera  possible  d'entrer  dans  le  vif  delà  question  de 
Madras  et  de  nous  faire  de  Dupleix  une  opinion  moins 
vague  et  moins  fantaisiste. 

Les  employés  pouvaient  se  ranger  en  deux  caté- 
gories :  ceux  dont  l'origine  était  honnête,  et  les 
aventuriers.  Dans  le  premier  goupe  on  rencontrait 
des  cadets  de  familles  nobles  envoyés  aux  Indes  pour 
y  faire  une  carrière  administrative  et  lucrative  (nous 
verrons  que  Dupleix  était  de  ce  nombre)  ;  il  y  avait 
aussi  des  hommes  d'extraction  plus  humble,  fils  de 
notaires,  de  conseillers  au  Parlement,  de  marchands, 
de  procureurs,  quelques-uns  même  de  domestiques. 
D'autres  étaient  fils  d'Inde,  c'est-à-dire  nés  d'un 
blanc  et  d'une  indienne. 

A  côté  d'eux  il  y  avait  les  aventuriers  au  passé 
troublé  :  «  Le  sieur  le  Bon,  second  sous-marchand, 
«  par  exemple,  avait  été  tiré  du  service  des  Danois 
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«  par  le  gouverneur  Lenoir  ;  le  sieur  Cotterel  avait 
«  été  marin  quelque  temps  dans  l'Inde  et,  protégé 
«  par  le  cardinal  de  Tencin,  «  avait  obtenu  d'être 
«  transmis  dans  la  plume  sans  savoir  pourquoi.  Ne 
«  sachant  à  quoi  l'employer,  on  l'avait  placé  à  l'ins- 
«  pection  de  l'hôpital  et  il  postulait  le  poste  de  con- 
«  seiller.  »  Parmi  les  sous-marchands,  la  Brieugne 
«  avait  été  d'abord  dragon,  puis  garçon-major  à 
«  Bengale  ;  Ernouf  avait  été  valet  de  cafetier. 
«  Parmi  les  moins  recommandables,  le  sieur  Bour* 
«  deau,  déjà  vieux,  avait  mangé  son  bien  en  France 
«  et  était  passé  aux  Indes  pour  y  vivre  ;  le  Brun 
«  avait  été  chassé  par  son  père,  marchand  à  Paris  ; 
«  perdu  de  dettes,  il  faisait  à  Bengale  le  métier  d'es- 
«  croc  ;  le  sieur  Fournier,  chef  à  Daca,  fils  d'un  char- 
«  pentier  venu  dans  l'Inde,  en  1700,  avait  été  mousse; 
«  passé  à  Bengale,  il  y  avait  été  maître  d'école,  puis 
«  chef  d'embarcation.  Il  avait  épousé  la  fille  d*un 
«  forban  réfugié  à  Chandernagor.  La  protection  de 
«  Lenoir  lui  avait  valu  d'abord  quelques  voyages 
«  lucratifs  et  le  maniement  des  fonds  de  Castanier  ^, 
«  puis  la  nomination  de  conseiller.  «  Il  était  arrogant, 
«  orgueilleux,  gueux  revêtu,  dit  de  lui  Dupleix  ;  on 
«  a  déshonoré  les  employés  en  l'admettant  au  ser- 
«  vice  ;  les  étrangers  cpi'il  a  servis  longtemps 
«  ont  ri  ^.  » 

Malheureusement   certains   de   ces   employés   que 
Dupleix  juge  «  déshonorés  »  par  le  maintien  en  place 

1.  Directeur  de  la  Compagnie,  à  propos    du    commerce   qu'il 
faisait  aux  Indes  pour  son  propre  compte. 

2.  Cultru,  op.  cit. 
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de  Fournier,  n'avaient  plus  beaucoup  d'honneur  à 
perdre.  Lemaire,  dixième  conseiller  des  Indes,  pro- 
tégé de  Dumas,  avait  fait  banqueroute  à  Rouen. 
Drouet,  quinzième  sous-marchand  à  Pondichéry, 
était  dans  le  même  cas.  «  Le  sieur  Golard,  second 
«  conseiller  à  Bengale,  ami  de  Dumas,  avait  dû  quitter 
«  la  France  à  la  suite  d'un  meurtre.  » 

Les  exemples  abondent,  Dupleix  traite  rudement 
tous  ses  collaborateurs.  «  Golard,  écrit-il,  est  un  co- 
quin que  la  Compagnie  aurait  dû  exclure  à  la  mort 
«  de  Dumas.  Moreaux,  atrabilaire  et  fripon,  ne  sait 
«  que  peu  de  chose  de  l'Inde.  Courtin  a  de  la  nais- 
«  sance,  mais  nulles  connaissances  et  nul  talent. 
«  Boyelleau,  d'une  famille  pauvre,  que  Godeheu  croit 
«  honnête  et  dont  Dumas  fait  un  grand  homme,  a  su 
«  faire  ses  affaires  et  est  fort  à  son  aise,  mais  ses 
«  connaissance  de  l'Inde  ne  s'étendent  pas  fort 
«  loin.  » 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  se  conformer  à  la 
lettre  aux  opinions  de  Dupleix,  car  il  lui  est  arrivé 
souvent  d'avoir  une  opinion  bonne  ou  mauvaise,  sur 
quelqu'un  de  ses  collaborateurs,  suivant  qu'il  a  ou 
n'a  pas  à  se  plaindre  personnellement  de  lui.  Moran- 
cin  était  joueur  et  perdu  de  dettes,  disait-il  à  une 
certaine  époque.  Puis  le  même  Morancin  ayant  épousé 
la  nièce  de  Dupleix,  M^^^  de  Kerjean,  le  ton  du  gou- 
verneur de  Pondichéry  change  sensiblement.  M.  de 
Saint-Paul  est  très  dénigré  par  Dupleix  auprès  de  la 
Compagnie.  Mais  voilà  que  de  Saint-Paul  devient  le 
beau-frère  de  Dupleix  et  aussitôt  celui  -  ci  le  couvre 
de  louanges  et  demande  instamment  à  la  Compagnie 
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de  le  désigner  pour  son  successeur  lorsqu'il  quittera 
Pondichéry. 

Sous  ces  réserves,  il  est  certain  que  la  composition 
et  le  recrutement  des  employés  de  la  Compagnie 
étaient  extrêmement  défectueux.  Les  résultats  en 
sont  la  preuve.  Tous  ces  gens  tarés,  parmi  lesquels 
étaient  perdus  quelques  honnêtes  gens  (ce  qui  ne 
voulait  pas  dire  qu'il  n'y  eut  pas  parmi  ces  honnêtes 
gens  beaucoup  d'incapables),  ne  cherchaient  qu'une 
seule  chose,  faire  fortune  pour  retourner  en  France, 
Or,  les  appointements  que  la  Compagnie  leur  servait 
étaient  juste  sufllsants  pour  vivre.  Ils  faisaient  malgré 
tout  fortune  parce  qu'ils  volaient  impudemment  la 
Compagnie  ;  les  malversations  étaient  si  courantes 
qu'elles  restaient  impunies  :  on  risquait  d'atteindre 
ainsi  presque  tous  les  employés.  Depuis  les  conseillers 
jusqu'aux  marchands  topas,  jusqu'aux  courtiers  in- 
diens comme  Indinaram,  qui  avait  obtenu  pour 
20.000  roupies  la  ferme  des  aidées  de  la  Compagnie  à 
Pondichéry,  qui  en  rapportait  80.000  ^,  tout  ce  monde 
faisait  ses  affaires  au  détriment  de  la  Compagnie.  Et 
au-dessus  de  tous  ces  employés,  les  chefs  de  comp- 
toirs, les  gouverneurs  avaient  une  autorité  quasi 
souveraine  comme  nous  le  verrons  au  chapitre  sui- 
vant. 

Si  quelques  employés  fidèles,  si  des  hommes  con- 
naissant vraiment  les  affaires  des  Indes  se  tournaient 
vers  les  directeurs,  envoyaient  des  mémoires  précis 
exposant  clairement  les  conditions  dans  lesquelles  le 

1.  Col.  C*  34-149. 
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commerce  pouvait  être  rémunérateur,  ils  se  heur- 
taient à  l'incompréhension  la  plus  étonnante.  Les 
directeurs  se  perdaient  dans  des  ordres  vagues  et  des 
minuties  absolument  ridicules  ;  les  expéditions  de 
fonds,  la  surveillance  des  cargaisons  étaient  faites 
de  la  façon  la  plus  déplorable  et  les  officiers  des 
vaisseaux  de  la  Compagnie,  comme  les  autres,  fascinés 
par  les  gros  bénéfices,  dirigeaient  eux-mêmes  la  con- 
trebande. De  temps  à  autre,  des  commandants  étaient 
frappés,  on  confisquait  leur  pacotille  et  leurs  appoin- 
tements étaient  supprimés.  Ils  étaient  condamnés  à 
de  fortes  amendes,  mais  les  bénéfices,  en  cas  d'im- 
punité, étaient  plus  formidables  encore  :  les  exemples 
ne  servaient  à  rien.  Cultru  cite  le  cas  du  lieutenant 
Barbaran,  qui  fit  passer  sur  le  vaisseau  où  il  était, 
500  balles  de  café,  au  nez  du  capitaine  de  Joanis.  \ 
Les  directeurs  de  Paris  étaient  incapables  de  s'cpî-j 
poser  aux  abus,  la  Compagnie  vivait,  pour  ainsi  dire, 
au  jour  le  jour  sans  prévoir  et  sans  réprimer.  Loi*s-  \ 
qu'une  initiative  était  prise  aux  Indes  par  tel  ou  tel 
de  ses  gouverneurs,  c'était  presque  toujours  sous  la 
propre  responsabilité  de  ce  fonctionnaire.  La  Com- 
pagnie n'avait  pas  de  politique  d'ensemble  et  dans 
la  période  qui  va  de  1735  à  1750,  il  n'y  eut  peut-être,  , 
de  tout  le  personnel  de  la  Compagnie  des  Indes  :  | 
directeurs,  gouverneurs,  employés,  ^ue  La  Bourdon-  j 
nais,  qïti  ait  eu  vraiment  une  politique  coloniale.  ^   / 


TROISIÈME   PARTIE 


L'AFFAIRE   DE   MADRAS 


CHAPITRE  XI 

ARRIVÉE  DE  LA  FLOTTE  FRANÇAISE  A  PONDICHÉRY. 

DUPLEIX. 

A  Pondichéry  on  était  dans  l'anxiété.  Depuis  dix- 
huit  mois  la  ville  attendait  des  secours  de  France  sans 
voir  rien  venir.  De  temps  à  autre,  d'une  façon  vague 
et  quelquefois  indirecte,  Dupleix  avait  appris  ce  qui  se 
préparait  à  l'île  de  France  et  la  mise  en  route  de 
l'escadre  de  La  Bourdonnais  ;  mais  il  était  des  jours 
où  la  désespérance  se  glissait  dans  les  cœurs.  Pondi- 
chéry se  trouvait  dans  une  situation  terrible  depuis 
que  les  Anglais  s'étaient  rendus  maîtres  de  tout 
l'Océan   Indien. 

Elle  avait  été  sauvée  d'une  expédition  par  terre, 
que  le  gouverneur  de  Madras  projetait  contre  elle, 
par  l'énergique  attitude  du  nabab  du  Carnatic, 
Anwar-Odean,  qui  menaça  les  Anglais  de  marcher 


SOURCES.  —  Manuscrits.  —  Archives  des  Colonies  :  Correspondance 
générale  (Indes),  C^,  81. 
—  Bibliothèque  Nationale  :  fr.   8934  à  40,  reg.   166,  fr.   8979  à  82, 
nouv.  acq.,  9144  et  suiv. 
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contre  eux  s'ils  troublaient  la  paix  dans  les  limites 
de  sa  nababie.  Les  Anglais  avaient  renoncé  au  siège 
par  terre,  mais  ils  tenaient  la  ville  bloquée  par  mer 
en  arrêtant  tous  les  navires  s'y  rendant  ou  sortant 
du  port. 

Depuis  près  de  six  mois,  l'escadre  anglaise  croisait 
dans  les  environs  de  Pondichéry,  et,  si  la  récolte  de 
cette  année-là  n'avait  pas  été  bonne,  la  ville  aurait 
été  en  proie  à  la  famine.  Jusqu'alors  on  avait  duré  ; 
mais  qu'allait  réserver  l'avenir  si  la  bienheureuse 
escadre  tardait  encore.  L'argent  était  devenu  ex- 
trêmement rare,  les  patiences  étaient  à  bout.  Chaque 
jour  le  gouverneur  inspectait  longuement  la  mer  dans 
l'espoir  de  voir  apparaître  ces  vaisseaux  avec  l'aide 
desquels  on  pourrait  rétablir,  dans  la  péninsule,  le 
prestige  français  si  compromis  par  les  événements 
de  ces  derniers  mois. 

Le  14  juin,  à  7  heures  du  matin,  on  signale  une 
voile.  Dupleix  se  précipite  à  sa  terrasse  pour  essayer 
de  reconnaître  de  loin  le  navire.  On  envoie  un  cati- 
maron  ^  pour  s'assurer  de  l'identité  du  bateau.  La 
frêle  embarcation  revient  apportant  une  réponse 
écrite  :  «  Nous  sommes  un  navire  de  Haçanmarécar 
«  (donc  un  navire  du  pays)  et  nous  portons  du  sel  de 
«  Paranguipett  '  à  Markane.  »  A  cette  lecture,  Du- 
pleix déchire  le  papier  et  rentre  tristement  chez  lui  ^. 

1.  Embarcation  légère  en  usage  daas  ies  Indes  faite  de  plu- 
sieurs pièces  de  bois  liées  les  unes  avec  les  autres.  On  s'en  servait 
pour  la  pêche  côtière. 

2.  Portenove. 

3.  Journal  d'AnandarangapoulIé. 
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Le  21  juin,  le  gouverneur  exhulte  ;  il  a  enfin  des 
nouvelles  ;  un  brigantin  hollandais  est  arrivé  à  Nega- 
patam  qui  a  rencontré  neuf  vaisseaux  français  et  a 
été  arrêté  par  eux.  Le  doute  n'est  plus  possible  :  c'est 
la  flotte  de  La  Bourdonnais  qui  arrive.  Le  8  juillet 
un  navire  est  en  vue  qui  arbore  le  drapeau  blanc. 
La  nouvelle  connue,  chacun  se  précipite  vers  la  mer. 
Sur  la  terrasse  du  gouverneur,  les  notables  sont  as- 
semblés ;  il  y  a  là,  autour  de  Dupleix  :  Mahé  de  la 
Villebague,  frère  de  La  Bourdonnais,  M,  Auger, 
capitaine  du  port,  le  capitaine  du  Fai^ori,  dont  les 
Anglais  ont  capturé  le  navire,  et  bien  d'autres. 
Anandarangapoullé,  le  courtier  de  la  Compagnie, 
qu'un  de  ses  compatriotes,  chargé  d'aller  prévenir  le 
supérieur  des  Jésuites,  le  père  Cœurdoux,  a  mis  au 
courant  en  quelques  mots,  arrive  à  son  tour.  Il  in- 
terroge :  «  A  qui  est  ce  navire  ?  —  C'est  la  Marie- 
Joseph,  lui  répond  Mahé  de  la  Villebague  ;  il  est 
probable  qu'il  arrive  de  l'île  de  France.  Certainement 
il  précède  l'escadre.  »  Sur  ces  entrefaites  un  pion 
apporte  une  lettre  remise,  par  le  capitaine  du  navire, 
-au  catimaron  envoyé  à  sa  rencontre.  M.  Auger  la  lit  : 
La  Villebague  ne  s'est  pas  trompé,  c'est  bien  la  Marie- 
Joseph  qui  vient  d'arriver.  Le  capitaine  Champignon, 
qui  la  commande,  fait  savoir  qu'il  a  quitté  l'escadi^ 
de  La  Bourdonnais,  à  huit  lieues  au  large,  alors 
qu'elle  était  aux  prises  avec  l'escadre  anglaise  :  le» 
nôtres  semblaient  avoir  le  dessus,  ajoutait-il. 

Le  soir  même,  Anandarangapoullé  écrivait  dans 
son  journal  :  «  Tous  les  gens  qui  sont  dans  cette  ville 
((  se  réjouissent  d'une  joie  pareille  à  celle  qu'on  éprou- 
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«  verait  si  l'on  découvrait  un  trésor,  si  l'on  retrouvait 
«  un  objet  précieux  qu'on  aurait  perdu  ;  si  des  morts 
«  étant  allés  à  Bénarés  ressuscitaient  ;  si  l'on  célébrait 
<(  des  fêtes,  chacun  à  sa  façon,  pour  toutes  les  sortes 
«  de  motifs  qu'on  pourrait  imaginer  ;  si  l'on  obtenait 
«  un  fils  désiré.  Ainsi,  toute  la  ville  était  autant  dans 
«  la  joie  que  si  tous  avaient  bu  l'ambroisie  divine.  » 

A  la  nuit  tombante,  les  huit  navires  de  î'escadre 
parurent  à  leur  tour.  Le  Fort-Louis  se  mit  alors  à 
tonner  ;  les  vaisseaux  de  La  Bourdonnais  répondi- 
rent, à  raison  de  deux  coups  pour  un  tiré  de  Pondi- 
chéry.  Jusqu'à  minuit,  d'espace  en  espace,  le  bruit 
de  cette  canonnade  résonna  joyeusement  dans  le 
cœur  des  habitants  de  la  ville. 

Aussitôt  arrivé,  La  Bourdonnais  descendit  à  terre, 
s'entretint  pendant  une  heure  environ  avec  le  gou- 
verneur puis  remonta  en  cheHngue  ^  pour  rejoindre 
son  bord. 

Le  9  juillet,  à  huit  heures  du  matin,  V Achille 
saluait  à  nouveau  la  ville  de  quinze  coups  de  canons 
auxquels  le  fort  Louis  répondit.  A  cinq  heures  du 
soir,  le  commandant  de  l'escadre  descendait  défini- 
tivement à  terre  au  milieu  de  nouvelles  salves  d'ar- 
tillerie. Tous  les  notables  de  Pondichéry  l'attendaient 
au  bord  de  la  mer  ;  tous,  sauf  Dupleix,  qui  avait 
pensé  qu'il  seyait  mieux,  à  l'importance  de  sa  charge, 
d'attendre  son  hôte  chez  lui.  Lorsque  le  cortège 
s'approcha  de  sa  maison,  il  en  sortit  et  se  porta  à  la 

1.  Embarcation  légère  à  fond  plat  employée  dans  l'Inde  à 
cause  de  sa  facilité  à  franchir  les  lames  de  la  barre  qui  borde 
la  côte. 
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rencontre  de  La  Bourdonnais  jusqu'à  l'endroit  où 
la  sentinelle  montait  la  garde. 

S'avançant  l'un  vers  l'autre,  les  deux  gouverneurs 
s'embrassèrent,  tandis  que  le  canon  recommençait 
à  tonner.  Un  instant  après,  passant  dans  la  vérandah 
de  la  maison,  ils  s'éloignèrent  de  la  foule  en  causant 
amicalement. 

Cette  bonne  entente  présageait  les  plus  grandes 
choses.  Par  l'union  de  ces  deux  hommes  remar- 
quables, la  France  pouvait  prétendre  à  l'hégémonie 
dans  l'Inde,  car  leurs  deux  personnalités  se  complé- 
taient si  exactement  que  rien,  semblait-il,  ne  pouvait 
prévaloir  contre  la  force  qu'ils  formaient  en  mar- 
chant la  main  dans  la  main.  En  face  d'eux,  l'Angle- 
terre ne  pouvait  dresser  personne  de  taille  à  leur 
disputer  la  péninsule.  Toutes  les  espérances  étaient 
permises.  C'est  alors  que,  par  un  renversement  stu- 
péfiant de  la  situation,  ce  qui  devait  être  un  atout 
dans  le  jeu  de  la  France  se  tourna  contre  elle.  Les 
deux  facteurs  de  son  relèvement,  presque  inéluc- 
table, dressés,  tout  à  coup,  l'un  contre  l'autre  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  su  se  comprendre,  annihilèrent 
mutuellement  leurs  efforts  et  laissèrent  libre  carrière 
aux  manœuvres  anglaises. 

Pourquoi  y  eut-il  mésentente  ?  L'étude  du  carac- 
tère des  deux  antagonistes  le  fera  saisir  clairement. 

A  travers  les  péripéties  de  sa  vie,  jusqu'à  cette 
année  1746,  on  a  pu  déjà  se  faire  une  idée  du  caractère 
de  La  Bourdonnais.  Rien  dans  sa  correspondance  ne 
fait  suspecter  en  général  sa  sincérité  ;  l'étude  atten- 
tive de  ses  actes  le  présente  comme  un  homme  franc, 

16 
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(    discipliné,  entier  dans   ses  idées,    et   complètement 
V  dépourvu  de  diplomatie  et  de  souplesse.  i 

Lorsqu'il  débarque  sur  cette  terre  de  l'Inde  qui 
va  lui  être  fatale  comme  à  Dupleix,  comme  à  Lally- 
ToUendal,  La  Bourdonnais  a  45  ans.  Il  y  a  dix  ans 
qu'il  est  Gouverneur  Général  des  Iles.  Il  est  actuelle- 
[  ment  officier  de  la  Marine  Royale,  commandant  en 
•  chef  l'escadre  de  la  mer  des  Indes  ;  il  vient  de  mettre 
en  fuite  l'escadre  anglaise.  Il  a  le  pouvoir.  Depuis 
1735,  il  gouverne  sans  autre  contrôle  que  celui  qu'il 
reçoit  de  France  ;  depuis  1735,  il  a  ses  coudées  fran- 
ches. Livré  à  lui-même,  il  s'arrange  au  mieux  en  ne  se 
guidant  que  d'après  les  circonstances,  et  cette  attitude 
est  prévue  et  approuvée  par  le  gouvernement  du  Roi. 
La  Bourdonnais,  en  cette  année  1746,  arrive  à  la 
pc^  Y  V' V^roisième  période  da, s  a  vie.  Durant  la  première,  qui 
va  de  son  premier  embarquement  jusqu'à  1735,  il  a 
fait  partie  de  la  marine  de  commerce.  Pendant  la 
seconde  période,  de  1735  à  1740,  il  a  été  uniquement 
fonctionnaire  colonial,  comme  Dupleix.  Lorsqu'il 
revient  dans  ses  îles,  après  l'expédition  de  Mahé,  il 
est  redevenu,  avant  tout,  un  marin,  mais  cette  fois 
un  officier  de  la  marine  royale.  Le  poste  de  Gouver- 
neur qu'il  occupe  encore  n'est  plus  qu'une  sorte  d'in- 
térim; La  Bourdonnais,  durant  ces  années  d'attente^ 
se  dépouille  de  plus  en  plus  de  sa  livrée  de  fonction- 
naire pour  ne  plus  être  qu'un  officier  général.  Au  fond, 
il  n'a  jamais  cessé  d'être  un  militaire  et,  qui  plus  est, 
un  militaire  pourvu  d'un  commandement  directorial. 
En  1746,  plus  que  jamais,  il  est  commandant  en 
chef.  Il  me  semble  que  c'est  dans  cette  habitude  du 
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jpouvoir  unique,  prise  durant  dix  ans  de  gouvernement, 
qàrirTâîlîe  chercher  une  cause  lointaine  des  catastro- 
phes futures.  Ceji'est  pas  à  45  ans  qu'un  homme  colé- 
reux et  sanguin  va  supporter,  sans  éclat,  une  guerre  à 
coups  d'^épingles  venant  d'un  pouvoir  qu'il  est  forcé 
de  considérer  comme  échappant  à  sa  direction,  mais 
qui  sans  cesse  doit  s'immiscer  dans  ses  actes. 

Toute  l'œuvre  de  La  Bourdonnais,  avant  1746,  est 
l'explication  limpide  de  l'attitude  qu'il  va  avoir  dans 
l'affaire  de  Madras. 

M.  Cultru,  dans  sa  remarquable  étude  sur  Dupleix, 
tend  à  nous  montrer  La  Bourdonnais  comme  étant 
avant  tout  corsaire  et  marchand.  L'opinion  de  cet 
éminent  historien  se  serait  sans  doute  modifiée  s'il 
avait  approfondi  le  caractère  du  gouverneur  de  l'île 
de  France,  considérant,  de  plus,  qu'au  xviii^  siècle, 
^tout^marin  était  corsaire  dans  le  sens  actuel  du  terme, 
que  la  marine  anglaise  suivait  absolument  cette 
méthode  et  que  la  capture  des  bâtiments  étrangers  et 
de  leur  chargement  était  alors  licite.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  également  que  La  Bourdonnais  était, 
dans  l'expédition  de  Madras,  au  service  d'une  société 
commerciale  et  qu'il  devait  envisager  sa  mission  à  ce 
point  de  vue  spécial.  S'il  avait  commandé  une  es- 
cadre de  la  marine  royale,  il  n'eut  pas  agi  tout  à  fait 
de  la  même  façon,  nous  en  avons  la  preuve  dans  une 
lettre  qu'il  écrit  à  Dupleix  pendant  leur  discussion 
à  propos  du  siège  de  Madras  ^.  «  Il  y  a  bien  de  la 


1.  La  Bourdonnais  à  Dupleix,  le  26  août  1746.  —  Archives 
.d€S  Colonies.  Correspondance  générale  de  l'Inde,  C^  81. 
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«  différence  entre  commander  des  vaisseaux  pour 
«  le  roi  et  commander  les  vaisseaux  d'une  compagnie 
a  marchande  ;  au  service  du  roi,  on  hasarde  tout 
«  pour  la  gloire  ;  au  service  d'une  compagnie,  tout 
«  tend  à  son  intérêt.  »  Quant  aux  opérations  commer- 
ciales qu'il  a  faites  pendant  qu'il  était  gouverneur 
des  îles  de  France  et  de  Bourbon,  ce  sont  bien  les 
actes  d'un  marchand,  mais  d'un  marchand  dont  la 
principale  occupation  est  plus  noble  que  le  simple 
trafic  et  dont  les  projets  ne  tendent  pas  surtout  à  un 
intérêt  personnel,  si  ce  n'est  celui  que  l'on  retire  de 
la  gloire.  Présenter  La  Bourdonnais  sous  un  autre 
jour,  c'est  rééditer  les  pauvretés  de  Tibulle  Hamont, 
qui,  biographe  enthousiaste  de  Dupleix,  donne  à 
son  héros  toutes  les  qualités  et  tous  les  défauts  à 
l'adversaire  de  celui-ci.  Qu'on  dise  de  La  Bour- 
donnais qu'il  fut  brutal  et  emporté,  cela  est  vrai,; 
mais  une  fois  cette  constatation  faite,  rien  ne  permet 
de  lui  dénier  une  haute  conception  du  devoir  et  de 
l'honneur,  un  remarquable  talent  d'administrateur, 
les  qualités  qui  font  le  chef  ;  la  bravoure  et  la  pru- 
dence. A  cela  on  pourra  ajouter  qu'il  fut  un  com- 
merçant habile  ;  c'est  un  de  ses  aspects,  ce  n'est  pas 
celui  qui  englobe  et  domine  les  autres. 

Tout  autre  est  Dupleix.  Il  n'est  pas  exagéré  de 
dire  qu'il  est  l'antithèse  de  La  Bourdonnais. 

Né  à  Landrecies,  en  janvier  1697,  Dupleix  fit  ses 
études  à  Quimper,  où  les  hasards  de  la  carrière  admi- 
nistrative de  son  père  avaient  mené  sa  famille.  On 
a  dit  que  son  père  était  fermier  général  et  directeur 
de  la  Compagnie  des  Indes  :  il  fut  simplement  nommé. 
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€n  1721,  fermier  de  la  ferme  du  tabac  pour  en  rendre 
compte  à  la  Compagnie.  Le  fermier  général  n'était 
pas  le  père,  mais  le  frère  de  Dupleix  :  Dupleix  de 
Bacquencourt.  Le  résultat  pratique  fut  le  même  pour 
Dupleix,  son  frère  ayant  pu,  dans  diverses  circons- 
tances, lui  être  du  plus  grand  secours  auprès  des 
directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes. 

Il  semble  que,  dans  la  famille  du  fermier  des 
tabacs,  les  liens  d'affection  furent  bien  minces.  On  a 
l'impression  que  la  première  jeunesse  de  Dupleix 
fut  malheureuse.  En  1715,  à  dix-huit  ans,  son  père 
l'embarque  brusquement  pour  les  Indes  à  titre  d'en- 
seigne avec  un  maigre  bagage  et  une  bourse  très  peu 
garnie.  Arrivé  à  destination,  il  écrit  à  son  père,  à  ses 
frères  et  sœurs,  personne  ne  lui  répond.  Et  ce  silence 
qui  l'affecte  profondément  (ses  lettres  en  font  foi) 
dure  longtemps,  jusqu'à  ce  que,  le  voyant  à  la  tête 
d'une  belle  situation,  il  semble  convenable  à  son  père 
et  à  son  frère  de  Bacquencourt  de  l'aider.  A  la  suite 
•de  quelle  peccadille  le  fermier  des  tabacs  expédia  t'il 
son  fils  aux  Indes  ?  peut-être  de  trop  grosses  dépen- 
ses :  le  futur  gouverneur  de  Pondichéry  aimera  le 
faste  toute  sa  vie  ^. 

Quoiqu'il  en  soit,  ces  premiers  déboires  sont  bien 
faits  pour  aigrir  son  caractère,  y  développer  certaines 
tendances. JPex_sonne  n'a  aimé  Dupleix;  à  son  tour 

1.  M.  Martineau  est  de  cet  avis  :  «  Dupleix  était  à  un  âge, 
«  écrit-il,  où  la  raison  ne  dirige  pas  toujours  les  actes,  et  il  devait 
«  faire  le  désespoir  de  son  père  par  sa  prodigalité  et  peut-être 
«  par  la  raideur  de  son  caractère,  déjà  peu  disposé  à  subir  la 
«  moindre  discipline.  »  (Op.  cit.,  p.  55.) 
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il  n'aimera  personne.  Parti  de  rien,  abandonné  à  lui- 
même  avec  une  invincible  attirance  vers  la  richesse 
qui  lui  permettra  d'assouvir  sa  passion  du  faste  et 
du  luxe  et  son  orgueil  maladif,  il  se  lance  ardemment 
dans  des  opérations  commerciales  que  son  sens 
avisé  des  affaires  et  sa  vaste  intelligence  mènent  à 
bien.  Car  Dupleix  possède  un  esprit  particulièrement 
ouvert  à  toutes  choses  :  les  sciences,  qu'elles  soient 
mathématiques  ou  naturelles,  fixent  son  attention,  les 
arts  le  charment  :  connaisseur  en  peinture  et  en  bijoux, 
il  est  excellent  musicien  ;  il  aime,  dans  les  intervalles 
que  lui  laissent  ses  affaires  commerciales,  se  consoler 
de  la  haine  qu'il  voue  à  plusieurs  et  de  l'envie  qu'il  a 
pour  tous,  en  jouant  de  la  basse  de  viole,  instrument 
qui  a  toujours  eu  sa  prédilection  et  que  l'on  trouve 
dans  son  mince  bagage,  à  son  arrivée  dans  l'Inde,  avec 
ses  chemises  en  grosse  toile  et  ses  six  paires  de  bas. 
Il  veut  la  richesse,  il  l'acquiert.  Lorsque  La  Bour- 
donnais arrive  à  Pondichéry,  en  1746,  il  ne  s'est 
occupé  jusque-là  que  de  l'acquérir.  Il  a  été  unique- 
ment un  marchand.  Il  n'a  pas  eu  de  plans  politiques 
en  tête.  Il  les  aura  seulement  après  Madras,  en  1750, 
et,  par  eux,  il  prendra  figure  de  grand  homme.  En 
1746,  il  ne  pressent  pas  le  rôle  qu'il  jouera  bientôt  ; 
il  s'est  occupé  de  ses  affaires,  et  de  celles  de  la  Coni- 
pagnie,    par    surcroit  ^,     s' enrichissant    en    faisant 

1.  «  Quand  on  a  suivi  pas  à  pas  son  travail  depuis  son  arrivée 

'  «  à  Chandernagor,  on  doit  bien  se  dire  que  c'était  surtout  pour 

«  lui  qu'il  travaillait  et  que  si  la  Compagnie  bénéficiait  de  son 

«  activité  et  des  relations  qu'il  s'était  faites,  c'était  en  seconde 

«  ligne   seulement.  »  (Cultru.  Dupleix,  page  164.) 
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prospérer  la  Compagnie,  ce  qu'on  ne  peut  pas  lui 
reprocher  et  ce  qui  est  tout  naturel  dans  les  Indes 
à  cette  époque.  Mais  si  modéré  que  l'on  soit  à  l'égard 
de  Dupleix,  si  large  que  soit  le  tribut  que  l'on  puisse 
payer  à  ses  talents  et  à  ses  pénibles  débuts,  on  ne  peut 
pas  l'absoudre  de  son  défaut  le  plus  grave  qui  saute 
aux  yeux  de  tout  lecteur  de  sa  correspondance  :  son 
Jiypocrisie- 

En  voici  quelques  exemples  :  Lenoir,  gouverneur 
de  Pondichéry,  avait  nommé  gouverneur  de  Chander- 
nagor  un  certain  Dirois,  alors  que  la  place  eut  dû 
revenir  à  Dupleix.  Celui-ci  fait  agir  son  frère,  le 
fermier  général  :  à  prix  d'argent  la  nomination  de 
Dirois  est  infirmée  et  Dupleix  nommé  à  sa  place.  Il 
est  arrivé  à  ses  fins,  mais  il  garde  à  Lenoir  une  haine 
vivace  ;  cela  ne  l'empêche  pas  de  conserver  avec  lui 
des  rapports  en  apparence  très  amicaux  ;  en  dessous, 
il  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  lui  nuire. 
On  pourrait  multiplier  les  citations  de  lettres  de 
Dupleix,  qui,  le  même  jour,  proteste  à  Lenoir  de  ses 
bonnes  dispositions  à  son  égard,  alors  qu'il  vient 
d'écrire  à  un  tiers  des  lettres  pleines  d'injures  à 
l'adresse  de  «  Lenoir  et  de  sa  clique  »  ^.  Bornons-nous 
à  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  ces  deux  extraits  de 
lettres  écrites,  par  Dupleix,  au  moment  où  Lenoir, 
quittant  le  gouvernement  de  Pondichéry,  rentre  en 
France. 

«  J'apprends   avec   plaisir,   écrivait-il   à   Lenoir  *, 

1.  Fr.  8949-35,  8  avril  1732.  Dupleix  à  Vincens.  Bibl.  Nat. 

2.  Fr.  8980-152.    Dupleix  à  Lenoir,  27  novembre  1737.  Bibl. 
l:\at. 
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«  que  vous  jouissez  d'une  parfaite  santé,  que  le 
«  ministre  et  la  Compagnie,  contents  de  vos  services, 
«  vous  ont  admis  au  nombre  des  directeurs.  Je  vous 
«  prie  de  me  continuer  votre  bienveillance  dans  le 
«  cas  oii  il  s'agira  de  me  rendre  service.  »  Le  même 
jour*  il  écrit  à  son  frère  :  «Ote-liii  le  mal  qu'il  a  fait, 
«  il  n'a  rien  que  n'aient  les  hommes  les  plus  ordi- 
«  naires.  »  Et  quelque  temps  avant,  Dumas,  successeur 
de  Lenoir,  avait  reçu  de  Dupleix  la  lettre  suivante  ^  : 
«  Je  ne  fais  aucun  doute  qu'à  l'arrivée  on  ne  lui 
«  mette  la  main  sur  le  collet  et  sur  les  vracs  où  il  a 
«  ensablé  son  or,  et  peut-être  que,  réduit  à  la  der- 
«  nière  misère,  il  sera,  sur  la  fin  de  ses  jours,  réduit  à 
«  mendier  un  misérable  emploi,  à  moins  que  l'in- 
«  commodité  que  lui  cause  la  mer,  jointe  au  chagrin 
«  dont  il  est  rongé,  n'abrège  ses  jours.  » 

Son  attitude  envers  Lenoir,  c'est  un  exemple  pris 
entre  mille  ;  bien  peu  sont  ceux  qui  n'ont  pas  donné 
carrière  à  sa  critique  acerbe  quand  cela  ne  va  pas 
jusqu'à  la  médisance. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  Dupleix  n'aima  per- 
sonne ;  on  pourra  nous  rétorquer  qu'il  aima  Vincens 
et  sa  famille.  Sans  doute,  il  peut  y  avoir  quelques 
rares  exceptions  ;  il  y  en  a  une  certainement  pour 
Mme  Vincens,  Jeanne  Albert,  qui  deviendra  plus 
tard  sa  femme.  Que  l'on  n'aille  pas  déduire  des  rela- 
tions plus  ou  moins  avouables  entre  Dupleix  et  celle 
que  les   Hindous   appelaient   Jan  Begum.    Rien  ne 

1.  Fr.  8980-155.  Dupleix  à  son  frère,  27  novembre  1737.  Bibl. 
Nat. 

2.  Arsenal,  4743-86.   Dupleix  à  Dumas,  17  avril  1736. 
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permet  de  faire  la  moindre  supposition  sur  la  con- 
duite de  Dupleix  et  l'acte  qu'il  fit  en  épousant  cette 
veuve,  mère  de  cinq  enfants,  peut  très  bien  n'avoir 
eu  que  de  nobles  mobiles.  Il  est  de  notoriété  publi- 
que que  Jeanne  Albert  était  une  femme  remar- 
quable au  physique  comme  au  moral.  A  sa  beauté 
s'ajoutaient  tous  les  charmes  d'une  vaste  intelli- 
gence et  d'une  grâce  infinie  ;  ses  sœurs  et  ses  filles 
autour  d'elle  étaient  pleines  de  talents  et  certaines, 
comme  Rose,  «la  plus  belle  femme  da  l'Inde,» 
la  surpassaient  en  beauté.  Dupleix  était  seul,  maus- 
sade ;  les  familles  de  ses  collègues  lui  étaient  toutes 
également  antipathiques.  Artiste  et  musicien,  le 
milieu  de  la  famille  Vincens,  où  l'on  aimait  comme  lui 
la  musique,  l'attira  vite.  L'exilé  y  trouvait  le  bien- 
être  intime  dont  sa  jeunesse  avait  été  sevrée  ;  il 
aima  ceux  de  ce  cénacle  parce  qu'ils  contribuaient 
à  l'agrément  de  sa  vie  de  chaque  jour. 

Il  est  bon  de  remarquer  qu3  ces  constatations  ne 
tendent  en  aucune  façon  à  diminuer  Dupleix.  L'af- 
fection qu'il  eut  pour  sa  femme  et  ses  belles-filles 
fut  sincère  et  certes  elles  la  méritaient.  Mais  cet 
amour  pour  l'être  d'élite  que  fut  Jeanne  Albert  eut 
le  malheureux  effet  d'accentuer  les  défauts  de  son 
caractère.  Dépensier  et  fastueux  lui-même,  il  épousa 
une  femme  entre  les  mains  de  qui  l'argent  ne  faisait 
que  passer.  L'un  et  l'autre  étaient  faits  à  la  même 
image,  elle,  autant  que  lui,  avait  soif  de  domination. 
Plus  encore  après  son  mariage  qu'avant,  Dupleix 
fut  jaloux  de  ses  prérogatives  et  entier  de  carac- 
tère. 
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Nous  avons  dit  que  pour  la  grande  majorité  de  ses 
contemporains  Dupleix  fut  un  censeur  sévère  à  qui 
le  mot  de  «  fripon  »  monte  à  tout  propos  sur  les  lèvres. 
Or,  mçme  avant  qu'aucun  désaccord  ne  se  produisit 
entre  La  Bourdonnais  et  lui,  La  Boardonnais  lui 
était  plutôt  antipathique.  C'était  son  rival  de  tou- 
jours. 

A  peu  près  du  même  âgô  (Dupleix  a  deux  ans  de 
plus  que  La  Bourdonnais)  ils  se  sont  connus  dans  les 
Indes  dès  leur  jeunesse.  L'un  et  l'autre  entrepre- 
nants et  actifs,  commerçants  l'un  et  l'autre,  ils 
furent  assez  souvent  en  relations  d'affaires  et  s'écri- 
virent des  lettres  cordiales.  On  ne  peut  pas  afRrmer 
qu'elles  fussent  sincères  de  la  part  de  Dupleix,  étant 
donné  son  attitude  avec  d'autres  et  la  jalousie  qui 
grandissait  en  lui  contre  La  Bourdonnais.  Elle  était 
justifiée  par  la  bonne  fortune  du  Malouin.  Dans  la 
période  qui  précède  1735,  Dupleix  se  heurtait  souvent 
à  la  concurrence  que  lui  faisait  La  Bourdonnais. 
Alors  qu'il  supportait  de  grosses  pertes,  dépensant 
pour  les  combler  les  forts  bénéfices  qu'il  avait  faits 
précédemment  et  voyait  détruits  tous  ses  espoirs 
quand  il  allait  toucher  à  la  richesse,  son  seul  objectif 
à  cette  époque  ^,  La  Bourdonnais  avait  la  chance  de 

1.  Il  dit  dans  une  lettre  à  Burat  du  4  août  1735  après  la  nomi- 
nation de  Dumas  au  poste  de  gouverneur  de  Pondichéry,  en  rem- 
placement de  Lenoir  :  «  Bien  des  gens  comptaient  que  je  devais 
«  relever  de  M.  Lenoir.  Je  ne  l'ai  jamais  cru,  de  façon  que  cette 
«  nouvelle  ne  m'a  pas  surpris.  Je  ne  pouvais,  du  reste,  quitter 
«  si  vite  ce  pays  (Chandernagor)  sans  apporter  un  dérangement 
«  considérable  à  mes  affaires  particulières  qui,  ma  foi,  me  touchent 
«  plus  que  l'honneur  d'être  gouverneur  de  Pondichéry,  honneur 
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réaliser  une  fortune  qui  lui  permettait  de  revenir  en 
France  et  de  s'y  marier. 

Bien  plus,  alors  que  lui,  Dupleix,  depuis  plusieurs 
années  déjà  au  service  de  la  Compagnie,  reste  à  Chan- 
dernagor,  La  Bourdonnais,  qui  a  été  jadis  ollicier 
de  la  marine  de  la  Compagnie,  mais  qui  depuis  quel- 
ques années  l'a  abandonnée  pour  travailler  pour  son 
propre  compte  et  se  mettre  même  au  service  du  Por- 
tugal, est  nommé  au  poste  de  gouverneur  général  des 
Iles  de  France  et  de  Bourbon  et  devient,  par  cela  même, 
un  compétiteur  au  poste  de  gouverneur  général  des 
établissements  des  Indes  à  Pondichéry.  Et  de  voir 
revenir  dans  l'Océan  Indien  son  concurrent  heureux, 
le  dépit  de  Dupleix  éclate  dans  toutes  ses  lettres. 
La  nomination  de  Dumas  ne  l'émeut  que  médiocre- 
ment, il  est  plus  ancien  que  lui  parmi  les  employés  de 
la  Compagnie.  Mais  La  Bourdonnais  !  son  cadet... 
«  La  nomination  de  M.  de  La  Bourdonnais  à  votre 
«  place,  écrit-il  à  Dumas  ^,  m'a  surpris  ainsi  que  toute 
(c  l'Inde.  Dieu  veuille  que  la  Compagnie  n'ait  point 
«  lieu  de  s'en  repentir.  La  vivacité  et  la  pétulance  du 
«  sujet  me  le  font  craindre.  Je  regarde  ce  gouverne- 
«  ment  comme  le  plus  dilHcile  de  toute  l'Inde  et 
«  auquel  son  humeur  ne  convient  nullement.  »  Avec 
le  chevalier  de  La  Farelle  il  se  gêne  moins  :  «  Que  direz- 
«  vous  de  la  nomination  de  La  Bourdonnais  au  gou- 
«  vernement  des  deux  îles  ?  Il  n'a  rien  épargné  pour 

«  qui  ne  date  de  rien,  lorsque  nous  serons  rendus  en  Europe, 
«  où  chacun  rentrant  dans  sa  coquille  ne  se  fera  distinguer 
«  qu'autant  quil  aura  du  bien.  »  Ars.,  4743-23. 

1.  Ars.,  4743-36.  Dupleix  à  Dumas,  le  19  décembre  1735. 
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«  obtenir  ce  poste,  tout  a  été  employé  et  il  a,  dit-on, 
«  beaucoup  d'obligation  à  son  épouse.  Je  n'en  crois 
«  rien,  elle  est  trop  bien  élevée  pour  avoir  fait  aucune 
«  bassesse,  mais  cependant,  ce  diable  de  bruit  ne 
«  vaut  rien  du  tout.  Tous  les  officiers  de  vaisseaux  le 
«  disent.  Je  ne  sais  si  la  Compagnie  sera  satisfaite  de 
«  ce  nouveau  gouverneur  ;  il  a  trop  promis  pour  ne 
«  point  manquer  en  beaucoup  de  choses.  Vous  le 
«  connaissez,  je  n'en  dis  point  davantage.  » 

La  nomination  de  La  Bourdonnais  lui  a  été  si  désa- 
gréable qu'il  en  parle  à  presque  tous  ses  correspon- 
dants qui,  ce  19  décembre,  sont  nombreux.  Dans  sa 
lettre  au  directeur  Hardancourt,  son  dépit  plus  voilé 
n'en  est  pas  moins  violent  :  «  Je  souhaite,  ricane-t-il  ^, 
«  que  la  Compagnie  retire  des  talents  de  M.  de  la 
f  Bourdonnais  tout  ce  qu'elle  en  espère,  il  n'y  a  dans 
/«  toute  l'Inde  qu'une  voix  sur  son  chapitre,  il  est 
«  vrai  qu'elle  ne  lui  est  pas  avantageuse  ;  peut-être 
«  se  trompe-t-on,  il  faut  le  souhaiter  pour  l'honneur 
«  de  la  Compagnie  qui  l'a  sans  doute  mieux  connu. 
«  Monsieur  Lenoir  le  connaît  encore  mieux  qu'elle, 
«  il  ne  sera  pas  son  apologiste  ^.  » 

Citons,  pour  finir,  cette  phrase  extraite  de  sa  lattre 
à  Duvelaër,  alors  directeur  de  Lorient  ^  :  «  J'admire 
«  la  modestie  de  La  Bourdonnais  de  s'être  restreint 


1.  Ars.,  4743,  19  décembre  1735.  Dupleix  à  Hardancourt. 

2.  On  est  assez  étonné  de  voir  Dupleix  en  appeler  au  témoi- 
gnage de  Lenoir  dont  il  a  dit  pis  que  pendre.  Son  historien, 
M.  Cultru,  avoue  lui-même  que  Dupleix  n'en  est  pas  à  une  con- 
tradiction près. 

3.  Ars.,  4743,  19  décembre  1735.  Dupleix  à  Duvelaër. 
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«  au  gouvernement  des  îles  et  je  ne  conçois  pas  la 
«  Compagnie  de  s'être  laissé  leurer  par  les  fariboles 
«  de  cet  évaporé.  Que  de  belles  promesses  de  part  et 
«  d'autres  !  Il  n'y  manque  qu'une  chose  et  la  suite 
«  la  fera  voir.  »  Puis  cette  phrase,  vraiment  pro- 
phétique dans  la  bouche  de  Dupleix  et  qui  montre 
combien  il  connaît  le  Malouin  et  partant,  combien  il 
le  redoute  :  «  La  Bourdonnais  ira  loin,  ou  bien  tom- 
«  bera  dans  le  néant,  il  ne  peut  y  avoir  de  milieu 
«  chez  lui  ».  Lorsque  Dupleix  écrivait  ces  lignes,  La 
Bourdonnais  n'avait  rien  fait  encore  et  nous  venons 
de  voir  que  le  gouverneur  de  Chandernagor  racontait, 
à  qui  voulait  l'entendre,  qu'il  ne  ferait  rien.  Comment 
en  effet  «  un  set  »  (le  mot  est  de  lui)  pourrait-il  réussir 
dans  ce  gouvernement  qu'il  déclare  le  plus  difficile 
de  toute  l'Inde  ?  L'œuvre  impérissable  de  La  Bour- 
donnais dans  les  îles  o'était  pas  faite  pour  le  rendre 
plus  sympathique  à  Dupleix.  Cependant  les  années 
coulèrent  ;  de  Chandernagor,  Dupleix  passa  à  Pon- 
dichéry  ;  tandis  que  La  Bourdonnais  restait  dans 
son  même  gouvernement  ^.  Leurs  rapports  adminis- 
tratifs, sauf  une  contestation  à  propos  du  commerce 
de  Mozambique,  restèrent  polis,  cordiaux  même 
quelquefois  ;  ils  étaient  loin  l'un  de  l'autre,  indépen- 

1.  Dupleix  avait  craint  beaucoup  de  voir  La  Bourdonnais 
nommé  à  Pondichéry.  Il  en  parle  souvent  dans  sa  correspondance 
à  cette  époque.  La  Bourdonnais,  disait-il,  avait  envoyé  son 
frère  en  France  pour  demander  le  poste.  Dupleix  affectait  de 
considérer  la  chose  comme  faite.  Il  écrivait  à  Dulaurens  (5  dé- 
cembre 1739,  fr.  8982-161)  :  «  Il  a  la  protection  de  Fulvy,  qui 
«  le  couvre  contre  vents  et  marées,  et  l'on  est  dans  le  siècle  des 
«  choses  surprenantes.  » 
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dant  l'un  de  l'autre,  et,  parce  qu'ils  avaient  l'un  et 
l'autre  des  intérêts  dans  les  vaisseaux  qui  faisaient 
le  commerce  des  Indes,  obligés  de  compter  sur  leur 
bonne  volonté  mutuelle. 

Lorsque  La  Bourdonnais  arriva  à  Pondichéry, 
Dupleix  fut  vraiment  heureux  de  l'y  voir,  mais,  les 
connaissant  l'un  et  l'autre,  pouvait-on  penser  que 
cette  entente  fut  susceptible  de  durer,  alors  que  l'un 
était  gouverneur  souverain  de  tous  les  établissements 
français  des  Indes,  et  que  l'autre  était  amiral  souve- 
rain commandant  l'escadre  envoyée  au  secours  des 
comptoirs  français  en  péril. 

Sans    autorité    supérieure  pondératrice,  entier  et 
/  tenace,    franc   d'une  franchise  qui  ressemble  à  celle 
du  misanthrope  de  Molière,  enfonçant  les  obstacles, 

I     ne  les  tournant  jamais,  La  Bourdonnais  se  trouvait  en 
I 

présence  de  Dupleix,  autoritaire  et  très  chatouilleux 

i  dans  les  questions  de  préséance,  orgueilleux  et  ran- 
cunier, si  rétif  à  supporter  une  direction  quelconque 
qu'il  résista  souvent  aux  ordres  de  la  Compagnie  ^  et 
que,  gouverneur  de  Chandernagor,  il  écrivait  à  son 
frère  en  lui  parlant  de  son  supérieur,  le  gouverneur 
de  Pondichéry  :  «  Je  ne  suis  sous  ses  ordres  qu'autant 
«  que  je  le  juge  nécessaire  au  bien  du  service  ;  hors 
«  de  là  je  n'en  fais  aucun  compte^.  »  Le  conflit  était 
inévitable  :  il  ne  tarda  pas  à  naître. 

1.  De  cela  on  ne  peut  le  blâmer  dans  l'intérêt  de  la  France. 
?        2.  M.  Martineau,  qui  est  actuellement  la  personne  qui  connaît 
j     le  mieux  Dupleix,  s'exprime  ainsi  à  propos  de  son  caractère  : 
«  Par   une   inclination   naturelle   que   rien   ne   corrigea    jamais, 
«  il  était  d'une  extrême  susceptibilité  ;  jamais  il  ne  put  élever 
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A  peine  La  Bourdonnais  est-il  débarqué  que  des 
incidents  se  produisent.  Ce  sont  des  questions  d'éti- 
quette, pourrait-on  dire,  mais  qui  contribuent  à 
créer  entre  les  deux  gouverneurs  une  constante  et 
sourde  impatience.  Le  13  juillet,  La  Bourdonnais  se 
rend  à  Oulgaret  où  l'air  pur  est  des  plus  profitables  à 
sa  santé  ébranlée  par  le  scorbut,  depuis  son  séjour 
forcé  dans  la  baie  d'Antongil.  Il  est  en  «  robe  de  cham- 
bre et  en  bonnet  »,  incognito.  Or,  en  franchissant  la 
porte  de  Villenour,  il  est  reconnu  par  le  chef  de  poste 
qui  alerte  ses  hommes  et  fait  battre  le  tambour.  La 
Bourdonnais  lui  fait  dire,  par  son  pion,  que  ces  hon- 
neurs sont  inutiles,  ce  n'est  pas  en  chef  militaire  qu'il 
passe,  c'est  en  simple  particulier  allant  à  la  campagne. 
En  revenant,  à  la  porte  de  Valdaour,  au  poste  du 
Fort,  la  même  scène  se  reproduit,  que  La  Bourdon- 
nais fait  chaque  fois  cesser.  De  retour  en  ville  il 
réfléchit  sur  ce  qui  vient  de  se  passer.  Ces  postes 
qui  rendent  les  honneurs  militaires  le  font  d'après 
un  ordre  ;  or  il  se  souvient  que  les  tambours  bat- 
taient le  rappel  alors  que  pour  le  gouverneur  de 
Pondichéry  ils  battent  toujours  aux  champs.  Pour- 
quoi cette  différence  ?  La  Bourdonnais  fait  venir 
l'officier  chargé  de  ce  service  et  lui  fait  remarquer  que 
du  moment  que  l'on  bat  aux  champs  non  seulement 
pour  le  gouverneur  de  Pondichéry,  mais  encore  pour 
le  commandant  en  second  de  la  place,  il  lui  semble 

«  son  âme  au-dessus  de  certaines  mesquineries  ;  la  moindre 
«  critique  Im  tenait  à  cœur  ;  la  moindre  résistance  l'exaspérait. 
«  Et  alors  il  considérait  comme  une  attaque  et  même  comme  une 
«  injure  personnelle  la  discussion  de  ses  idées.  »  Dupleix,  p.  496. 
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convenable  que  des  honneurs  identiques  soient  rendus 
au  commandant  de  l'escadre,  dépositaire  de  pouvoirs 
indépendants  égaux  à  ceux  du  gouverneur  des  Éta- 
blissements des  Indes.  A  cela  l'officier  répond  inso- 
lemment :  «  Je  ne  saurais  permettre  qu'on  batte 
ainsi  ^.  » 

La  Bourdonnais  se  plaint  à  Dupleix,  l'officier  est 
mis  aux  arrêts  dans  le  clocher  du  fort.  Mais  l'incident 
ne  laisse  pas  d'indisposer  intérieurement  Dupleix, 
et  cette  irritation  trouve  bientôt  de  quoi  s'alimenter 
et  grandir.  La  Bourdonnais,  comme  commandant 
d'armée,  se  fait  rendre  en  ville,  par  ses  troupes,  les 
honneurs  dus  à  son  rang  et  chacune  de  ces  manifesta- 
tions affecte  profondément  Dupleix.  Lorsqu'il  sait 
que  La  Bourdonnais  doit  passer  une  de  ces  revues, 
il  reste  enfermé  chez  lui  et  feint  de  dormir. 

Certains  historiens  ont  trouvé  que  l'attitude  de 
La  Bourdonnais  n'était  que  l'étalage  d'une  vanité 
puérile.  C'est  l'attitude  de  tout  chef  de  corps  expédi- 
tionnaire vis-à-vis  des  autorités  civiles  d'une  ville 
où  il  tient  garnison.  Tout  autre  que  Dupleix  l'eut 
compris.  Lui  n'y  veut  voir  que  bravades  de  la  part 
de  La  Bourdonnais.  Il  garde,  suivant  son  immuable 
tactique  dans  tous  les  cas  semblables,  les  apparences 
de  la  cordialité  ;  mais  contre  son  collègue,  monte 
en  lui  une  rancune  invincible  qu'il  assouvit  dans 
l'intimité  par  les  plus  violentes  injures. 

Trois  jours  après  l'incident  que  l'on  vient  de  lire, 
Dupleix  soulage  sa  bile  dans  le  sein  du  courtier  de  la 

1.  Anandarangapoullé,  up.  cit. 
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Compagnie,  Anandarangapoullé  :  «  M.  de  La  Bour- 
«  donnais  est  un  tripotier,  un  indiscret  et  un  babil- 
«  lard.  A  cause  des  injures  qu'il  a  faites  à  Masca- 
«  reigne,  ceux  qui  sont  dans  cette  ville  avaient 
«  adressé  aux  Ministres  en  France  une  pétition  où  il 
«  y  avait  de  quoi  le  faire  pendre.  Mais  comme  sa 
«  bonne  fortune  était  de  vivre  encore  quelques  jours, 
«  comme  M.  de  Fulvy,  frère  du  contrôleur  général, 
«  était  amateur  d'argent,  il  s'est  sauvé  en  sacrifiant 
«  un  peu  de  son  trésor.  Il  a  levé  une  escadre  de  sept 
«  navires  et  s'en  est  allé  en  disant  :  «  Je  prendrai  le 
«  pays  d'Arabie  »,  et  sans  rien  prendre  du  tout,  il  a 
«  fait  du  tord  à  la  Compagnie  avec  ces  sept  navires. 
«  C'est  un  grand  fourbe  !  »  et  il  a  ajouté  bien  d'autres 
«  paroles  de  mépris  ^.  » 

Naturellement,  Anandarangapoullé  l'approuve 
vigoureusement,  ce  qu'il  avoue  avec  cynisme  : 
«  Je  répondis  suivant  son  sentiment  »,  rappor- 
te-t-il  dans  son  journal.  Heureux  de  cette  appro- 
bation, Dupleix  poursuit  :  «  M.  de  La  Bourdon- 
«  nais  a  favorisé  et  laissé  faire  les  vaisseaux  Anglais  ; 
«  s'il  ne  l'avait  pas  fait,  nous  aurions  pu  prendre 
«  tous  les  vaisseaux  anglais  ;  c'est  ce  que  m'ont  dit 
«  les  officiers  de  marine  arrivés  sur  ces  neuf  navires 
«  et  qui  sont  venus  me  trouver  isolément  *  ;  mais 

1.  Journal    d'AnandarangapouIlé. 

2.  Nous  avons  l'opinion  de  l'un  de  ces  officiers,  le  capitaine  de 
Rostaing,  sur  cette  question  de  savoir  si  La  Bourdonnais  avait 
été  à  même  de  s'emparer  des  vaisseaux  anglais.  Voici  comment 
s'exprime  cet  officier  que  rien  dans  son  journal  ne  permet  de 
considérer    comme    un    admirateur    complaisant    de    La    Bour- 

17 
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«  M.  de  La  Bourdonnais  a  donné  une  raison,  c'est  qu'il 
«  apportait  des  caisses  d'argent  et  que  trois  navires 
«  n'étaient  absolument  pas  en  état  de  combattre.  Il 
«  a  bien  fallu  admettre  cette  raison  ;  mais  désormais 
«  il  ne  pourra  plus  les  lâcher  ainsi,  et  il  n'y  aura  au- 
«  cune  explication  à  donner  si  ceux-ci  ne  tombent 
«  pas  entre  les  mains  de  ceux-là  ou  ceux-là  entre  les 
«  mains  de  ceux-ci...  Je  n'ai  écrit  ici,  prend  soin 
«  d'ajouter  Anandarangapoullé,  que  ce  qui  a  été 
«  dit  très  exactement.  » 

Ces  citations  montrent  d'une  façon  suffisamment 
claire  l'état  d'esprit  de  Dupleix  une  semaine  à  peine 
après  l'arrivée  de  La  Bourdonnais  à  Pondichéry. 
Elles  sont  indispensables  pour  se  faire  une  idée  à 
peu  près  exacte  des  choses  lorsque  le  différent  de 
Madras  surgira.  L'étude  détaillée  de  ces  impondé- 
rables est  de  la  plus  haute  importance  pour  le  dosage 
des  responsabilités. 

Le  lendemain  de  la  conversation  que  Ton  vient  de 
lire,  La  Bourdonnais  écrit  à  Dupleix,  inaugurant  une 
correspondance  suivie  entre  les  deux  gouverneurs  qui 
se  voient  pourtant  fréquemment  et  se  reçoivent,  mais 

donnais  :  «  U Achille  seul  était  meilleur  voilier  qu'eux  (les  vais- 
«  seaux  anglais)  et  tous  les  autres  navires  de  l'escadre  n'étaient 
«  que  des  coffres  chargés  de  monde  et  de  canons.  »  Et  plus  loin  : 
«  Cette  occasion  aussi  glorieuse  qu'intéressante  alors  pour  la 
«  nation  française  dans  cette  partie,  ne  nous  a  échappé  que  faute 
«  d'avoir  des  vaisseaux  faits  pour  la  guerre.  » 

D  y  a  loin  entre  cette  opinion  d'un  ofTicier  de  l'escadre,  témoin 
oculaire  de  toutes  les  rencontres  de  La  Bourdonnais  avec  la 
flotte  anglaise  et  l'opinion  que  Dupleix  affirme  être  celle  des 
officiers  de  l'escadre  française. 
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qui  considèrent  ces  missives  comme  une  précaution 
nécessaire. 

Il  lui  rappelle  d'abord  les  trois  buts  de  sa  venue 
dans  les  Indes  tels  que  Orry  les  lui  a  indiqués  dans 
sa  lettre  du  25  novembre  1745  :  1°  apporter  à  Pondi- 
chéry  les  fonds  de  la  Compagnie  ;  2^  chercher  à  dé- 
truire la  puissance  anglaise  de  quelque  façon  que  ce 
soit  sans  perdre  de  vue  le  bien  de  la  Compagnie  ; 
enfin,  en  1747,  renvoyer  l'escadre  en  France  après 
l'avoir  chargée  de  café.  Après  un  bref  récit  de  ses 
actes  depuis  son  départ  de  l'île  de  France,  il  aborde 
le  point  important  , celui  qui  consiste  à  faire  la  guerre 
aux  Anglais.  Orry  lui  ayant  laissé  toute  latitude  il 
va  prendre  sa  décision  en  s'aidant  des  conseils  de  son 
collègue  de  Pondichéry  ;  c'est  absolument  correct. 
L'escadre  anglaise,  qu'il  n'a  pu  parvenir  à  détruire, 
a  disparu  mais  elle  peut  réapparaître,  d'un  moment  à 
l'autre,  augmentée  de  trois  nouveaux  vaisseaux,  qu'on 
dit  être  sur  le  point  de  la  rejoindre.  Tant  qu'elle 
ne  sera  pas  détruite,  nos  établissements  des  Indes 
ne  peuvent  jouir  d'aucune  sécurité.  L'escadre  an- 
glaise anéantie  on  pourra  couronner  l'œu^Te  com- 
mencée par  le  siège  et  la  prise  de  Madras,  qu'on  aura 
le  temps  d'opérer  avant  le  début  de  1747,  date  fixée 
par  Orry  pour  le  retour  de  l'escadre  en  France.  Ce 
projet  qu'il  indique  dans  sa  lettre  du  17  juillet  1746^, 
La  Bourdonnais  ne  peut  en  accomplir  la  première 
partie  (la  destruction  de  la  flotte  anglaise)  que  s'il  est 


1.  Archives  des  Colonies.  Correspondance  générale  de  l'Inde, 
C2  81. 
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mieux  monté  en  canons  :  «  Nous  devons  compter 
«  combattre  l'escadre  ennemie  au  canon,  écrit-il, 
«  car  nous  ne  pouvons  guère  espérer  de  l'ahorder, 
«  ses  vaisseaux  marchant  généralement  mieux  que 
«  les  nôtres,  et  ceux  qui  les  conduisent  nous  sur- 
ce  passent  en  bonne  manœuvre,  ce  qui  leur  procurera 
«  l'avantage  du  vent,  qu'ils  sauront  conserver  ou 
«  gagner  sur  nous  au  cas  qu'ils  ne  l'aient  point  :  à 
«  moins  de  ces  coups  de  hasard  sur  lesquels  la  pru- 
«  dence  ne  permet  pas  de  compter.  «  Il  est  donc  de 
première  nécessité  que  Dupleix  lui  fournisse  du  ca- 
non, «  qui  nous  donne  au  moins  l'égalité  quant  au 
«  nombre  et  quant  au  calibre.  »  Il  lui  faut  pour  sou- 
tenir avantageusement  le  duel  d'artillerie,  44  canons 
de  18  et  14  canons  de  12.  Que  Dupleix  ne  craigne  pas 
de  dégarnir  Pondichéry  qui  n'aura  rien  à  craindre  de 
la  flotte  anglaise  puisque  La  Bourdonnais  va  juste- 
ment à  sa  rencontre  ;  il  ne  s'agit,  d'ailleurs,  que  d'un 
prêt  très  court  ;  avant  de  quitter  l'Inde  La  Bourdon- 
nais s'engage,  sur  l'honneur,  à  rendre  les  canons.  Une 
fois  ce  secours,  «  qu'il  faut  absolument  »,  accordé, 
l'escadre  française  pourra  se  mettre  en  route.  Après 
la  destruction  de  la  flotte  anglaise,  La  Bourdonnais 
renverra  ses  blessés  à  Pondichéry  et  commencera  le 
siège  de  Madras  avec  ses  forces  et  les  quelques 
troupes  que  Dupleix  lui  donnera  comme  renfort. 
En  trois  ou  quatre  jours  l'affaire  sera  faite. 

Dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  rencontrer  la  flotte 
anglaise  en  combat  naval,  par  exemple  si  elle  se 
cache  dans  un  port  hollandais,  La  Bourdonnais  en 
préviendra   Dupleix  et   se   portera   rapidement   sur 
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Madras,  qu'il  peut  enlever,  par  une  attaque  fou- 
droyante, avant  que  les  Anglais  aient  eu  le  temps 
d'accourir. 

Mais  que  faire  de  la  ville  ?  La  Bourdonnais  de- 
mande à  Dupleix  ce  qu'il  en  pense,  pour  lui  il  ne 
considère  comme  possible,  que  le  rançonnement  de 
Madras  et  la  confiscation  des  stocks  sur  lesquels  on 
pourra  mettre  la  main.  Quant  à  la  destruction  de  la 
ville,  il  n'y  croit  pas  ;  les  Anglais  auraient  tôt  fait 
de  la  remettre  sur  pied.  L'avantage  pour  la  Compa- 
gnie des  Indes  serait  certainement  moins  appréciable. 
Raser  la  ville,  mais  il  n'y  a  pas  que  des  Anglais  à 
Madras  :  «  Laisserons-nous  piller  les  habitant  Mala- 
bares  et  Arméniens  ?  » 

Voici  donc  la  question  de  la  destination  de  la  flotte 
bien  posée  ;  les  projets  futurs  sont  clairement  ex- 
posés. La  seule  difficulté  que  la  flotte  française  ren- 
contre dès  l'abord  c'est  celle  inhérente  à  son  manque 
de  vitesse  ;  seule  l'artillerie  peut  remplacer  cette 
mauvaise  construction  des  navires. 

Le  20  juillet,  Dupleix  répond  ^  ;  il  partage  absolu- 
ment l'opinion  de  La  Bourdonnais  en  ce  qui  concerne 
la  flotte  anglaise  et  Madras  :  «  Votre  idée  sur  Madras 
«  est  certainement  la  seule  qui  puisse  indemniser  la 
«  Compagnie  tant  de  ses  pertes  que  de  ses  dépenses... 
«  mais  elle  ne  peut  se  faire  avec  sûreté  qu'après  la 
«  ruine  de  l'escadre  anglaise...  ces  deux  objets  sont 
«  actuellement  les  seuls  auxquels  l'on  puisse  s'atta- 


1.  Archives  des  Colonies.  Correspondance  générale  de  l'Inde, 
C»81. 
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«  cher,  l'un  est  la  suite  nécessaire  de  l'autre.  »  Mais 
une  fois  d'accord  sur  la  nécessité  de  détruire  la  flotte 
anglaise,  il  déclare  qu'il  serait  imprudent,  pour  lui,  de 
dégarnir  Pondichéry  de  ses  canons.  Tout  ce  qu'il 
peut  offrir  à  La  Bourdonnais  consiste  en  28  canons 
de  18  au  lieu  de  44,  12  de  12,  au  lieu  de  14,  et  22  de  8. 
Il  y  a  bien  le  nombre  de  canons  demandé,  mais  ce 
n'est  qu'un  trompe  l'œil  ;  seuls  les  28  canons  de  18 
peuvent  être  utiles.  Tous  ceux  d'une  charge  de  balles 
inférieure  ne  peuvent  pas  servir  à  grand  chose  pour 
combattre  la  flotte  anglaise,  dont  tous  les  vaisseaux 
«  ont  du  24  »,  ce  qui  fait  qu'elle  lançait  deux  fois  plus 
de  mitraille  que  les  Français  à  la  bataille  de  Négapa- 
tam.  Mais  par  cette  offre,  Dupleix  était  couvert,  et 
lorsque  plus  tard  La  Bourdonnais  se  plaindra  de 
n'avoir  pas  eu  les  canons  nécessaires  pour  lutter  à 
forces  égales  avec  l'escadre  anglaise,  les  amis  de 
Dupleix  pourront  s'écrier,  avec  indignation,  que  La 
Bourdonnais  ment  et  que  Dupleix  lui  a  bel  et  bien 
offert  62  canons  «  qui  différaient  de  peu  du  calibre 
demandé  »  ;  pour  combattre  du  24  des  canons  de  18 
étaient  déjà  un  minimum. 

A  la  fin  de  cette  même  lettre  du  20  juillet  1746, 
Dupleix  répond  à  La  Bourdonnais  sur  la  question 
qu'il  lui  a  posée  le  17  :  «  Que  pensez-vous  que  nous 
a  devions  faire  de  Madras  ?  —  Je  ne  puis  vous  dire  ni 
(c  savoir  à  présent  le  parti  qu'il  convient  de  prendre 
«  au  sujet  de  Madras  si  vous  avez  le  bonheur  de  vous 
«  en  emparer,  les  circonstances  décideront  de  celui  qui 
«  sera  le  plus  conç^enable.  »  Son  opinion  personnelle 
pourtant  est  qu'il  vaut  mieux  raser  la  ville  qu'il  ne 
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pense  pas  devoir  se  relever  de  sitôt.  Les  Arméniens 
ne  sont  pas  intéressants,  on  devra  é\àdeninient  mé- 
nager les  Maures  puisqu'ils  sont  les  maîtres  du  pays  ; 
a  les  Malabarcs  exigent  aussi  quelques  attentions 
pour  les  attirer  à  Pondichéry.  »  Et  cela  est  une  idée 
chère  à  Dupleix  :  si  l'on  rase  Madras  les  marchands 
de  cette  ville  viendront  s'établir  à  Pondichéry,  ce 
qui  fera  prospérer  se  dernier  comptoir. 

Il  termine  sa  lettre  par  d'enveloppantes  formules 
de  politesse  à  celui  qu'il  traitait  l'avant-veille  de 
tripotier  et  de  fourbe.  Il  se  rend  d'ailleurs  parfaite- 
ment compte  de  l'indépendance  du  commandant  de 
l'escadre  vis-à-\is  de  lui  et  se  garde  bien  de  lui  parler 
comme  il  l'aurait  fait  s'il  avait  été  son  supérieur,  ce 
que  l'on  prétendit  plus  tard  :  «  Passa  le  ciel  que  vos 
«  entreprises  aient  tout  le  succès  que  le  roi  et  la 
«  nation  peuvent  en  espérer  ;  conduites  par  vous, 
«  Monsieur,  elles  ne  peuvent  qu'avoir  la  meilleure 
«  réussite  :  trop  heureux  que  mes  avis,  mes  conseils 
«  même  si  vous  le  voulez,  et  les  secours  que  je  vous 
«  donne  puissent  y  contribuer  autant  que  je  le  dé- 
«  sire.  » 

Le  lendemain,  dès  huit  heures  du  matin,  La  Bour- 
donnais était  chez  Dupleix^.  Reparla-t-on  canons  ? 
c'est  probable,  étant  donné  l'importance  de  la  ques- 
tion. Rien  n'en  transpira.  A  la  suite  de  cette  conversa- 
tion le  Conseil  se  réunissait,  La  Bourdonnais  y  pre- 
nait la  parole,  puis  partait  au  bout  d'une  demi-heure. 
Le  soir  Dupleix  lui  offrait  à  dîner  avec  danses  et 

1.   Journal  d'AiiandarangapouUé. 
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chants.   Trois  jours  après,  La  Bourdonnais  invitait 
à  son  tour  Dupleix. 

Cependant  le  temps  pressait.  Se  contentant  de 
son  armement  incomplet,  La  Bourdonnais,  dont  la 
santé  était  à  peu  près  remise,  se  disposa  à  prendre  la 
mer.  La  dernière  semaine  de  juillet  fut  employée 
à  équiper  les  vaisseaux  pour  l'expédition.  On  y 
chargea  des  vi\Tes  que  Anandarangapoullé  trouve 
innombrables  .  «  Enumérer  tout  ce  qu'on  a  embarqué 
serait  infini,  écrit-il,  avec  son  enthousiasme  habituel, 
et  on  pourrait  dire  que  c'est  comme  un  océan  profond 
ou  une  montagne.  »  La  qualité  pourtant  n'égalait 
pas  la  quantité,  car  une  fois  en  mer  l'eau  embarquée 
à  Pondichéry  était  si  mauvaise  qu'elle  donna  la 
dyssenterie  à  tous  les  équipages  et  que  l'on  fut  bien 
heureux  de  retrouver  les  barils  d'eau  emplis  deux 
mois  plus  tôt  à  Madagascar.  Quant  aux  munitions, 
La  Bourdonnais  dit  plus  tard  qu'elles  furent  insuffi- 
santes «  pour  soutenir  un  combat  opiniâtre  auquel  il 
fallait  s'attendre  ».  Pour  combler  les  vides  on  em- 
barqua trois  cent  quatre-vingts  soldats  de  Pondi- 
chéry, quatre-vingts  mulâtres  et  quelques  officiers  ^. 
Pour  guider  les  navires,  Dupleix  avait  arrêté  deux 
hommes  du  pays  à  raison  de  23  roupies  *  pour  un 
mois.  La  Bourdonnais  les  embarqua  ;  mais  une  fois 
à  bord  ils  voulurent  tout  abandonner  :  on  allait  à  la 
guerre  et  ils  pouvaient  être  tués.  La  Bourdonnais  ne 
parvint  à  les  conserver  qu'en  leur  promettant  que, 
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s'il  y  avait  bataille,  on  les  mettrait  à  l'entrepont,  avec 
les  aumôniers  et  les  médecins,  et  en  les  assurant  de 
divers  avantages.  En  outre  on  avait  recruté  toute  une 
petite  armée  d'Indous  capables  de  monter  les  légères 
chelingues  du  pays.  Chaque  navire  fut  pourvu  d'un 
catimaron  de  reconnaissance  avec  des  plongeurs  et 
des  pécheurs  macouas. 

Comme  il  pouvait  lui  arriver  malheur,  au  cours  de 
cette  expédition,  La  Bourdonnais  prit  soin  de  re- 
mettre à  Dupleix  des  paquets  cachetés  dont  il 
gardera  l'un  et  remettra  l'autre  à  un  tiers.  Si  l'amiral 
meurt  on  ouvrira  les  deux  paquets,  qui  contiennent 
en  double  l'injonction  à  toute  l'escadre  de  se  mettre 
sous  les  ordres  de  Dupleix. 

En  outre,  le  29  juillet  1746,  La  Bourdonnais  écri- 
vait à  son  collègue  ^  :  «  Ma  façon  de  penser  sur  l'in- 
«  térêt  dans  cette  campagne  est  si  éloignée  d'aucun 
«  bénéfice,  que  la  crainte  même  du  soupçon  m'a  fait 
«  prendre  la  précaution  d'embarquer  sur  l'escadre, 
«  M.  Bonneau,  conseiller  au  Conseil  supérieur  de  l'Ile 
«  de  France,  pour  commissaire  général  ;  mais  dans 
«  la  prise  de  Madras  que  nous  nous  proposons,  je  ne 
«  lui  crois  pas  assez  de  santé,  ni  assez  au  fait  pour 
«  veiller  dans  une  aussi  grande  ville  à  tous  les  in- 
«  térêts  de  la  Compagnie  ;  et  quand  bien  même  il  y 
«  pourrait  suffire,  je  vous  prie  pour  ma  propre  satis- 
«  faction  de  nommer  encore  un  commissaire  à 
«  Pondichéry,  qui,  d'accord  et  conjointement  avec 

1.  Archives  des  Colonies.  Correspondance  générale  de  l'Inde, 
C«81. 


266  MAHÉ     DE    LA    BOURDONNAIS 

«  celui  de  l'escadre,  veille  aux  intérêts  de  la  Compa- 
«  gnie,  tant  pour  ce  qu'on  pourra  retirer  en  nature, 
«  ou  par  capitulation  ou  autre  traité  que  l'on  pourra 
a  faire  pour  la  Compagnie  ».  De  cette  façon  La  Bour- 
donnais se  cou\Te  vis-à-vis  de  Dupleix  ;  que  l'on 
vienne  insinuer  quoi  que  ce  soit,  il  aura  un  témoin  de 
ses  actes  dans  le  commissaire  spécial  comme  il  a  eu 
dans  ses  livres  un  témoin  de  son  administration  dans 
les  Iles  en  1740. 

Ceci  fait  et  tous  les  préparatifs  étant  terminés, 
le  3  août  1746,  La  Villebague  reçoit  à  sa  table,  en 
déjeuner  d'adieux,  son  frère  et  Dupleix.  Puis,  à  trois 
heures  tout  le  monde  arrive  en  palenquin  sur  le 
quai  :  les  tambours  battent  aux  champs,  le  canon 
tonne.  Les  deux  gouverneurs  s'embrassent  ;  La  Bour- 
donnais monte  dans  sa  chelingue,  tandis  que  les 
salves  d'honneur  de  21  coups  se  succèdent.  Sur  le 
rivage  Dupleix  attend  jusqu'à  ce  que  l'embarcation 
ait  dépassé  les  trois  barres.  Alors,  de  loin,  il  salue 
encore  une  fois  et  rentre  chez  lui.  Sur  le  port  les 
badauds  commentent  l'événement,  le  courtier  Indou 
Anandarangapoullé  écoute  ces  propos  que,  le  soir 
venu,  il  consignera  dans  son  journal  :  «  Quand  celui- 
t  ci  (La  Bourdonnais.)  a  débarqué,  les  tambours  n'ont 
«  pas  battu  aux  champs  et  on  a  tiré  quinze  coups  de 
a  canon.  Du  temps  de  M.  Dumas,  on  avait  battu  aux 
«  champs  et  on  avait  tiré  vingt  et  un  coups  de  canon  ; 
»  M.  Dupleix  n'a  pas  fait  faire  ainsi  :  il  en  est  résulté 
«  des  ennuis.  Pour  détruire  cette  mauvaise  chose, 
«  maintenant,  il  a  fait  battre  aux  champs  et  tirer 
«  vingt  et  un  coups  de  canon,  et  même  il  l'a  accom- 
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«  pagné  et  est  resté  là  jusqu'à  ce  qu'il  ait  dépassé 
«  les  trois  barres.  »  «  C'est  parce  qu'il  est  venu  lui- 
«  même,  retorquait-on,  qu'on  a  battu  le  tambour  ;  il  a 
«  employé  là  un  moyen  détourné.  » 

Le  lendemain  matin,  avant  d'appareiller,  La  Bour- 
donnais reçut  à  son  bord  le  fils  de  Chandâçâhib  et 
son  cousin,  le  fils  de  Baraçahib.  Trois  cent  cinquante 
matelots  rangés  sur  le  pont  furent  passés  en  revue. 
L'amiral  reçut  les  visiteurs  dans  sa  cabine  et,  sur  le 
désir  exprimé  par  eux  de  connaître  les  travaux  aux- 
quels se  livraient  les  équipages,  il  donna  l'ordre  aux 
marins  de  vaquer  à  leurs  occupations  de  chaque 
jour.  Puis  il  promena  ses  hôtes  à  travers  le  vaisseau, 
leur  fit  voir  les  canons,  le  premier  pont,  le  second 
pont,  toute  la  vie  trépidente  d'un  vaisseau  de  guerre 
en  partance.  Les  princes  Indous  se  montraient  en- 
chantés. Ils  remercièrent  La  Bourdonnais  et  lui 
offrirent  chacun  un  serpeau  d'honneur,  dont  celui 
du  fils  de  Chandâçâhib  fut  estimé  à  120  roupies  en- 
viron ^.  La  Bourdonnais  de  son  côté  leur  offrit  à 
chacun  un  fusil  garni  d'argent  dont  l'un  muni  d'une 
baïonnette,  tous  deux  de  grande  valeur.  Puis  les 
princes  prirent  congé  de  lui  et,  tandis  qu'ils  descen- 
daient dans  leur  chelingue,  chacun  des  navires  de 
l'escadre  les  saluait  de  deux  coups  de  canon.  Au  der- 
nier coup,  les  équipages  rangés  sur  les  navires  se 
découvrirent  et  par  trois  fois,  au  roulement  continu 
des  tambours,  monta  un  grand  cri  de  :  «  Vive  le 
Roi  !  » 

1.  300  francs. 
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A  onze  heures  l'escadre  mettait  à  la  voile  ;  et  tandis 
qu'il  s'éloignait,  le  navire-amiral  saluait  Pondichéry 
de  quinze  coups  de  canon  auxquels  le  fort  répondait 
coup  pour  coup.  Le  temps  s'était  mis  au  beau  ;  La 
Bourdonnais  espérait  en  quinze  jours  en  avoir  fini 
avec  l'escadre  anglaise,  qu'on  disait  être  à  Trinque- 
malé  dans  l'île  de  Ceylan  en  train  de  se  réparer.  Il 
emportait  les  vœux  ardents  des  habitants  de  Pondi- 
chéry .«  Ils  disent  que  le  Seigneur  suprême  veut 
«  qu'il  soit  victorieux,  écrivait  ce  soir-là  Anandaran- 
«  gapoullé,  aussi  tous  sont  dans  la  joie  de  l'espé- 
«  rance.  » 


CHAPITRE  XII 

l'insaisissable  escadre  anglaise 

Au  bout  de  quatre  jours  de  navigation  le  vent 
tomba  tout  à  coup,  de  telle  façon,  qu'à  la  fin  de  la 
semaine,  l'escadre  n'avait  gagné  que  neuf  lieues. 
De  ce  train-là,  pensait-on  à  bord,  il  faudrait  un  mois 
pour  gagner  Trinquemalé.  A  ce  premier  contre- 
temps vint  bientôt  s'ajouter  un  autre  ennui  :  l'eau 
corrompue  embarquée  à  Pondichéry  compromit 
sérieusement  l'état  sanitaire  des  équipages.  Les 
hommes  tombaient  malades,  les  uns  après  les  autres, 
bientôt  la  moitié  était  sur  les  cadres.  La  Bourdon- 
nais, mal  remis,  fut  des  premiers  repris  par  les  fièvres 
et  le  scorbut,  et  son  mal  empira  rapidement.  Malgré 
tout,  ces  souffrances  ne  faisaient  qu'augmenter  dans 
le  cœur  des  troupes  l'espoir  de  rencontrer  la  flotte 
anglaise  ?  Si  l'on  arrivait  enfin  à  se  mesurer  avec 
elle,  tous  ces  maux  seraient  oubliés  !  Mais  rien  ;  l'es- 
cadre anglaise  demeurait  invisible  et  le  calme  de  la 
mer  se  faisait  de  plus  en  plus  désespérant.  La  Bour- 
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donnais,  étendu  dans  sa  cabine,  tremblant  de  fièvre, 
se  désolait  de  voir  le  temps,  si  précieux,  se  consumer 
dans  l'inaction.  Le  10,  il  écrit  à  Dupleix  :  «  Si  nous 
«  nous  opiniâtrons  à  les  aller  chercher  (les  vaisseaux 
«  anglais  qui  croisent  au  large),  comme  ils  marchent 
«  mieux  que  nous,  nous  n'aurons  que  l'avantage  de 
«  leur  faire  quitter  une  croisière  pour  en  prendre  une 
«  autre  ;  le  temps  se  passera  ;  le  mois  d'octobre 
«  viendra,  et  nous  ne  pourrons  plus  rien  entreprendre. 
«  Le  parti  ne  laisse  pas  d'être  embarrassant  ^.  »  Et 
La  Bourdonnais  soumet  à  Dupleix  ses  réflexions. 
On  pourrait  jusqu'au  25  continuer  à  chercher  l'es- 
cadre anglaise  ou  bien  tenter  «  la  grande  affaire  », 
le  siège  de  Madras.  Mais,  dans  la  situation  actuelle, 
l'entreprise  ne  laisse  pas  de  comporter  des  risques 
très  sérieux  ;  l'escadre  anglaise  peut  être  renforcée  des 
secours  lui  venant  d'Europe,  «  s'ils  sont  de  consé- 
quence cela  pourrait  nous  mener  à  tout,  ou  nous  ré- 
duire à  rien  ».  Ne  pourrait-on  pas  sonder  l'escadre 
anglaise  en  organisant  une  diversion  sur  le  petit 
comptoir  de  Goudelour  dont  on  parviendrait  à  s'em- 
parer rapidement  avec  quatre  mortiers?  Si  l'escadre 
anglaise  vient  à  son  secours,  on  pourra  enfin  la  défier 
en  bataille  rangée.  Si  elle  ne  vient  pas  c'est  qu'elle 
se  jugera  décidément  trop  faible.  Et  cela  permettra 
d'attaquer  Madras  avec  la  certitude  de  réussite  qu'on 
a  indiquée,  en  France,  à  La  Bourdonnais,  comme 
devant  être  une  des  directives  de  ses  décisions. 
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En  conséquence  de  toutes  ces  réflexions  l'amiral 
va  encore  s'entêter,  pendant  12  à  16  jours,  à  chercher 
les  Anglais.  Il  tâchera  de  passer  à  Trinquebar  et  à 
Négapatam  ;  là  il  dira  qu'il  va  à  la  baie  de  Trinque- 
malé,  puis  il  rebroussera  chemin,  tout  à  coup,  sur  le 
fort  Saint-David.  Y  laissant  son  escadre,  il  viendra 
s'entendre  avec  Dupleix  des  derniers  préparatifs 
contre  Madras. 

Dupleix  lui  répond,  le  12  \  qu'il  ne  partage  pas 
son  point   de  vue  sur   Goudelour.   La  réplique   des 
Anglais,  en  cas  de  bombardement  de  ce  comptoir,  ne 
sera  pas  l'envoi  de  leur  flotte,  mais  une  intervention 
diplomatique  auprès  du  nabab  d'Arcate,  afin  qu'il 
prenne  fait  et  cause  pour  eux.  Or,  le  concours,  ou  seule- 
ment la  neutralité  du  nabab,  est  chose  d'importance  ; 
il  faudra,  si  on  prend  Goudelour,  acheter  les  bonnes 
dispositions  du  nabab  à  prix  d'argent,  et  il  se  fera 
payer  très  cher.  «  L'entreprise  de  Madras,  ajoute-t-il, 
«  est  absolument  la  seule  qui  puisse  nous  indemniser, 
«  nous  mettre  à  même  d'apaiser  le  nabab  et  faire  un 
«  honneur  infini   à   la   nation   dans   l'Inde.   »   Pour 
apaiser  le  nabab  (il  ne  le  dit  pas  dans  sa  lettre,  mais 
ce  qui  se  passera  dans  la  suite  l'expliquera),  il  lui 
représentera  que  si  les  Français  assiègent  Madras, 
ce  n'est  que  dans  le  but  de  lui  remettre  la  ville  après 
s'en    être    emparée,    promesse    qu'il    n'a    d'ailleurs 
jamais  eu  l'intention  de  tenir.  A  part  lui,  il  doit  se 
dire    que    c'est    de   la    diplomatie   indoue,    son   ami 
Chandaçahib  n'agit  jamais  autrement. 

1.  Archives  des  Colonies,  loc.  cit. 
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Au  reste,  cette  idée  de  diversion  sur  Goudelour 
l'impatiente  visiblement  et  cette  impatience  perce 
dans  les  termes  mêmes  qu'il  emploie  :  «  Je  suis  mor- 
«  tifié  de  ne  pouvoir  me  ranger  de  votre  sentiment 
«  et  de  vous  voir  disposé  à  laisser  subsister  Vescadre 
«  anglaise  dans  son  entier  ;  et  d^ abandonner  votre 
«  projet  sur  Madras  pour  un  objet  qui  ne  mérite  ni 
«  votre  attention  ni  la  mienne,  et  dont  les  suites  se- 
«  ront  à  charge  et  fâcheuses  pour  nous.  » 

Si  La  Bourdonnais  était  a  disposé  à  laisser  subsister 
l'escadre  anglaise  dans  son  entier  »,  c'est  bien  parce 
qu'avec  les  vaisseaux  qu'il  avait  il  ne  pouvait  jamais 
arriver  à  la  joindre  ;  quant  au  projet  sur  Madras, 
il  ne  l'abandonnait  en  aucune  façon,  il  cherchait  seule- 
ment à  l'entourer  du  plus  de  garanties  de  bonne 
réussite  possibles. 

Dupleix  s'énerve,  on  le  sent  pour  la  première  fois, 
et  cet  énervement  ne  va  faire  que  croître  avec  le 
temps.  Il  faut  aller  à  Trinquemalé,  dit-il  à  La  Bour- 
donnais, il  y  a  là  des  vaisseaux  anglais  en  réparation 
qu'il  faut  détruire.  Quant  aux  forces  d'Europe,  il 
n'y  croit  pas.  Si  l'on  attaque  Madras  il  ne  pense  pas 
que  les  vaisseaux  anglais  y  viennent  ;  ils  iront  d'abord 
débarquer  leurs  malades  et  faire  leurs  préparatifs 
à  Goudelour,  lui,  Dupleix,  le  saura  et  il  aura  le  temps 
de  prévenir  La  Bourdonnais.  Cela,  c'est  une  suppo- 
sition ;  Dupleix  ne  prévoit  pas  le  cas  où  les  Anglais, 
malgré  ses  prévisions,  auraient  reçu  des  renforts  et 
se  porteraient  rapidement,  par  un  coup  d'audace, 
après  tout  possible,  au  secours  de  Madras. 

Mais  il  y  a  dans  la  lettre  de  Dupleix  des  réflexions 
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■contre  l'entreprise  de  Goudelour,  qui  paraissent 
avoir  convaincu  La  Bourdonnais,  il  n'en  parlera  plus 
désormais.  Il  s'occupe  activement  à  rechercher  la 
flotte  anglaise. 

Le  13  août,  il  arrive  à  Karikal,  mais  il  ne  peut 
débarquer  pour  s'entretenir  avec  l'agent  de  la  Com- 
pagnie, Le  Riche,  tant  son  mal  a  empiré  ;  il  ne  peut 
plus  se  tenir  sur  ses  jambes  ;  il  est  contraint  de  rester 
constamment  étendu.  Mais  si  son  corps  est  épuisé, 
sa  tête  travaille  toujours,  il  continue  à  recevoir  les 
renseignements  que  l'on  glane,  de  ci,  de  là,  bien 
mieux,  il  combine  des  plans  de  campagne. 

Le  vaisseau  de  Peyton,  apprend-il,  est  hors  de 
service  ;  c'est  Lord  Nortesk  qui  commande  les  vais- 
seaux encore  en  état  de  tenir  la  mer.  Peut-être  arrive- 
ra-t-on  à  les  joindre  un  jour  ou  l'autre  ;  il  fixe  au 
20  août  la  limite  de  ses  recherches. 

Tandis  que  l'escadre  est  en  rade,  arrivent,  à  bord 
de  V Achille,  deux  Cingalais  venant  de  Trinquemalé. 
Sur  la  carte,  que  Dupleix  a  donné  à  La  Bourdonnais 
lorsqu'il  quitta  Pondichéry,  ils  expliquent  où  se 
trouvent  les  vaisseaux  anglais  au  radoub.  Ils  sont 
au  fond  de  la  baie,  dans  une  anse  d'où  il  est  impossible 
de  les  apercevoir  du  large  ;  un  pilote  hollandais  les 
a  mis  là  à  l'abri  ;  on  ne  peut  les  atteindre  qu'en  se 
touant,  en  passant  entre  deux  forts  qui  défendent  la 
baie.  Un  seul  vaisseau  embossé  dans  ce  défilé,  peut 
en  interdire  l'accès.  Dans  ces  conditions,  avec  le  peu 
de  temps  qui  reste,  faut-il  tenter  une  action  contre 
Trinquemalé  ?  La  Bourdonnais  réunit  autour  de 
son  lit  de  la    Porte  -  Barré,   de  Fontbrune,  de  Ros- 
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taing  et  Deforges-Boucher  ;  ils  sont  d'a.vis  de  ne  pas 
pousser  jusque-là,  il  vaut  mieux  revenir  vers  Madras. 

Pendant  qu'ils  est  encore  à  Karikal,  La  Bourdon- 
nais a  une  minute  de  joie  :  Tout  à  coup  apparaissent 
à  l'horizon  trois  navires  ;  enfin  ce  sont  les  trois 
vaisseaux  de  Lord  Nortesk.  L'amiral  donne  l'ordre 
d'appareiller,  aussitôt  que  le  vent  le  permettra,  pour 
se  lancer  à  leur  poursuite.  Hélas  !  la  joie  de  tous  est 
de  courte  durée  :  les  trois  vaisseaux  sont  hollandais, 
ils  se  dirigent  vers  Négapatam. 

Mais  si  ces  navires  ne  sont  pas  Anglais,  du  moins 
ils  vont  donner  aux  Français  des  renseignements  sur 
la  flotte  ennemie.  Un  certain  sieur  Dumont,  qui  est 
subrecargue  sur  l'un  d'eux,  écrit  à  La  Bourdonnais 
et  les  nouvelles  qu'il  lui  donne  infirment  complète- 
ment ce  que  l'on  a  dit  jusque-là  à  l'amiral.  L'escadre 
anglaise  est  forte  de  six  vaisseaux,  elle  se  trouve 
environ  à  60  lieues  de  Négapatam,  elle  a  visité  les 
navires  hollandais  et  leur  a  dit  que  le  grand  nombre 
des  vaisseaux  français  les  empêche  seul  de  les  atta- 
quer, mais  que  d'ici  peu  ils  attendent  quatre  bâti- 
ments de  renfort  et  qu'alors  ils  reprendront  l'offensive. 

Sur  ce,  Paradis  arrive  à  Karikal,  envoyé  secrète- 
ment par  Dupleix  pour  prendre  langue  avec  La  Bour- 
donnais. Il  est  parti,  le  12,  de  Pondichéry,  en  gi^and 
mystère,  et,  afin  de  faire  croire  qu'il  ignore  son 
absence,  Dupleix  prend  soin  de  le  faire  demander 
après  son  départ  comme  s'il  le  croyait  encore  dans 
la  ville.  Malgré  ces  précautions,  son  voyage  n'a  pas 
passé  inaperçu  ;  le  13,  l'alarme  est  déjà  donné  à 
Goudelour  et  à  Dévanampatnam. 
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Donc,  le  14  août,  Paradis  rejoint  La  Bourdonnais 
qui  lui  expose  la  situation  et  lui  fait  part  de  ses  pro- 
jets. Puis,  l'amiral  écrit  à  Dupleix  ce  qu'il  \4ent  de 
dire  à  son  confident  auquel  il  remet  la  lettre  ^. 
Il  y  expose  ce  qu'il  va  entreprendre  avec  une  lucidité 
et  une  précision  surprenantes  pour  un  homme 
épuisé  comme  il  l'est  par  la  maladie.  Il  n'est  plus 
douteux  que  l'escadre  anglaise  est  maintenant  au 
complet.  «  Nous  n'avons  plus  que  deux  partis  à 
«  prendre,  celui  de  les  aller  chercher,  ou  celui  de  les 
«  forcer  à  venir  nous  trouver  eux-mêmes.  Si  nous 
«  allons  les  chercher,  il  est  sûr  qu'ils  nous  éviteront  ; 
«  il  est  encore  aussi  sûr  qu'ils  marcheront  mieux  que 
«  nous  ;  par  conséquent  nous  n'aurons  pas  le  plaisir 
«  de  les  rencontrer,  mais  le  chagrin  de  les  voir  nous 
«  échapper,  et  le  temps  passe.  »  Il  est  donc  plus  utile 
d'attaquer  Madras  et  d'en  avoir  fini  avec  la  place 
avant  que  l'escadre  anglaise  n'ait  le  temps  d'accou- 
rir. «  S'ils  ont  avis  que  nous  allons  les  chercher,  il  est 
«  à  croire  qu'il  pousseront  le  plus  au  sud  qu'ils 
«  pourront.  Présentement  ils  sont  à  soixante  lieues 
«  de  Négapatam  ;  tablons  là-dessus.  On  ne  se  mettra 
«  en  campagne,  pour  leur  donner  avis  que  nous 
«  redonnons  à  la  côte  que  le  jour  que  nous  mouille- 
«  rons  à  Pondichéry  ;  il  faut  trois  jours  pour  arriver 
«  à  Négapatam, 

«  Mettez  que  le  courrier  trouve  une  embarcation 
«  toute  prête,  elle  ne  peut  joindre  les  Anglais  qu'en 
«  quatre  ou  cinq  jours,  il  leur  en  faut  pour  arriver 

1.  Archives  des  Colonies,  loc.  cit. 
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«  à  Madras  deux  ou  trois  ;  cela  fait  bien  au  moins 
«  dix  à  douze  jours  écoulés,  que  je  compte  employer 
«  comme  il  suit. 

«  En  arrivant  à  Pondichéry,  je  n'y  dois  être  que 
«  trois  heures  au  plus  pour  embarquer  les  Cipayes  ; 
«  en  deux  jours  je  serai  rendu,  un  jour  pour  des- 
«  cendre,  un  à  reconnaître,  faire  mes  batteries  de 
«  mortiers,  et  me  préparer  à  l'assaut.  La  nuit  du 
«  3  au  4,  ou  du  4  au  5,  j'attaque  ;  je  suppose  que 
«  tout  ne  se  fasse  pas  dans  le  même  jour,  le  lende- 
«  main  tout  sera  fini,  ou  nous  devons  nous  rembar- 
«  quer,  c'est-à-dire,  que  sept  à  huit  jours  après  notre 
«  arrivée  à  Pondichéry  tout  sera  fait,  ou  il  n'y  aura 
«  plus  rien  à  faire.  Ainsi  après  y  avoir  pensé  et  de 
«  l'avis  de  ces  Messieurs  (ses  officiers)  je  m'arrête 
«  à  ce  dernier  parti.  Je  parts,  le  16  d'ici,  j'irai  mouiller 
«  à  Négapatam,  j'y  resterai  le  17,  le  18  je  pousse  au 
«  large,  et  la  nuit  du  18  au  19  je  rabats  à  la  côte  et, 
«  le  19,  je  suis  chez  vous  ou  le  20  au  plus  tard  ;  je 
«  mouillerai  et  attendrai  tout  ce  que  vous  jugerez 
«  à  propos  de  m'envoyer.  »  Après  avoir  embarqué 
les  dernières  provisions  et  accessoires  parmi  lesquels 
cinq  ou  six  palenquins,  dont  un  poar  lui,  «  qui  ne 
peut  plus  se  porter  »,  il  partira  pour  Madcas. 

Paradis  lui  a  demandé  si  on  ne  pourrait  pas  re- 
mettre l'expédition  à  janvier.  «  Si  vous  voyiez  ma 
«  situation,  écrit  La  Bourdonnais,  et  la  façon  dont 
«  je  suis  diminué,  vous  conviendriez  que  je  fais  au- 
«  dessus  des  forces  humaines.  »  D'ailleurs  il  faut  que 
tout  soit  fini  pour  le  15  octobre,  date  à  laquelle  il 
faut  qu'il  revienne  ;  «  ce  sont  mes  ordres  et  j'ai  cent 


l'affaire   de  madras  277 

cinquante  raisons  pour  les  suivre.  »  Il  ne  précise 
pas,  mais  il  pense  aux  îles  sœurs  qu'il  a  dépouillées 
de  toute  l'élite  de  leur  jeunesse,  dont  il  a  employé 
tous  les  approvisionnements  au  ravitaillement  de 
son  escadre  et  qui,  délaissées,  vont  mourir  de  cet 
abandon  qui  se  prolonge  ;  il  pense  aussi  à  ce  que 
pourra  dire  la  Compagnie,  s'il  ne  lui  rapporte  pas 
les  cargaisons  qu'on  lui  a  donné  l'ordre  de  ramener  en 
France  en  dédommagement  des  frais  qu'elle  a  fait 
aux  Indes.  Et  puis  tout  à  coup,  en  écrivant,  La 
Bourdonnais  a  une  vague  intuition  que  Duplcix  peut 
penser  qu'il  a  peur  et  il  ajoute  :  «  Si  les  ennemis  me 
«  cherchent,  ils  me  trouveront,  mais  il  faut  porter 
«  des  retours  à  la  Compagnie...  Je  souhaite,  ajoute- 
«  t-il  amèrement,  que  ceux  qui  viendront  après  moi 
«  fassent  mieux,  ils  peuvent  être  plus  heureux  ; 
«  mais  pour  se  donner  plus  de  peine,  je  leur  en 
«  défie.  « 

Paradis,  porteur  de  cette  lettre,  était  de  retour,  le 
17  août,  à  Pondichéry,  à  6  heures  du  matin.  Immé- 
diatement il  se  rend  chez  Dupleix.  Après  cette  pre- 
mière conversation,  le  gouverneur  convoque  M.  d'Au 
teuil,  vraisemblablement  pour  l'avertir  qu'il  va  le 
mettre  à  la  tête  de  la  cavalerie  qui  va  être  employée 
dans  l'expédition  contre  Madras.  Puis  il  donne 
l'ordre  de  faire  préparer  les  chevaux  à  embarquer. 
L'après-midi  se  passe  à  visiter  tous  les  navires  se 
trouvant  dans  le  port  ;  durant  toute  la  nuit  suivante 
les  pêcheurs  réquisitionnés  embarquent  des  pièces 
de  toile  pour  les  tentes  et  différents  matériaux  de 
guerre. 
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Le  18  au  matin,  on  distribue  des  munitions  à 
380  cipayes  et,  le  19,  à  minuit,  l'embarquement  des 
honmies  et  des  munitions  recommence  ^. 

Pendant  ce  temps,  La  Bourdonnais  mettant  à  exé- 
cution ses  projets,  quitte  Karikal,  le  16,  et  arrive 
devant  le  comptoir  hollandais  de  Négapatam,  le  17. 
Sans  saluer,  les  neuf  vaisseaux  de  l'escadre  entrent 
dans  la  rade  et  vont  jeter  l'ancre  à  portée  de  pistolet 
chacun  d'un  navire  hollandais.  Le  gouverneur  du 
comptoir,  extrêmement  inquiet,  se  demandait  si  la 
guerre  n'était  pas  déclarée  entre  la  France  et  la 
Hollande,  lorsqu'une  barque  portant  un  officier  de 
l'escadre  française  arrive  à  quai.  Il  dissipe  les  pre- 
mières craintes  des  Hollandais  en  leur  expliquant  que 
les  vaisseaux  français  étaient  entrés  dans  le  port  sans 
saluer  ne  pouvant  supporter  l'attitude  des  Hollan- 
dais qui  rendaient  deux  coups  de  moins  aux  navires 
qui  les  saKiaient.  La  Bourdonnais  exigeait  le  respect 
dû  au  pavillon  du  roi  de  France. 

Le  gouverneur  hollandais,  se  sentant  le  plus  faible, 
se  confondit  en  protestations  d'amitié  et  envoya 
immédiatement  les  deux  premiers  conseillers  de 
Négapatam  porter  ses  compliments  au  chef  de  l'es- 
cadre française.  Par  leur  organe,  il  pria  La  Bourdon- 
nais de  lui  faire  l'honneur  d'accepter  à  dîner  le 
lendemain  avec  les  officiers  de  son  escadre  qu'il  vou- 
drait amener  avec  lui.  Sur  l'assurance  que  les  hon- 
neurs convenables  à  sa  situation  seraient  rendus,  La 
Bourdonnais  accepta  et,  le  lendemain,  il  descendait 

1.  AnandarangapouUé. 
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à  terre  accompagné  de  MM.  de  Fontbrume,  de  Ros- 
taing  et  Desforges-Boucher.  Seul,  un  effort  d'énergie 
lui  put  faire  supporter  les  fatigues  de  cette  visite, 
car  nous  savons  par  ses  lettres  l'état  dans  lequel  il 
se  trouvait  à  Karikal  ;  mais  il  était  le  chef  de  l'es- 
cadre, le  représentant  du  roi  et  de  la  France  en  face 
des  Hollandais,  il  n'avait  pas  le  droit,  ce  jour-là, 
d'être  malade. 

Lorsqu'il  fut  en  présence  du  gouverneur  hollan- 
dais, La  Bourdonnais  lui  reprocha  avec  chaleur  la 
protection  qu'il  accordait  aux  Anglais  au  préjudice 
de  la  France,  les  Hollandais  ayant  donné  asile  à 
l'escadre  anglaise  après  la  bataille  de  Négapatam  et 
lui  ayant  laissé  la  possibilité  de  se  réparer.  De  ce 
fait  elle  continuait  à  parcourir  les  mers  et  à  mettre 
les  intérêts  français  en  danger  dans  la  péninsule. 
Le  roi  de  France  serait  informé  de  cette  attitude  dé- 
loyale d'une  nation  neutre.  Et  ce  n'est  pas  un  cas 
isolé  ;  à  Batavia,  leur  conduite  odieuse  a  favorisé  la 
capture  de  nos  vaisseaux  de  Chine  et  les  équipages 
de  ces  navires  ont  été  traités  avec  la  dernière  cruauté. 

Devant  ces  véhéments  reproches,  les  Hollandais 
se  répandaient  en  malédictions  contre  le  gouverneur 
de  Batavia,  le  baron  de  Dimhof  ;  il  devrait,,  renchéris- 
saient-ils, payer  de  sa  tête  de  tels  actes.  Eux,  à  Néga- 
patam, n'avaient  pas  fait  la  même  chose  ;  sans  doute 
l'escadre  anglaise  avait  trouvé  asile  dans  la  baie  de 
Triiiquemalé,  mais  cette  baie  n'était  pas  du  ressort 
du  gouvernement  de  Négapatam  ;  ils  doutaient 
d'ailleurs  que  les  Hollandais  de  Trinquemalé  eussent 
favorisé  quoique  ce  soit  de  leur  seule  initiative  :  ce 
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qu'ils  avaient  fourni  l'avait  été  certainement  sous 
la  menace  de  la  force.  Ils  étaient  tout  à  fait  disposés 
à  nous  procurer,  comme  aux  Anglais,  de  l'eau,  du 
bois  et  «  des  rafraîchissements  ». 

Mais  une  question  que  leur  posa  La  Bourdonnais 
ne  dut  pas  être  de  leur  goût.  Comment  se  faisait-il 
qu'il  trouvait  dans  le  port  de  Négapatam  deux  vais- 
seaux français,  le  Charles  et  le  More,  dont  l'un  avait 
été  pris  par  les  forbans,  l'autre  par  les  Anglais,  alors 
que  dans  leurs  traités  avec  la  Compagnie  française 
des  Indes,  ils  s'étaient  engagés  à  ne  pas  acheter  de 
prises  françaises  ?  Le  gouverneur  fut  bien  heureux  de 
se  tirer  de  ce  mauvais  pas  en  donnant  à  La  Bour- 
donnais deux  obligations,  l'une  de  10.000  pagodes  à 
l'étoile  ^,  l'autre  de  10.000  roupies  ^,  en  nantissement 
de  la  valeur  des  deux  navires  en  attendant  que  les 
gouvernements  français  et  hollandais  aient  statué 
sur  leur  sort. 

Toutes  ces  questions  réglées,  on  allait  se  mettre 
à  table  quand  on  vient  prévenir  La  Bourdonnais  que 
l'on  avait  aperçu  six  voiles  au  large.  Enfin  c'est  l'es- 
cadre anglaise  tant  désirée.  La  Bourdonnais  prend 
congé  du  gouverneur  hollandais,  laissant  là  le  repas 
auquel  on  n'a  pas  encore  touché  et  regagne  en  toute 
hâte  son  bord  suivi  de  ses  officiers. 

Sur  l'escadre  règne  une  effervescence  joyeuse  ;  le 
commandant  est  accueilli  par  des  acclaniations  et  les 
cris  mille  fois  répétés  de  «  Vive  le  Roi  !  »  On  arbore  en 


1.  Environ  90.000  livres. 

2.  25.000  livres. 
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toute  hâte  le  pavillon  hollandais  pour  attirer  la  flotte 
ennemie  ^  ;  puis  chacun  attend.  L'escadre  anglaise 
avance  lentement  ;  à  bord  de  nos  vaisseaux  un  silence 
profond  a  succédé  à  l'enthousiasme  de  tout  à  l'heure. 
Enfin  nous  les  tenons.  Tout  à  coup,  arrivée  à  une 
portée  suffisante  pour  reconnaître  en  détail  les  vais- 
seaux à  l'ancre,  la  flotte  anglaise  fait  brusquement 
demi-tour  et  s'enfuit  à  pleines  voiles. 

A  cette  vue,  l'escadre  française  appareille  à  toute 
vitesse  et  se  lance  à  la  poursuite  de  son  enne- 
mie. L'Achille,  seul  bon  marcheur,  ne  tarde 
pas  à  prendre  la  tête  des  poursuivants  puis  à  les 
distancer  de  beaucoup.  Alors  les  vaisseaux  anglais 
font  demi-tour  et  marchent  à  sa  rencontre.  Cela 
n'est  pas  pour  l'effrayer,  à  Négapatam,  il  a  déjà  tenu 
tête,  tout  seul,  aux  feux  convergents  de  l'escadre 
anglaise,  il  peut  bien  recommencer  et  les  occuper 
jusqu'à  ce  que  le  reste  des  vaisseaux  français  soit 
sur  les  lieux  du  combat. 

Les  Anglais  ont  la  même  pensée  ;  ils  inspectent 
attentivement  le  bâtiment  de  La  Bourdonnais,  puis 
ils  virent  de  bord  et  recommencent  à  fuir.  La  nuit 
seule  interrompt  cette  poursuite  acharnée.  Le  19  elle 
recommence,  mais  nos  vaisseaux  ne  peuvent  atteindre 
les  Anglais  qui,  vers  le  milieu  de  l'après-midi,  dis- 
paraissent tout-à-fait. 

Espérant  que,  peut-être,  ils  y  retourneraient,  La 
Bourdonnais  revint  à  Négapatam  ;  il  attendit,  le  21, 

1.  Ce  procédé,  formellement  prohibé  à  l'époque  actuelle,  était 
alors   courant   et   considéré  comme  une   simple  ruse  de  guerre. 
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et,  comme  il  était  sur  le  point  de  partir,  le  22  au  matin 
un  vaisseau  hollandais  venant  de  la  pointe  de 
Calmier  lui  apprit  qu'il  avait  rencontré,  le  19,  à 
9  heures  du  soir,  sept  vaisseaux  de  guerre  se  diri- 
geant vers  l'île  Ceylan.  C'était  sans  nul  doute  l'es- 
cadre anglaise. 

Dès  lors,  la  côte  de  Coromandel  était  libre  momen- 
tanément ;  on  pouvait  tenter  l'affaire  de  Madras. 
Après  avoir  appareillé  ostensiblement,  comme  pour 
se  diriger  vers  Ceylan,  une  fois  la  nuit  venue,  La 
Bourdonnais  fit  brusquement  faire  demi-tour  à  son 
escadre  et  la  dirigea  sur  Pondichéry,  où  il  mouillait 
le  23  au  soir. 

U Achille  salua  la  \411e  de  quinze  coups  de  canons, 
puis  La  Bourdonnais,  enveloppé  dans  une  robe  de 
chambre,  la  tête  couverte  d'un  bonnet,  se  fit  conduire 
à  terre.  Depuis  huit  jours  son  état  avait  empiré  et 
les  accès  de  fièvre  étaient  devenus  de  plus  en  plus 
forts  ^.  Il  monta  en  palanquin  et  se  rendit  immédiate- 
ment chez  Dupleix.  Celui-ci.  aussitôt  prévenu  de 
l'arrivée  de  l'escadre,  avait  fait  placer  un  peu  partout 
des  sentinelles  pour  empêcher  l'accès  du  port  et 
l'approche  de  sa  maison.  Sur  son  ordre,  les  portes  de 
Pondichéry  étaient  fermées  et  toutes  les  lettres  qui 
arrivaient,  saisies. 

Cependant  le  palanquin  de  La  Bourdonnais  attei- 

1.  L'effort  fait  par  La  Bourdonnais  l'a  tellement  épuisé  qu'il 
ne  peut  même  plus  écrire  ;  le  19  il  griffonne  quatre  ou  cinq  lignes 
à  Dupleix  :  «  Mon  incommodité  qui  continue  toujours  ne  me 
«  permet  pas  de  vous  détailler  les  nouvelles...  »  C'est  de  Rostaing 
qui  écrit  à  sa  place  à  Dupleix. 
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gnait  la  maison  de  Dupleix.  Soutenu  par  deux  per- 
sonnes, le  commandant  de  l'escadre  en  descendit. 
Dupleix  accourant  à  sa  rencontre,  l'embrassa  et  le 
fit  entrer  chez  lui.  Là,  en  présence  de  Paradis,  La 
Bourdonnais  raconta  les  événements  des  derniers 
jours  puis,  remontant  en  palanquin,  il  se  rendit  au 
logement  qu'il  avait  occupé  lors  de  son  premier 
séjour  à  Pondichéry,  chez  M.  Desjardins  que  son 
amitié  pour  La  Bourdonnais  fera  plus  tard  empri- 
sonner. C'est  là  que  quelques  minutes  après  le  chirur- 
gien de  la  ville,  Cairefour,  et  celui  de  V Achille  vinrent 
le  voir  et  le  saigner. 

Il  convient  ici  d'ouvrir  une  parenthèse  nécessaire 
pour  élucider  un  point  de  détail. 

Dans  les  pièces  justificatives  publiées  par  Dupleix 
contre  La  Bourdonnais,  se  trouve  une  lettre  de  Du- 
pleix à  La  Bourdonnais,  datée  du  29  août  1746  (ce 
qui  d'ailleurs  est  une  faute  d'impression,  il  faut  lire 
19  août  1746)  i,  et  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les 
pièces  justificatives  de  La  Bourdonnais.  «  Le  lecteur 
attentif  en  verra  la  raison  »,  dit  une  note  insérée  au 
moment  de  la  publication  du  volume. 

Cette  lettre,  dont  Paradis  aurait  été  porteur,  aurait 
dû  parvenir  à  La  Bourdonnais  entre  le  19  et  le  23  août, 
vraisemblablement  le  21.  Dupleix  y  incite  La  Bour- 
donnais à  ne  pas  partir,  le  15  octobre,  pour  les  îles 

1.  Cette  lettre  est  au  registre  81  de  la  Correspondance  générale 
de  l'Inde  (Archives  du  Ministère  des  Colonies),  mais  cela  ne  lui 
donne  pas  une  allure  plus  authentique  car  toutes  les  lettres  de 
ce  registre  sont  des  copies  faites  sur  les  ordres  de  Dupleix  lui- 
même  et  paraphées  par  lui. 
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et  à  rester  trois  mois  de  plus.  Cette  lettre,  publiée 
pour  les  besoins  de  la  cause,  paraît  assez  suspecte. 
Elle  n'est  pas  d'ailleurs,  contre  La  Bourdonnais,  bien 
importante  ;  elle  a  plutôt  été  publiée  pour  faire  santir 
toute  la  justesse  que  pouvaient  contenir  les  conseils 
de  Dupleix  et  combien  il  aurait  été  heureux  pour  la 
France  que  La  Bourdonnais  les  eut  suivis. 

On  y  trouve  un  passage  qui  ne  laisse  pas  d'être 
bizarre.  Après  avoir  parlé  de  la  mauvaise  santé  de 
La  Bourdonnais,  Dupleix  écrit  à  la  fin  de  sa  lettre  : 
«  Je  fais  courir  le  bruit  que  vous  êtes  malade  (il  ne 
«  dit  que  la  vérité)  et  fais  en  même  temps  entrevoir 
«  la  crainte  que  j'ai  que  votre  maladie  ne  vods  oblige 
«  de  ramener  l'escadre  ici  ;  (c'est  encore  la  vérité, 
«  La  Bourdonnais  le  lui  a  écrit  le  14  août),  il  convient 
«  de  continuer  cette  feinte  (?)  et  pour  mieux  faire 
«  donner  dans  le  panneau  (?),  il  est  à  propos  que  vous 
«  débarquiez  enveloppé  d'une  robe  de  chambre,  et 
«  la  tête  d'un  bonnet  de  nuit  à  la  brame  et  comme 
«  incognito  dans  un  palenquin  couvert  afin  que  le 
«  bruit  s'en  répande  mieux  »  (c'est  exactement  ce 
que  le  témoin  oculaire  Anandarangapoullé  raconte 
dans  son  journal  avoir  vu  à  l'arrivée  de  La  Bour- 
donnais) «  vous  vous  ferez  conduire  chez  moi  dans 
«  cet  équipage  où  nous  ferons  tout  ce  qu'il  conviendra 
«  pour  convaincre  les  curieux  et  les  donneurs  de 
«  nouvelles.  » 

Qu'est-ce  que  c'est  que  cette  comédie?  où  La  Bour- 
donnais est  malade  ou  il  ne  l'est  pas  ;  or  toute  la 
correspondance  antérieure  du  commandant  de  l'es- 
cadre est  pleine  de  phrases  où  il  met  Dupleix  au  cou- 


L  AFFAIRE     DE    MADRAS 


285 


rant  de  son  déplorable  état  de  santé.  Le  comman- 
dant de  l'artillerie,  le  capitaine  de  Rostaing,  qui  est 
à  bord  de  V Achille  avec  La  Bourdonnais,  note  dans 
son  journal  que  l'amiral,  qui  est  malade  de  puislong- 
temps,  va  plus  mal  depuis  huit  jours,  donc  avant 
qu'il  n'ait  reçu  les  prétendus  conseils  de  Dupleix. 
Il  y  a  deux  mois  que  La  Bourdonnais  a  le  scorbut 
(ses  dents  tombent),  les  fièvres  et  la  dyssenterie,  et 
qu'il  ne  peut  pas  se  soigner,  il  est  évident  qu'il  est 
gravement  atteint.  Et  alors,  que  signifie  «  cette 
feinte  »  et  «  le  panneau  «  dans  lequel  on  veut  faire 
tomber  les  curieux  et  les  donneurs  de  nouvelles  ?  » 

Ce  passage  ne  laisse-t-il  pas  supposer  que  la  lettre 
où  il  se  trouve  a  été  composée,  après  coup,  dans  le 
but  de  faire  passer  La  Bourdonnais  pour  un  fan- 
toche, se  prêtant  aux  comédies  organisées  par  Du- 
pleix, et  qui  n'est  malade  que  par  feinte.  Quant  plus 
tard  La  Bourdonnais  dira  qu'il  est  trop  malade  pour 
reprendre  la  mer,  on  pourra  penser  qu'il  ne  fait  que 
continuer  la  comédie  et  qu'il  exagère  son  état  parce- 
qu'il  ne  veut  pas  attaquer  Madras. 

Et  d'ailleurs  sans  tenir  compte  de  ce  passage  in- 
compréhensible, si  l'on  suppose  la  lettre  comme 
ayant  bien  été  écrite  le  19  août  1746  et  ayant  joint 
La  Bourdonnais,  le  21  environ,  il  est  possible  de  ne 
pas  la  trouver  convainquante  eu  égard  aux  raisons 
que  donne  Dupleix  à  son  collègue  pour  prolonger  de 
trois  mois  son  séjour  dans  l'Inde. 

Si  la  flotte  française  quitte  les  Indes  au  milieu 
d'octobre,  l'escadre  anglaise  est  libre  après  son  départ 
de  faire  beaucoup  de  mal  aux  comptoirs  français. 
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Pour  empêcher  cela,  Dupleix  demande  à  La  Bour- 
donnais de  fractionner  son  escadre  ;  d'envoyer  deux 
vaisseaux  avec  des  cargaisons  à  l'Ile  de  France  où 
ils  apporteront  des  nouvelles  des  Indes  et  quelques 
provisions  et  d'où  ils  repartiront  pour  la  France.  Le 
reste  de  l'escadre  pourra  aller  hiverner  à  Achem  d'où 
La  Bourdonnais  enverra  deux  vaisseaux  croiser  vers 
Malacca,  afin  de  capturer  les  navires  anglais  revenant 
de  Chine. 

Cela  est  parfait  sur  le  papier  mais  en  fait,  couper 
en  deux  la  flotte  française  c'est  l'affaiblir  considéra- 
blement, alors  que  la  flotte  anglaise  va  être  aug- 
mentée de  quatre  vaisseaux  d'après  les  renseigne- 
ments recueillis  par  La  Bourdonnais. 

En  outre,  avec  le  plan  de  Dupleix,  il  faut  supposer 
que  la  flotte  anglaise  ne  défendra  pas  ses  vaisseaux 
de  Chine.  La  présence  de  l'escadre  française  ne  res- 
tant pas  ignorée,  les  Anglais  se  protégeront  contre 
elle,  à  moins  que  suffisamment  fort  ils  ne  l'atta- 
quent et  ne  la  détruisent.  Enfin,  reculer  de  trois  mois 
son  retour  pour  l'Europe  n'empêchera  pas,  qu'après 
son  départ  retardé,  la  flotte  anglaise  ne  soit  libre  d'en- 
treprendre ce  qui  lui  plaira  contre  les  comptoirs 
français.  Et  grâce  à  ce  retard  qui  ne  changera  pas 
grand  chose  dans  les  Indes,  les  Iles  de  France  et  de 
Bourbon  se  trouveront  dans  le  plus  grand  péril 
puisque,,  pendant  l'absence  de  La  Bourdonnais,  il  n'y 
a  pas  de  gouverneur  qui  s'occupe  sérieusement  de 
leur  venir  en  aide.  Il  ne  peut  pas  prévoir  que,  le 
8  octobre  1746,  David,  gouverneur  du  Sénégal; 
viendra  le  remplacer  aux  Iles. 
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La  voix  elle-même  de  ce  successeur  de  La  Bour- 
donnais confirma  les  craintes  que  pouvait  avoir  le 
commandant  de  l'escadre  sur  le  sort  des  îles,  s'il 
tardait  à  y  revenir.  «  Je  trouvai  cette  îlî  (l'île  de 
«  France)  pour  ainsi  dire  déserte,  et  dans  un  dé- 
«  pourvu  absolu  de  tout  ;  M.  de  La  Bourdonnais  en 
«  était  parti  pour  son  expédition  de  Madras,  ayant 
«  emmené  avec  lui  toute  la  garnison,  les  meilleurs 
«  habitants  en  état  de  porter  les  armes,  les  ou\Tiers 
«  noirs  et  les  nègres  au  service  de  la  Compagnie  ^.  » 
Connaissant  cette  situation,  La  Bourdonnais  ne 
pouvait  pas  s'éterniser  dans  les  Indes.  Le  mal  que 
la  publication  de  cette  lettre  devait  faire  à  la  cause  de 
La  Bourdonnais  se  réduit  donc  à  néant. 

La  Bourdonnais  dit  dans  ses  mémoires  que,  dans 
la  conversation  qu'il  eut  avec  Dupleix,  le  jour  de  son 
arrivée,  il  lui  proposa  de  tenter  le  siège  de  Madras 
par  terre,  mais  qu'à  la  réflexion  ils  convinrent  tous 
deux  des  grosses  difficultés  qu'il  y  aurait  à  procéder 
de  la  sorte.  Quoiqu'il  en  soit,  le  26  août  1746,  trois 
jours  après  son  arrivée  à  Pondichéry,  La  Bourdon- 
nais écrivit  à  Dupleix  une  très  importante  missive  ^. 
Depuis  sa  nouvelle  rencontre  avec  la  flotte  anglaise, 
il  a  longuement  réfléchi  sur  l'entreprise  que  Dupleix 
et  lui  projettent.  Ce  siège  de  Madras,  qu'il  va  tenter, 

1,  Mémoire  de  Pierre  David  sur  le  Sénégal  et  les  îles  orien» 
taies  de  l'Afrique  publié  par  Pierre  Margry  dans  :  Relations  et 
mémoires  inédits  pour  servir  à  Vhistoire  de  la  France  dans  les 
pays  d' outre-mer  tirés  des  arcliives  du  Ministère  de  la  Marine 
et  des  Colonies,   Paris.    1867. 

2.  Archives  des  Colonies,  loc,  cit. 
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il  va  l'entreprendre  de  sa  seule  autorité  :  sans  doute 
le  ministre  ne  le  lui  a  pas  défendu,  mais  il  lui  a  de- 
mandé de  ne  rien  entreprendre  sans  avoir  la  certi- 
tude du  succès.  Or  dans  l'état  où  se  trouve  l'escadre 
anglaise  on  ne  peut  pas  dire  que  l'affaire  de  Madras 
doive  certainement  réussir  ;  renforcée,  cette  escadre 
peut  venir  prendre  à  revers  la  flotte  française  pen- 
dant que  La  Bourdonnais  sera  à  terre  complètement 
occupé  par  la  direction  du  siège  de  la  place.  «  Voilà 
«  le  pis,  et  ce  pis  réduit  à  rien  l'Inde,  les  Iles  et  la 
«  Compagnie.  N'aura-t-on  pas  droit  alors  de  nous  de- 
«  mander  ;  qui  vous  a  ordonné,  messieurs,  d'entre- 
«  prendre  cette  affaire  ?  »  Évidemment  on  a  déjà 
fait  bien  des  frais  pour  cette  expédition. 

«  Je  ne  vois  pas  sans  chagrin  tant  de  préparatifs 
«  devenir  inutiles,  si  la  crainte  de  voir  perdre  les  vais- 
«  seaux  de  la  Compagnie  (surtout  dans  l'espoir  où 
«  je  suis  de  les  lui  conduire  tous  en  Europe,  et  dans  un 
«  temps  où  elle  a  un  besoin  extrême  de  ses  fonds), 
«  m'empêche  de  mettre  cet  avantage  au  hasard  ; 
«  d'un  autre  côté  subsiste  encore  l'envie  de  la  dé- 
«  dommager  de  ses  pertes,  dirais-je  plus,  l'ambition 
«  de  me  signaler  qui  m'a  fait  entreprendre  ce  voyage, 
«  personne  ne  doute  que  pour  en  venir  où  j'en  suis 
«  il  m'en  coûte  des  peines  inexprimables  ;  quoi  qu'il 
«  doive  arriver,  on  ne  me  verra  jamais  sacrifier  le 
«  vrai  bien  à  ma  réputation.  » 

Dans  les  phrases  de  cette  lettre  on  reconnaît  bien 
l'homme  qui,  en  1741,  alors  qu'il  a  sous  la  main  une 
flotte  prête  pour  combattre  les  Anglais,  ne  sait  pas 
désobéir  à  l'ordre  inintelligent  que  la  Compagnie  lui 
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envoie,  et  l'expédie  en  France.  La  responsabilité  de 
l'entreprise  contre  Madras  est  lourde  ;  les  risques 
sont  véritables,  dans  ces  conditions,  La  Bourdon- 
nais ne  doit-il  pas  s'entourer  du  maximum  de  pré- 
cautions ?  Il  prend  déjà  cette  grave  résolution  de 
concert  avec  le  gouverneur  général  des  établisse- 
ments des  Indes  ;  afin  de  bien  prouver  à  la  Compagnie 
qu'il  n'agit  pas  à  la  légère,  il  prie  Dupleix  de  donner 
lecture  de  sa  lettre  et  de  demander  au  conseil  supé- 
rieur de  Pondichéry,  représentant,  à  côté  du  gouver- 
neur, les  intérêts  français  dans  l'Inde,  de  lui  donner 
également  son  avis  sur  l'opportunité  qu'il  y  a  à 
attaquer  Madras  :  «  ...  ainsi  après  une  mûre  délibé- 
«  ration  dans  laquelle  vous  aurez  résolu  qu'il  est 
«  avantageux  à  la  Compagnie  de  marcher  à  Madras  ; 
«  je  suis  prêt,  et  la  maladie  qui  m'affaiblit  depuis  un 
«  mois  n'est  pas  capable  de  m'arrêter,  tant  que  je 
«  pourrai  suffir,  mais  cette  affaire  est  trop  délicate 
«  pour  me  charger  seul  de  l'événement  ;  c'est  bien 
«  assez  que  je  fasse  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour 
«  l'amener  à  sa  fin.  J'attends  donc,  monsieur,  une 
«  délibération  du  Conseil  supérieur  qui  dise  qu'il  est 
«  important  pour  l'honneur  du  pavillon  et  les 
«  intérêts  de  la  Compagnie,  de  faire  le  siège  de  cette 
«  place,  sans  laquelle  je  ne  partirai  pas,  et  serai  con- 
«  traint  d'envoyer  croiser  mes  vaisseaux  où  je  le 
a  croirai  nécessaire.  Je  préfère  la  réputation  d'homme 
a  sage  sans  timidité  à  toute  autre.  »  Que  l'on  se  rap- 
pelle l'hostilité  avec  laquelle  la  Compagnie  a  toujours 
regardé  ses  projets  de  conquête  sur  les  Anglais  et 
l'on  ne  pourra  vraiment  pas  blâmer  La  Bourdonnais 
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d'avoir  pris  ses  précautions  vis-à-vis  de  cette  Com- 
pagnie dont  il  a  tant  eu  à  souffrir. 

Cette  lettre  est  un  grand  coup  pour  Dupleix.  Com- 
ment, cette  expédition  si  longtemps  caressée,  qui 
va  donner  par  la  chute  de  Madras  la  prépondé- 
rance incontestée  à  Pondichéry  et  qui,  si  l'on  rase 
la  ville,  procurera  un  surplus  de  population  active 
par  les  marchands  malabars  qui  viendront  s'ins- 
taller à  Pondichéry  pour  faire  du  commerce,  ce  siège 
de  Madras  sera  abandonné  alors  que  les  profits  que 
l'on  tirerait  du  sac  de  la  ville  seraient  énormes  ! 
une  telle  chose  ne  doit  pas  se  produire.  Le  moyen  à 
employer  pour  décider  La  Bourdonnais  à  partir  est 
bien  simple  ;  le  conseil  de  Pondichéry  n'a  qu'à  lui 
déclarer  que  son  a\'is  est  de  faire  l'expédition.  Mais 
alors  le  conseil  de  Pondichéry,  et  Dupleix  avec  lui 
engage  sa  responsabilité  en  tant  que  conseiller.  Il  se 
faut  bien  garder  de  prendre  position,  de  sorte  qu'en 
cas  d'échec  La  Bourdonnais  seul  sera  responsable 
de  l'entreprise. 

Dupleix  réunit  le  conseil  sur  l'heure  et,  le  même 
jour,  les  conseillers  envoient  leur  réponse  à  La  Bour- 
donnais. Le  ton  est  sec  et  insolent  ;  chaque  mot  sem- 
ble calculé  pour  pousser  à  bout  un  homme  violent 
comme  La  Bourdonnais,  on  y  sent  percer  le  sarcasme 
cinglant  du  style  de  Dupleix.  «  Nous  avons  vu  par  les 
«  lettres  que  vous  avez  écrites,  les  14  et  19,  à  M.  le 
«  Commandant  général,  que  vous  persistiez  toujours 
«  dans  le  dessein  que  vous  avez  médité  depuis  si 
«  longtemps,  et  pour  lequel  il  a  tenu  tout  prêt,  sans 
«  lui  parler  des  objections  que  vous  jugez  à  propos 


l'affaire   de   madras  291 

«  de  faire  aujourd'hui  ;  cependant  l'escadre  anglaise 
«  subsistait  alors  aussi  bien  qu'à  présent,  et  vous 
«  paraissiez  vous  en  embarrasser  peu  :  depuis  vous 
«  l'avez  rencontrée,  elle  vous  a  fait  voir  sa  faiblesse 
«  par  sa  fuite  ;  elle  est  donc  encore  moins  à  redouter, 
«  et  les  secours  que  vous  prévoyez  devoir  lui  venir 
«  sont  presque  aussi  douteux  qu'il  est  certain  qu'ils 
«  ne  peuvent  être  considérables.  » 

La  Bourdonnais  a  demandé  un  avis,  on  lui  donne 
une  leçon.  Ces  conseilbrs,  que  Dupleix  manœuvre 
évidemment,  portent  des  jugements  à  distance  sur 
des  choses  qu'ils  n'ont  pas  vues  et  dont  l'exposé 
détaillé,  que  nous  en  avons  fait,  dispense  de  réfuter 
les  termes.  Et  lorsque  ces  messieurs  du  Conseil 
supérieur  de  Pondichéry  ont  terminé  leur  réprimande 
au  commandant  suprême  de  l'escadre  de  la  mer  des 
Indes,  alors  qu'ils  vont  être  obHgés  de  répondre,  par 
oui  ou  par  non,  à  la  question  de  La  Bourdonnais,  ils 
émettent  gravement  une  pétition  de  principe  et 
déclarent  sur  un  ton  cassant  :  «  Nous  voyons  qu'il  n'y 
«  a  que  deux  moyens  de  la  tirer  (l'escadre  anglaise) 
«  de  sa  croisière  et  la  forcer  à  laisser  le  passage  Hbre 
«  (pour  les  vaisseaux  qui  pourraient  venir  d'Europe) 
«  l'un  est  le  coup  d'état  que  vous  avez  choisi  et 
«  médité  depuis  si  longtemps  et  qui  peut  servir  d'in- 
«  demnité  ;  l'autre  est  d'aller  avec  votre  escadre 
«  joindre  celle  de  l'ennemi,  et  la  forcer  de  s'écarter 
«  du  passage  fâcheux  qu'elle  a  si  bien  choisi.  »  Après 
cette  prudente  réponse  on  décoche  un  nouveau  trait 
à  La  Bourdonnais.  «  Nous  croyons  même  pouvoir 
<(  dire  qu'il  serait  fâcheux,  honteux  même  pour  la 
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«  nation,  d'abandonner  ces  deux  moyens  »,  et  l'on 
termine  en  assurant  au  commandant  de  l'escadre  que 
le  conseiller  de  l'Ile  de  France,  Bonneau,  et  l'ingénieur 
Desforges-Boucher  étaient  présents  à  la  délibération. 
Le  résultat  ne  se  fait  pas  attendre,  La  Bourdonnais 
s'indigne  et  prend  à  témoin  plusieurs  personnes  de  la 
façon  dont  le  Conseil  lui  répond.  Le  lendemain  matin, 
Dupleix  couronne  son  œuvre  en  faisant  envoyer,  par 
le  Conseil,  une  sommation  à  La  Bourdonnais  commen- 
çant par  ces  mots  :  «  Le  conseil  assemblé,  M.  le  gou- 
«  verneur  aurait  dit  que  sa  situation  et  celle  du  Con- 
«  seil  se  trouvaient  des  plus  fâcheuses  par  les  dis- 
«  cours  qu'il  plaît  à  M.  de  La  Bourdonnais  de  ré- 
«  pandre  dans  le  public,  en  disant  à  qui  veut  l'en- 
«  tendre,  et  faisant  lecture  de  sa  lettre  du  26  courant, 
«  qu'il  est  prêt  à  marcher,  et  que  le  Conseil  l'arrête, 
a  ne  voulant  pas  lui  dire  positivement  ce  qu'il  doit 
«  faire...  »  Puis  le  Conseil  déclare  que  sa  lettre  per- 
mettait à  La  Bourdonnais  de  comprendre  à  demi- 
mots  quelle  était  son  intime  pensée,  s'il  n'a  pas  com- 
pris c'est  qu'il  n'a  pas  voulu.  «  Le  Conseil  ne  s'aperçoit 
«  que  trop  du  piège  (sic)  qu'on  veut  lui  tendre,  il  sent 
«  à  merveille  les  risques  qu'il  court  ;  cependant,  sui- 
«  vant  toujours  les  maximes  du  zèle  qui  l'a  toujours 
«  animé,  et  ne  voulant  point,  dans  une  occasion  im- 
«  portante,  donner  la  moindre  prise  sur  lui,  il  a  cru 
«  convenable  de  délibérer,  de  faire  sommer  M.  La 
«  Bourdonnais  de  la  part  du  roi  et  de  la  Compagnie, 
«  de  choisir  l'un  des  deux  partis  qui  lui  sont  pré- 
«  sentes  par  notre  lettre  du  26  courant,  les  seuls  que 
«  nous  trouvons  faisables  et  convenables  aux  cir- 
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<c  constances  présentes,  à  la  gloire  du  roi,  à  l'honneur 
«  de  la  Nation,  aux  intérêts  de  la  Compagnie,  à  la 
«  force  de  l'escadre,  secondée  des  secours  d'ici,  et  à 
a  la  faiblesse  de  nos  ennemis  par  terre  et  par  mer, 
«  faute  par  lui  de  choisir  celui  du  choix  duquel  on  le 
«  laisse  le  maître  ;  de  répondre  en  son  propre  et  privé 
«  non  de  tout  ce  qui  pourra  arriver  par  la  suite,  et  des 
«  dépenses  immenses  que  son  projet  sans  exécution 
«  sur  Madras,  depuis  si  longtemps  médité  et  conduit 
«  au  moment  de  l'exécution,  a  occasionnées  à  la  Com- 
«  pagnie.  Et  si  la  maladie  l'empêche  d'agir  par  lui- 
«  même,  comme  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre,  et 
«  que  les  moments  sont  précieux,  nous  jugeons  M.  de 
«  La  Porte-Barré,  dont  la  capacité  et  la  prudence 
«  sont  connues,  très  capable  d'exécuter  celui  des 
«  partis  qu'il  choisira.  »  Ce  matin-là,  les  deux  com- 
pagnons de  La  Bourdonnais  n'étaient  plus  présents 
dans  la  salle  des  délibérations,  ils  n'auraient  peut-être 
pas  signé. 

Le  texte  arrêté,  MM.  d'Epremesnil,  Barthélémy  et 
Bruyère  furent  dépêchés  auprès  de  La  Bourdonnais 
pour  lui  faire  cette  sommation. 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  :  La  Bourdonnais, 
stupéfié  de  cette  mise  en  demeure  insolente,  répliqua  : 
«  Je  n'ai  consulté  le  Conseil  supérieur  de  Pondichéry 
«  que  sur  l'affaire  de  Madras,  il  dépendait  de  lui 
«  d'opiner  décisivement  pour  ou  contre  ;  quant  à  la 
«  destination  de  mon  escadre,  ce  n'est  point  à  lui 
«  à  en  prendre  connaissance.  Je  sais  ce  que  je  dois 
«  faire,  mes  ordres  sont  donnés  pour  qu'elle  sorte  ce 
K  soir  de  Pondichéry.  » 
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Aussitôt  qu'il  eut  reçu  la  réponse  de  La  Bourdon- 
nais à  la  sommation  du  Conseil;  Dupleix  riposta  le 
jour  même  par  un  billet  dans  lequel  il  informait  le 
commandant  de  l'escadre,  qu'il  avait  donné  l'ordre 
de  faire  débarquer  les  Cipayes  préparés  en  vue  du 
siège  de  Madras.  En  outre  il  l'invitait  à  lui  rendre  les 
troupes  qu'il  lui  avait  prêtées  et  qui  se  trouvaient  à 
bord  des  vaisseaux  de  l'escadre.  La  Bourdonnais  lui 
répondit,  toujours   dans  la  même  journée,   que  les 
deux  cent  quarante  malades  de  son  escadre  qui  sont 
à  terre,  font  un  vide  que  compensent  les  renforts  de 
Pondichéry.  Ils  sont  indispensables,  la  flotte  prenant 
la  mer.  La  Bourdonnais  l'envoie,  en  effet,  «  balayer 
la  rade  de  Madras  »,  ce  qui  est  un  bon  moyen  pour 
attirer  la  flotte  anglaise.  Pour  lui,  il  ne  peut  vraiment 
pas  partir  dans  l'état  où  il  est  :  «  Quand  je  n'aurais 
«  pas  d'autres  raisons  pour  justifier  ma  conduite,  ma 
((  maladie   dont  vous  voyez  le  progrès  en  est  une 
«  bien    suffisante,    pour   m'empêcher    de   faire    une 
«  entreprise  où  tout  dépend  de  ma  présence  et  de 
«  mon  activité  ;  on  n'a  jamais  demandé  l'impossible 
a  aux  hommes  ».  Dupleix  ne  veut  rien  entendre,  il 
lui  faut  ses  troupes  dont  on  ne  sait  pas,  d'ailleurs, 
exactement  le  nombre,  car,  dans  la  correspondance 
échangée  à  ce  propos,  les  chiffres  changent  à  chaque 
lettre.  Dupleix  ne  cache  plus  son  mécontentement, 
le  style  est  bien  différent  de  celui  des  lettres  précé- 
dentes, La  Bourdonnais  le  sent  bien,  il  essaye  d'adou- 
cir un  peu  ces  tiraillements  constants.  «  Au  nom  de  la 
a  Nation,  monsieur,  ne  nous  aigrissons  point  ;  tort 
a  ou  raison,  tirons  de  nos  forces  ce  que  nous  en  pou- 


l'affaire   de  madras  295 

«  vons  tirer.  Pour  n'être  point  d'accord  sur  un  point, 
«  faut-il  nous  contredire  en  tout  ?  quand  ce  ne 
«  serait  que  pour  la  bienséance,  paraissons  unis  ^.  » 
Enfin,  il  cède  ^,  les  troupes  débarquent  et  l'escadre 
lève  l'ancre  sous  le  commandement  de  M.  de  La 
Porte-Barré.  La  façon  dont  elle  va  se  comporter  ven- 
gera l'affront  fait  à  La  Bourdonnais  par  le  Conseil 
considérant,  de  la  Porte-Barré,  comme  tout  à  fait 
capable  de  prendre  sa  place. 

1.  Toutes  ces  lettres  se  trouvent  comme  les  précédentes 
copiées  dans  le  registre  81  de  la  Correspondance  générale  de 
l'Inde  (C^).  Archives  des  Colonies. 

2.  «  Il  faut  se  prêter  autant  que  je  le  fais  »,  écrit-il  dans  cette 
lettre  d'acceptation,  «  pour  résister  en  moins  d'un  jour  à  quinze 
«  heures  de  fièvre,  donner  des  ordres  à  toute  une  escadre,  ré- 
«  pondre  à  trois  lettres  comme  les  vôtres,  à  une  sommation, 
«  et,  pour  comble,  sacrifier  au  bien  de  l'Etat  le  mouvement  vif 
«  que  doit  produire  la  façon  dont  on  traite  avec  moi.  » 


I 


CHAPITRE  XIII 


LA    BOURDONNAIS    PART    POUR    MADRAS 
SIÈGE    ET    PRISE     DE    LA    VILLE. 

Pendant  la  semaine  durant  laquelle  l'escadre  est 
absente  de  Pondichéry,  La  Bourdonnais  ne  quitte 
pas  Oulgaret  où  Dupleix  va  le  voir  presque  chaque 
jour.  Ces  entrevues  ne  doivent  pas  être  estrêmement 
cordiales,  à  en  juger  par  les  lettres  écrites  à  la  même 
époque.  «  J'ai  reçu  hier,  au  soir,  la  lettre  polie  que 
«  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  constate 
«  Dupleix,  le  29  ;  je  vous  prie  d'être  persuadé  de 
«  mon  attention  à  vous  donner  des  marques  certaines 
«  de  la  parfaite  considération  que  je  conserve  pour 
«  vous.  »  Cette  considération  n'a  pas  l'air  bien  sin- 
cère. On  parle  à  Pondichéry  d'une  discussion  entre 
Dupleix  et  La  Bourdonnais  avant  le  départ  de  celui- 
ci  pour  Oulgaret.  Les  deux  gouverneurs  se  seraient 
injuriés,  en  plein  conseil,  allant  jusqu'à  se  tutoyer^. 
Qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  cet  on-dit  ?  naturellement 

1.  Journal  d'AnandarangapouUé. 
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ni  La  Bourdonnais,  ni  Dupleix,  n'en  soufflent  mot. 
Il  n'en  reste  pas  moins  acquis  qu'on  jase  beaucoup, 
à  Pondichéry,  sur  l'un  et  sur  l'autre  :  nous  verrons 
sous  peu  que  Dupleix  est  fort  curieux  de  savoir  ce 
qu'on  pense  de  lui. 

Petit  à  petit,  par  bribes,  arrivent  des  nouvelles  de 
l'escadre  ;  elle  ne  sont  pas  excellentes.  De  la  Porte- 
Barré  a  voulu  s'emparer  d'un  vaisseau  mouillé  dans 
la  rade  de  Madras,  mais  le  feu  des  forts  l'empêchant 
d'approcher,  il  a  donné  à  la  flotte  l'ordre  de  faire 
demi-tour.  Apprenant  cela,  Dupleix  lève  les  yeux  au 
ciel  et  se  mord  les  lèvres  de  rage  ^.  Le  lendemain,  on 
sait  que,  sur  la  route  du  retour,  l'escadre  a  faitdeux 
prises  et  cela  console  un  peu  les  optimistes.  Le 
4  septembre,  la  flotte  arrive,  et  ces  différents  bruits 
sont  confirmés.  Les  deux  petits  vaisseaux  capturés 
représentent,  à  eux  deux,  avec  leur  car  gaison,  deux 
cent  mille  roupies,  selon  de  Rostaing,  deux  cent 
mille  livres,  selon  La  Bourdonnais.  M.  de  la  Porte- 
Barré  ne  cherche  pas,  d'ailleurs,  à  tirer  grand  avan- 
tage de  ces  prises,  il  avoue  à  La  Bourdonnais  qu'elles 
ont  été  capturées  «  parce  qu'elles  l'ont  bien  voulu  ». 
L'amiral  est  loin  d'être  satisfait  de  la  façon  dont  ses 
ordres  ont  été  exécutés,  quant  à  Dupleix,  il  reçoit, 
ce  4  septembre,  une  lettre  d'un  certain  Maduranaya- 
gam,  chargé,  par  M^^  Barneval  (fille  cadette  de 
Mme  Dupleix  et  mariée  à  un  commerçant  établi  à 
Madras)  d'informer  le  gouverneur  de  l'effet  produit, 
à  Madras,   par  l'apparition  et  la  fuite  de  l'escadre 

1.   Journal  d'Anandarangapoullé. 
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française.  Ceux  qui  tremblaient,  il  y  a  quelques 
jours,  en  apprenant  les  préparatifs  contre  la  ville,  se 
moquent  maintenant  bien  haut  des  Français  :  ils 
n'ont  pas  voulu  attaquer,  parce  qu'il  y  avait  un 
navire  anglais  en  rade  ;  à  lui  tout  seul  il  a  fait  peur 
à  huit  vaisseaux  français.  Ces  Français,  en  dehors 
du  bruit  qu'ils  font  en  paroles,  ng  sont  guère  prompts 
à  l'action,  ils  ne  se  battraient  même  pas  pendant  un 
çaman  (3  heures).  Heureusement  qu'ils  sont  partis, 
sans  cela  on  leur  aurait  pris  leurs  navires. 

A  ces  nouvelles,  Dupleix  se  répand  en  injures  contre 
La  Bourdonnais.  C'est  lui  qui  est  responsable  de  cette 
malheureuse  expédition.  «  Ce  petit  grand  homme,  cet 
«  homme  faux  !  il  a  laissé  tous  les  frais  de  l'expédi- 
«  tion  sur  ma  tête,  dit-il  à  son  courtier  Anandaran- 
«  gapoullé,  il  m'a  ruiné.  Quand  il  est  venu,  il  n'avait 
«  que  l'habit  de  bure  qu'il  portait  et  pas  autre 
«  chose  ^.  Tu  l'as  bien  vu,  quand  il  est  venu  comme 
«  un  pauvre...  Il  avait  été  mandé  en  France  pour 
«  les  injustices  qu'il  avait  faites  à  Mascareigne,  et 
«  on  allait  lui  mettre  la  corde  au  cou,  mais  il  a  sauvé 
«  sa  vie  en  donnant  beaucoup  d'argent  à  M.  de  Ful- 
«  vy  »,  et  comme  l'Indou.  suivant  son  habitude, 
opine  et  renchérit  :  «  Tu  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe 
a  en  France,  reprend-il,  ce  que  j'ai  fait  et  ce  qu'a 
«  fait  M.  de  La  Bourdonnais.  Cela  n'est  rien.  Mais 
«  comme  ce  n'est  pas  connu  des  gens  qui  sont  dans 
«  cette   ville,   ni   des  grands  musulmans  du  dehors, 

1.  Cela  s'entend  de  l'arrivée  de  La  Bourdonnais  aux  Indes 
vingt  ans  plus  tôt. 
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«  il  faut  que  tu  fasses  connaître  aux  uns  et  aux 
«  autres,  qu'il  n'y  a  pas  de  ma  faute,  si  l'idée  d'at- 
«  taquer  Madras  est  abandonnée.  » 

«  Il  n'est  pas  besoin  de  le  proclamer,  répond  im- 
«  perturbablement  le  courtier  ;  au  jour  de  l'arrivée 
«  des  vaisseaux,  la  bravoure  que  vous  aviez  montrée, 
«  votre  projet  de  prendre  Madras  et  la  certitude  que 
«  vous  y  réussiriez,  avaient  répandu  votre  gloire  à 
«  Arcate,  au  Maîssour,  au  nord  de  Combaconam, 
«  jusqu'à  Golconde  ;  et  tous  la  célèbrent  par  leurs 
«  chants.  » 

«  Qui  m'a  fait  ainsi  chanter  ?  demande  Dupleix.  — 
«  On  vous  chante  spontanément,  répond  Anandaran- 
«  gapoullé.  —  Chante-t-on  ces  chants  dans  cette  ville  ? 
«  —  Tout  le  monde  les  chante  »,  assure  l'autre.  Et 
Dupleix  de  sourire.  Il  faudrait  citer  tout  entier  ce 
long  passage  de  ce  journal  découvert,  cent  ans  après 
la  mort  de  La  Bourdonnais,  dans  la  maison  habitée, 
à  l'époque  que  nous  étudions,  par  le  courtier  de  la 
Compagnie  des  Indes.  Cela  entraînerait  trop  loin. 
Extrayons  pourtant  encore  quelques  phrases  parti- 
culièrement suggestives  et  utiles  pour  bien  saisir  le 
caractère  de  Dupleix. 

«...  On  ne  peut  refuser  à  M.  de  La  Bourdonnais,  dit 
«  Anandarangapoullé,  de  lui  donner  une  délibération 
«  en  conseil  ^.  —  Je  lui  ai  dit,  répond  Dupleix,  qu'on 
«  lui  donnerait  une  délibération  du  Conseil.  Alors 
ft  il  a  dit  qu'il  était  malade  et  qu'il  irait,  quand  il 
«  serait  rétabli.  Je  lui  ai  dit  :  «  Si  tu  es  malade,  il 

1.  C'est  bien  ce  que  demandait  La  Bourdonnais. 
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«  faut  envoyer  quelqu'un  de  convenable  à  ta  place.  » 
«  Il  m'a  répondu  :  «  Si  je  n'y  vais  moi-même,  c'est 
«  impossible.  »  Mais  je  n'ai  pas  renoncé  à  mon  pro- 
«  jet  et  je  prendrai  Madras  d'une  manière  quel- 
«  conque.  »  —  «  Si  vous  ne  le  faites,  s'écrie  l'Indou, 
«  cela  empêchera  votre  gloire  de  s'étendre  jusqu'à 
«  Delhi  !  —  C'est  vrai  ce  que  tu  dis  là.  Tu  devrais 
«  faire  répandre  chez  les  Tamaiks  et  parmi  les  Mu- 
«  sulmans,  adroitement,  le  bruit  de  ma  résolution,  de 
«  mon  courage,  et  de  l'opposition  que  m'a  faite 
«  quelques  jours  M.  de  La  Bourdonnais...  Parce  que 
«  les  Ministres  n'ont  pas  envoyé  ce  La  Bourdonnais 
«  avec  ordre  de  suivre  mes  avis,  ce  chien  de  La 
«  Bourdonnais  a  fait  cette  plaisanterie  (envoyer 
«  l'escadre  «  balayer  »  le  port  de  Madras)  pour  nous 
«  faire  baisser  la  tête.  On  pourrait  prendre  Madras 
«  en  une  demi-heure.  » 

Le  même  jour,  Dupleix  recevait  une  lettre  de 
La  Bourdonnais.  Quoique  faible,  le  commandant  de 
l'escadre  se  trouve  en  mesure  de  reprendre  la  mer  ^. 
«  Mais  si  j'ai  trouvé  des  empêchements,  le  25  du 
«  mois  passé,  ils  subsistent  encore,  excepté  celui  de 
«  ma  maladie.  Avant  donc  de  rien  entreprendre, 
«  répondez-moi.  Monsieur,  je  vous  prie,  en  chef  de 
«  Nation  et  en  bon  Français,  aux  questions  et  de- 

1.  Depuis  le  l®'"  septembre  son  état  s'était  considérablement 
amélioré.  Il  écrivait  ce  jour-là  à  Dupleix  :  «  Il  est  4  heures  du 
«  jour,  la  fièvre  ne  m'a  point  encore  prise  et  je  n'en  sens  pas 
«  même  les  approches,  ce  qui  m'est  d'un  bon  augure  et  me  fait 
«  espérer  qu'elle  pourra  fort  bien  me  quitter.  »  (Archives  des 
Colonies.  Correspondance  générale,  C^  81. 
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«  mandes  que  je  vais  vous  faire.  »  Il  aborde  ensuite 
«inq  points  : 

1°  Dupleix  croit-il  qu'il  soit  préférable  d'attaquer 
Madras  de  suite,  ou  considère-t-il  l'affaire  comme 
ayant  une  importance  telle  qu'il  faille  immobiliser 
trois  mois  de  plus  l'escadre  aux  Indes  jusqu'en  jan- 
vier. 

2°  Aussitôt  après  le  départ  de  l'escadre,  il  faut 
que  Dupleix  répare  la  Renommée  et  les  deux  prises 
anglaises  ;  les  charge  de  riz,  d'huile,  beurre,  etc.,  et 
les  tienne  prêts  à  partir  pour  les  Iles.  Si  La  Bourdon- 
nais avait  le  malheur  de  perdre  ses  vaisseaux,  il  faut 
qu'il  puisse  s'embarquer  immédiatement  pour  aller 
porter  secours  à  ses  Iles. 

3^  Combien  Dupleix  peut-il  charger  de  vaisseaux 
pour  l'Europe  ? 

4°  Il  faudrait  des  agrès  pour  ces  navires. 

5°  Quelles  conditions  Dupleix  penss-t-il  qu'il  faille 
imposer  aux  Anglais  de  Madras  s'ils  veulent  éviter 
à  prix  d'argent  un  bombardement. 

«  Pour  répondre  aux  articles  de  la  lettre  que  vous 
«  m'avez  fait  l'honneur  de  m' écrire,  le  4  au  courant, 
«  réplique  Dupleix,  le  6,  j'aurai  celui  de  vous  dire 
«  que  j'ignore  si  les  Français  de  l'Inde  vous  seront 
«  obhgés  de  l'attaque  de  Madras  ;  je  ne  vois  pas  quel 
«  intérêt  ils  peuvent  y  avoir  en  particulier  ;  tout  ce 
«  que  je  sais,  c'est  qu'il  est  fort  naturel  à  la  Nation 
«  en  général  de  souhaiter  l'abaissement  de  son  ennemi 
«  et  que  la  prise  de  Madras  est  un  moyen  d'y  par- 
«  venir.  »  Si  La  Bourdonnais  veut  savoir  s'il  doit  ou 
non  rester  jusqu'en  janvier,  il  n'a  qu'à  se  reporter  à 
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la  lettre  que  Dupleix  lui  a  écrite  le  19  août  :  «  Je 
«  sais,  ajoute-t-il,  que  le  Ministre  vous  laisse  entière- 
«  ment  le  maître  de  vos  opérations,  et  qu'il  me 
«  charge  simplement  de  vous  seconder  de  tout  ce  qui 
«  dépendra  de  moi.  » 

Il  s'occupe  des  autres  questions  accessoires.  Quant 
au  rachat  à  prix  d'argent  de  Madras,  il  pense  qu'on 
devrait  réclamer  la  restitution  de  différents  vaisseaux 
pris  (le  Favori,  le  Pondichéry,  etc.)  et  un  million  de 
pagodes  pour  couvrir  les  frais  de  l'armement  de 
l'escadre  française  ;  on  y  ferait  ajouter  la  promesse 
de  ne  plus  commettre  aucune  hostilité  en  deçà  du 
cap  de  Bonne-Espérance.  Cependant,  maître  de  la 
ville,  La  Bourdonnais  en  pourrait  tirer  beaucoup  plus. 

Ainsi,  après  cette  correspondance,  les  difficultés 
des  derniers  temps  semblent  peu  à  peu  s'aplanir. 
Enfin  l'on  se  dispose  à  attaquer  Madras,  à  mettre  à 
exécution  ce  projet  mûri  depuis  plus  de  cinq  ans. 

Mais  entre  les  deux  gouverneurs  les  bons  rapports 
sont  définitivement  rompus.  Ils  se  sont  blessés  l'un 
l'autre  profondément.  La  Bourdonnais  est  violent, 
il  l'a  fait  voir,  mais  somme  toute  il  est  dans  son  droit 
de  se  montrer  froissé  par  la  guerre  à  coups  d'épingles 
que  lui  fait  Dupleix  et  qui  se  poursuit  même  après 
ces  lettres  du  4  et  du  6  septembre.  Le  7,  Dupleix  dit 
à  Anandarangapoullé  :  «  M.  de  La  Bourdonnais  t'a 
«  demandé  le  cheval  que  tu  as  ;  ne  lui  donne  pas  à 
«  bas  prix  »,  et  l'Indou  de  répondre,  ce  qui  le  tran- 
quillise :  «  Monsieur,  c'est  un  cheval  du  pays  :  per- 
«  sonne  ne  l'achèterait  pour  quatre  cents  roupies  ; 
«  je  le  lui  ai  donné  pour  six  cents.  » 
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Avant  de  se  mettre  en  route,  La  Bourdonnais  prit 
la  précaution  d'écrire  au  contrôleur  Orry  une  lettre 
dans  laquelle  il  lui  exposait  succinctement  les  faits 
qui  venaient  de  se  passer  entre  Dupleix,  le  Conseil 
et  lui,  et  l'envoi  de  la  flotte  en  croisière  sous  M.  de 
la  Porte-Barré.  On  regarde  sa  conduite  comme  trop 
circonspecte,  il  en  fait  juge  le  Ministre  :  «  J'ai  l'hon- 
«  neur  de  vous  écrire  avant  de  partir,  explique-t-il, 
«  afin  que  vous  ne  m'accusiez  pas  d'étourderie.  » 

Le  11  septembre  1746,  les  renforts  de  Pondichéry 
(cipayes  de  Mahé,  pions  de  la  Compagnie,  soldats  de 
la  garnison),  ayant  été  embarqués,  La  Bourdonnais 
alla  faire  ses  adieux  à  Dupleix.  La  visite  dura  deux 
heures,  puis  le  gouverneur  de  Pondichéry  accom- 
pagna le  chef  de  l'escadre  jusqu'à  sa  chelingue,  tandis 
que,  suivant  le  cérémonial  ordinaire,  les  canons  du 
fort  tiraient  des  salves  de  vingt  et  un  coups.  La  Bour- 
donnais emmenait  avec  lui  M.  d'Epremesnil,  gendre 
de  Dupleix,  que  celui-ci,  sur  la  demande  de  l'amiral, 
avait  adjoint  au  sieur  Bonneau  à  titre  de  commis- 
saire chargé  des  comptes  après  la  prise  de  Madras. 
Paradis  était  du  voyage  ;  ne  connaissait-il  pas  à  fond 
«  le  local  »  ?  c'était  l'homme  qui  avait  été  envoyé 
au  début  de  1741  pour  reconnaître  les  fortifications 
de  la  ville  en  vue  d'un  siège  futur.  Cet  Alsacien  ^, 
qui  paraît  avoir  été  le  confident  de  Dupleix,  jouait 
auprès  du  gouverneur  de  Pondichéry  un  rôle  d'homme 
de  guerre.  Ancien  commandant  à  Karikal,  il  se  fera 
glorieusement  tuer  au  siège  de  Pondichéry.    En   ce 

1.  n  naquit  à  Landau  (cf.  Martineau,  Dupleix), 
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moment,  comme  d'Epremcsnil,  il  est  l'agent  de 
Dupleix  placé  à  côté  de  La  Bourdonnais  et  qui  tien- 
dra fidèlement  au  courant  son  chef  de  l'attitude  du 
Malouin  pendant  l'expédition.  Partent  aussi,  M.  d'Au- 
teuil  et  un  certain  nombre  d'officiers  formant  les 
«adres  des  troupes  de  Pondichéry,  des  Cipayes  et  des 
Topas.  Afin  que  les  Anglais  ne  sachent  pas  trop 
rapidement  le  départ  de  l'escadre,  Dupleix  avait  fait, 
ce  jour-là,  défendre  à  quiconque  de  sortir  de  la  ville. 

Le  lendemain,  12  septembre,  à  la  tombée  de  la 
nuit,  l'escadre,  composée  de  neuf  vaisseaux  et  de 
deux  galiottes  à  bombes,  annonçait,  par  un  unique 
coup    de   canon,   qu'elle   levait  l'ancre. 

Le  Saint-Louis  et  le  Brillant  prirent  la  tête  ;  ils 
devaient  dépasser  Madras,  afin  de  couper  la  route 
à  toutes  les  petites  embarcations  qui  tenteraient  de 
fuir.  Le  Neptune  et  le  Bourbon,  eux,  entreraient 
droit  dans  la  rade.  Le  reste  de  l'escadre  suivait  avec 
les  troupes  de  débarquement.  Le  4,  on  était  arrivé  à 
quatre  lieues  de  Madras.  Dans  l'après-midi,  La 
Bourdonnais  fit  mettre  à  terre  400  soldats  et  600  hom- 
mes de  couleur  (Cipayes,  pions  et  Cafres),  avec  deux 
petites  pièces  de  campagne.  Ces  mille  hommes  sui- 
virent, toute  la  nuit,  la  côte,  pendant  que  les  vais- 
seaux réglaient  leur  marche  sur  la  leur,  de  telle  façon 
que,  le  lendemain  matin,  ils  se  trouvèrent  à  Saint- 
Thomé,  à  une  lieue  de  Madras,  en  posture  de  protéger 
le  débarquement  de  tout  le  resteTdu  corps  expédi- 
tionnaire. Mais  l'ennemi  ne  bougea  pas  et,  tandis  que 
l'escadre  tirait,  la  mise  à  terre  se  fit  sans  encombre 
dans  cinquante  chclingues  que  leur  fond  plat  rendait 

20 
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seules  praticables  pour  cette  côte  d'un  abord  très 
difficile.  L'heureux  résultat  du  débarquement  était 
déjà  un  sérieux  avantage,  car  La  Bourdonnais  avait 
craint  beaucoup  qu'une  défense  des  Anglais  ne  jetât 
la  panique  parmi  les  conducteurs  de  chelingues,  d'une 
poltronnerie  proverbiale.  L'opération  terminée,  il 
y  avait  à  terre,  1.100  Européens,  400  Cipayes  et 
400  Cafres.  Sur  les  vaisseaux  restaient  17  à  1.800  hom- 
mes. Sans  tarder,  des  patrouilles  furent  envoyées 
pour  battre  les  environs.  La  Bourdonnais  fit  camper 
ses  troupes  dans  un  petit  village  proche  de  Saint- 
Thomé,  auprès  d'une  pagode  ;  il  plaça  des  postes 
avancés,  puis  employa  la  nuit  à  faire  décharger  tous 
les  approvisionnements  et  accessoires  nécessaires. 
Le  16,  à  la  pointe  du  jour,  il  envoya  l'ingénieur  Des- 
forges-Boucher et  le  capitaine  de  Rostaing,  recon- 
naître la  place  avec  un  détachement  de  soutien,  le 
premier  pour  se  rendre  compte  des  travaux  de  sape 
possibles,  le  second  afin  de  rechercher  les  emplace- 
ments les  plus  avantageux  pour  les  batteries  de 
bomb  ar  dément . 

Madras,  la  rivale  de  Pondichéry,  le  principal  comp- 
toir des  Anglais  sur  la  côte  du  Coromandel,  était 
divisée  en  deux  parties  très  nettes  :  la  ville  blanche  et 
la  ville  noire. 

La  ville  blanche  entourait  le  fort  Saint-Georges  ; 
elle  contenait  l'église  des  Capucins,  le  prêche  des 
Anglais,  le  gouvernement,  les  magasins  de  la  Com- 
pagnie et  les  maisons  des  Européens.  A  droite  de  la 
ville  blanche,  en  se  plaçant  dans  la  position  que 
pouvaient  occuper  les  vaisseaux  français  en  face  de  la 
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côte,  s'étendait  un  vaste  trapèze,  d'une  superficie 
double  de  celle  qu'occupait  la  ville  blanche  :  la 
grouillante  ville  noire,  exclusivement  habitée  par  les 
gens  de  couleur,  «  les  Malabars  »,  et  par  les  juifs 
arméniens. 

La  ville  blanche  était  protégée,  du  côté  de  la  terre, 
par  un  double  réseau  de  défenses,  naturelles.  C'était 
d'abord  un  lac  qui  se  déversait,  par  un  long  prolonge- 
ment formant  rivière,  dans  la  rivière  de  Montaron  ; 
celle-ci  coulait  perpendiculairement  à  la  côte  jus- 
qu'au point  où  la  ville  blanche  touchait  à  la  ville 
noire.  En  cet  endroit,  elle  formait  un  coude  et  lon- 
geait la  ville  blanche  prenant  une  direction  parallèle 
à  la  mer,  puis  venait  se  jeter  dans  l'Océan  Indien, 
à  gauche  de  la  ville  blanchC;  toujours  en  regardant 
la  ville  du  large. 

Le  long  de  la  côte,  de  l'autre  côté  de  l'embouchure 
de  la  rivière  de  Montaron  s'étendait  une  plaine  de 
sable  d'accès  probablement  difficile  et  cette  plaine 
allait  rejoindre  l'extrémité  du  lac.  De  cette  façon  la 
ville  blanche  était  défendue,  en  première,  ligne  par  le 
banc  de  sable,  le  lac  et  son  prolongement,  et  par  la 
portion,  perpendiculaire  à  la  mer,  de  la  rivière  de 
Montaron  entourant  une  vaste  plaine,  appelée  plaine 
de  gazon,  où  se  trouvaient  la  poudrière  et  l'hôpital  ; 
puis,  en  arrière  de  la  plaine  de  gazon,  par  la  rivière 
de  Montaron  qui,  ayant  obliqué,  longeait  ses  fortifi- 
cations. Ajoutons,  pour  compléter  l'aspect  des  lieux, 
que  le  long  de  la  rivière  de  Montaron,  en  arrière  de  la 
ville  noire,  se  trouvait  la  maison  de  plaisance  du 
gouverneur  et  un  petit  faubourg.  Enfin,  disséminées 
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dans  la  campagne,  en  arrière  du  lac  et  de  son  déver- 
soir, s'élevaient  les  maisons  de  campagne  des  prin- 
cipaux habitants  de  Madras. 

La  population  totale  de  la  ville  et  des  faubourgs 
s'élevait  à  100.000  âmes,  le  fort  Saint-Georges  était 
défendu  par  600  soldats.  Madras  avait  le  grave  défaut 
de  n'avoir  pas  de  port  naturel,  la  côte  sans  aucune 
anse,  garnie  de  hauts  brisants,  était  très  dangereuse 
pour  les  vaisseaux  obligés  de  rester  au  large  sous 
peine  d'être  détruits  au  moindre  coup  de  vent. 

Ayant  parcouru  tous  les  environs  de  la  ville,  les 
deux  officiers  se  rendirent  compte  qu'il  ne  serait  pas 
nécessaire  d'ouvrir  la  tranchée  devant  la  place  ;  les 
maisons  du  faubourg  voisin  de  la  maison  du  gouver- 
neur, cette  maison  elle-même  et  le  jardin  de  la  com- 
pagnie y  attenant  présentaient  des  abris  suffisants 
pour  les  assiégeants.  Mais  avant  même  de  s'orga- 
niser à  cet  endroit,  de  Rostaing  pensa  qu'il  serait 
d'un  effet  moral  excellent  de  placer,  sans  tarder 
et  le  plus  près  possible  de  la  ville  blanche,  une 
première  batterie  de  quatre  gros  mortiers.  La  Bour- 
donnais l'approuva  pleinement  et  la  batterie  fut 
immédiatement  installée  sur  la  lisière  du  banc  de 
sable  au  bord  de  la  mer.  Pendant  ce  temps  une  bat- 
terie de  petits  mortiers  était  organisée  à  l'abri  de 
la  maison  de  campagne  du  gouverneur  et  d'une  autre 
maison  attenante,  à  environ  400  toises  à  l'ouest  de 
la  ville.  C'était  une  très  ingénieuse  idée,  car  cette 
batterie  couvrait  la  ville  de  bombes  sans  que  les 
Anglais  osassent  riposter  de  peur  d'endommager 
la  maison  du  gouverneur.  M.  Morse  hésitait  devant 
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le  sacrifice,  pour  le  plus  grand  bien  des  artilleurs 
embusqués  chez  lui.  Quant  au  faubourg  voisin  du 
jardin  de  la  Compagnie,  les  troupes  le  livrèrent  au 
pillage,  malgré  les  efforts  de  leurs  officiers.  Ce  sac 
présentait,  en  effet,  un  sérieux  danger  pour  le  corps 
d'investissement,  à  cause  de  la  grande  quantité  de 
vin  contenu  dans  les  caves  de  ces  maisons.  Une  sortie 
des  assiégés,  alors  que  les  pillards  se  trouvaient  au 
plus  fort  de  leurs  excès,  eut  été  un  véritable  succès. 
On  craignit  une  ruse  de  la  part  des  Anglais,  qui 
avaient  laissé  tout  ce  faubourg  intact  alors  qu'ils 
avaient  pris  soin  de  brûler  deux  autres  groupes  de 
maisons  en  dehors  des  murs.  Heureusement  il  n'en 
fut  rien  et  l'ennemi  se  garda  bien  de  sortir. 

Le  15  au  soir,  avant  que  tous  ces  préparatifs  ne 
fussent  commencés,  La  Bourdonnais  vit  arriver  à  son 
camp  un  Anglais,  Barneval,  le  mari  de  la  fille  de 
^me  Dupleix.  Il  venait  demander,  de  la  part  du  gou- 
verneur, la  permission  de  faire  sortir  les  femmes  de 
la  ville.  La  Bourdonnais  ne  lui  donna  cette  autorisa- 
tion que  pour  son  épouse  et  celle  du  gouverneur. 
Elles  refusèrent,  d'ailleurs,  de  partir,  ce  dont  La 
Bourdonnais  ne  fut  pas  fâché. 

Le  16,  pendant  qu'on  organisait  les  batteries, 
l'amiral  fit  transporter  son  camp  du  voisinage  de  la 
pagode  jusqu'aux  environs  du  jardin  de  la  Compagnie, 
en  arrière  du  déversoir  du  lac.  Le  lendemain,  des 
soldats  indous  à  la  solde  des  Anglais  commencèrent 
à  tirailler  contre  le  nouveau  camp,  mais  on  leur  donna 
si  vigoureusement  la  chasse  qu'au  lieu  de  se  replier 
sur  la  ville,  ils  s'enfuirent  dans  la  campagne,  dans  la 


310  MAHÉ    DE    LA    BOURDONNAIS 

direction  opposée.  A  la  tombée  de  la  nuit,  La  Bour- 
donnais alla  reconnaître,  le  plus  près  possible,  la 
ville  noire,  dont  les  fortifications  étaient  très  rudi- 
mentaires.  Les  Anglais  paraissaient  l'avoir  aban- 
donnée ;  à  peine  aperçut  -  on  quelques  tirailleurs 
dispersés.  Le  chef  de  l'expédition  pensa  qu'il  serait 
peut-être  possible  de  tenter  une  attaque  brusquée 
de  ce  côté. 

Le  18,  dès  l'aurore,  toutes  les  batteries  de  terre 
commencèrent  le  bombardement,  tandis  que  le 
Phénix,  V Achille  et  le  Bourbon,  à  l'ancre  en  face  de 
la  ville,  ouvraient  le  feu  de  leur  côté,  lorsque  la  nuit 
fut  venue.  Les  autres  vaisseaux,  sous  les  ordres  de 
La  Porte-Barré,  restaient  au  large  du  point  de 
débarquement  et,  à  l'aide  des  chelingues,  fournis- 
saient les  munitions  et  approvisionnements  néces- 
saires aux  troupes  de  terre  et  entretenaient  constam- 
ment la  liaison  entre  les  différentes  parties  de 
Tarmée. 

Malgré  la  chaleur  torride,  les  opérations  se  dérou- 
laient d'une  façon  très  satisfaisante,  lorsque,  dans  la 
nuit  du  18  au  19  septembre,  La  Bourdonnais  reçut 
une  lettre  de  Dupleix  qui  le  laissa  fort  perplexe  :«  L'on 
«  vient  de  m'avertir,  écrivait  Dupleix,  que  l'on  voyait 
«  quatre  vaisseaux.  J'ai  monté  sur  la  terrasse  et  n'en 
«  ai  aperçu  que  deux  :  sans  doute  que  les  autres  sont 
«  plus  loin.  J'en  ai  donné  avis  par  mer,  au  comman- 
«  dant  de  votre  escadre.  Je  vous  marquerai  dans  deux 
a  ou  trois  heures  ce  que  font  ces  vaisseaux.  »  Serait- 
ce  déjà  l'escadre  anglaise  venant  au  secours  de  Ma- 
dras ?  Gela  compliquerait  les  choses  d'étrange  façon. 
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L'information  est  importante  puisque  Dupleix  lui- 
même  a  vu  les  navires. 

Le  19,  au  matin,  seconde  lettre  de  Dupleix  ;  elle 
n'est  plus  aussi  affirmative  que  la  première.  On  a 
bien  vu  un  navire  se  dirigeant  vers  Goudelour,  les 
autres  ne  paraissent  plus.  N'empêche  que  tout  cela 
est  fort  vague  ;  Dupleix,  à  la  vérité,  ne  sait  rien  de 
positif  ;  mais,  si  malgré  tout  l'escadre  anglaise  était 
en  route  ?  Peyton  ne  restera  certainement  pas  dans 
l'inaction  lorsqu'il  sera  informé  que  la  flotte  fran- 
çaise assiège  «  le  Londresin  dien  ».  Dans  le  doute, 
il  faut  mener  les  opérations  le  plus  vigoureusement 
possible. 

La  Bourdonnais  donna  des  ordres  en  conséquence 
et  le  bombardement  fit  rage  ;  pour  le  corser  encore 
il  prescrivit  d'installer  six  nouvelles  pièces  de 
18  livres  pour  battre  un  bastion  qui  séparait  la  ville 
noire  de  la  ville  blanche  et  bientôt  ces  nouveaux 
canons  augmentèrent  la  vivacité  du  feu. 

Après  une  journée  de  ce  traitement,  arrivait  au 
camp  de  La  Bourdonnais  une  lettre  de  M^^^  Barne- 
val,  la  belle-fille  de  Dupleix  :  Francisco  Perreiro, 
mande-t-elle,  a  fait  savoir  au  gouverneur  de  Madras 
qu'un  accommodement  serait  possible  avec  M.  de 
La  Bourdonnais,  s'il  pouvait  pénétrer  à  Madras  ^  ; 

1.  Ce  Francisco  Perreiro  dont  il  est  question  dans  la  lettre, 
avait  été  le  médecin  du  nabab  d'Arcate,  Chandaçahîb.  En  1740, 
il  avait  sacrifié  toute  sa  fortune  pour  venir  en  aide  à  son  maître 
vaincu  par  les  Marattes.  C'était  aussi  un  ami  de  la  France, 
c'est  lui  qui  commandait  les  troupes  du  nabab  qui  s'emparèrent 
de  Karikal,  en  1740.  Une  fois  la  ville  prise,  il  était  venu  l'offrir 


312  MAHÉ     DE     LA    BOURDONNAIS 

était-il  exact  que  M.  de  La  Bourdonnais  avait  auto- 
risé Francisco  Perreiro  à  engager  des  pourparlers 
avec  M.  Morse  ?  C'était  un  moyen  détourné  d'entrer 
en  matière.  Mais  c'était  une  occasion  que  La  Bour- 
donnais, dans  son  ignorance  de  la  position  véritable 
de  la  flotte  anglaise,  s'empressa  de  saisir.  Il  répondit 
à  M"^^  Barneval  que  Perreiro  n'avait  été  autorisé  à 
faire  aucune  démarche,  mais  que,  si  le  gouverneur 
voulait  entrer  en  pourparlers,  il  pouvait  envoyer 
des  députés  au  camp  français. 

Le  20  au  matin,  La  Bourdonnais  ayant  fait  cesser 
le  feu,  de  six  heures  à  huit  heures,  pour  permettre 
aux  envoyés  du  gouverneur  de  venir  jusqu'à  son 
camp,  deux  députés  MM.  Monson  et  Hally-Burton, 
conseillers  de  Madras,  se  présentèrent  aux  avant- 
postes  et  furent  conduits  devant  le  commandant 
en  chef. 

Dès  leurs  premiers  mots,  ils  s'étonnèrent  que  les 
Français  eussent  attaqué  leur  ville,  alors  qu'elle  se 
trouvait  sur  les  terres  du  Grand  Mogol.  La  Bourdon- 
nais s'empressa  de  leur  répondre  que  c'était  eux  et 
non  pas  lui  qui  avaient  commencé  les  hostilités  par 
la  capture  du  Fai^ori  et  la  destruction  du  Pondi- 
chéry  ;  et  comme  ils  cherchaient  à  en  reporter  la 
responsabilité  uniquement  sur  la  flotte  anglaise,  le 
commandant  en  chef  ajouta  que  ce  n'est,  en  effet, 
qu'à  défaut  de  l'escadre  de  Sa  Majesté  britannique 
qu'il  s'était  résolu  à  les  attaquer. 

à  Dumas.  Très  connu  à  Pondichéry  où  il  s'était  réfugié  après 
s'être  ruiné  à  secourir  son  maître,  il  habitait  alors  une  maison  de 
campagne  aux  portes  de  Madras. 
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Devant  ces  réponses  nettes,  les  députés  anglais 
changèrent  de  ton  et  demandèrent  combien  il  fau- 
drait verser  pour  que  La  Bourdonnais  se  retirât  de 
devant  la  ville.  «  Je  ne  vends  point  l'honneur,  mes- 
«  sieurs,  s'écria  le  Malouin  ;  le  pavillon  de  mon  roi 
«  sera  arboré  sur  Madras,  ou  je  mourrai  aux  pieds 
«  de  ses  murs.  » 

A  ces  mots,  les  députés  se  révoltèrent  ;  ils  étaient 
venus  pour  traiter  à  prix  d'argent  du  départ  des 
Français  ;  puisque  La  Bourdonnais  ne  le  voulait 
pas,  ils  sauraient  se  défendre  jusqu'à  la  dernière 
extrémité  ;  s'il  fallait  capituler,  il  serait  moins 
honteux  de  le  faire  lorsqu'ils  en  seraient  contraints 
par  la  force,  que  sans  presque  s'être  défendu.  Ceci 
n'était  pas  sans  danger  pour  La  Bourdonnais,  cette 
résistance  désespérée  pouvait  se  prolonger  et  le 
temps  travaillait  pour  les  assiégés. 

Craignant,  en  se  montrant  trop  exigeant,  de  ré- 
veiller les  énergies  de  la  ville,  il  dit  aux  deux  An- 
glais :  «  Messieurs,  vous  rendrez  votre  ville  et  tout  ce 
«  qu'elle  renferme  ;  je  vous  promets  sur  mon  hon- 
«  neur,  de  vous  la  remettre  moyennant  une  rançon  ; 
«  fiez-vous  à  ma  parole.  Quant  à  ce  qui  concerne 
«  l'intérêt,  vous  me  trouverez  toujours  raisonnable. 
«  —  Mais  qu'appelez-vous  raisonnable  ?  retorquè- 
«  rent  les  députés.  »  Alors,  tandis  que  l'interprète 
Schonamille  ^  traduisait  ses  paroles,  La  Bourdon- 
nais, saisissant  le  chapeau  de  l'un  deux,  expliqua  sa 
pensée  :  «  Supposons  que  ce  chapeau  vaille  six  rou- 

1.  Gendre  de  Dupleix,  ofTicier  de  la  garnison  de  Pondichéry. 
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«  pies,  vous  m'en  donnerez  trois  à  quatre,  et  ainsi 
«  du  reste.  » 

Mais  les  députés  voulaient  visiblement  gagner  du 
temps  ;  ils  exigèrent  que  tous  les  articles  du  rachat 
•et  le  prix  fussent  réglés  avant  l'entrée  des  Français 
dans  la  \dlle.  Le  temps  d'établir  tout  cela  suffirait  à 
l'escadre  anglaise  pour  apparaître  ou  encore,  au  nabab 
■d'Arcate,  pour  arriver  au  secours  de  la  ville  avec 
quinze  ou  vingt  mille  hommes.  Cet  espoir  des 
assiégés  était  si  peu  vain,  qu'à  ce  moment-là,  le 
nabab  s'apprêtait  effectivement  à  intervenir  et  rédi- 
geait une  lettre  comminatoire  à  Dupleix.  Souscrire 
à  cette  prétention  eut  été  particulièrement  dange- 
reux, La  Bourdonnais  le  vit  bien  et,  coupant  court 
à  toute  discussion,  il  assura  les  députés  qu'ils  avaient 
à  choisir  entre  la  remise  de  la  ville  contre  rançon 
ou  «  les  plus  affreuses  extrémités  ».  «  Nous  nous 
«  défendrons  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre 
«  sang  »,  répondirent  les  Anglais. 

La  Bourdonnais,  avant  de  les  congédier,  écrivit  au 
gouverneur  Morse  une  lettre  qu'il  remit  aux  députés. 

Cette  pièce  mérite  d'être  citée  tout  entière. 

A  Monsieur  le  gouverneur  de  Madras. 

Du  camp  français  devant  Madras,  le  20  sep- 
tembre 1746. 

Monsieur, 
«  Le  roi,  mon  maître,  m'a  obligé  de  quitter  mes 
<(  gouvernements,  et  de  venir  dans  l'Inde  assurer  le 
«  commerce  de  ses  sujets,  faire  respecter  son  pavil- 
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«  Ion  par  ses  amis,  et  surtout  faire  observer  le  droit 
«  des  gens  par  ses  ennemis. 

«  Votre  escadre  l'a  violé  en  plusieurs  occasions. 
«  J'ai  fait  mon  possible  pour  la  combattre  :  sa  mar- 
«  che  l'a  sauvée  d'une  juste  vengeance.  Ne  pouvant 
«  l'avoir  de  ce  côté,  je  me  suis  déterminé  à  venir 
«  assiéger  Madras.  Si  jusqu'ici  je  ne  vous  ai  pas 
«  pressé  de  céder  à  la  force,  c'est  que  je  sais  que  le 
«  galant  homme  attend  toujours  le  dernier  mo- 
«  ment.  Mais  présentement  que  je  suis  aux  portes 
«  de  votre  ville,  qu'il  n'y  a  plus  qu'une  faible  mu- 
«  raille  qui  nous  sépare,  et  que  je  suis  logé  au  pied, 
«  comme  vous,  je  vous  exhorte  à  considérer  que  vous 
«  devez  être  content  de  votre  défense.  Une  plus 
«  longue  résistance  deviendrait  obstination  et  serait 
«  contre  toutes  règles  de  guerre,  puisque  nous  som- 
«  mes  dix  contre  un,  que  nous  n'avons  rien  à  perdre 
{{  et  tout  à  gagner,  que,  si  vous  me  contraignez  à 
«  vous  emporter  de  vive  force,  vos  vies,  celles  de 
<(  vos  femmes,  de  vos  enfants  et  vos  biens,  tout  sera 
«  à  la  disposition  d'une  soldatesque  qui,  outre 
«  toujours  les  droits  de  la  guerre.  D'ailleurs  vous 
«  savez  que  j'ai  dans  mes  troupes  des  Cipayes,  gens 
«  pillards,  des  Cafres  féroces  et  cruels  ;  ils  se  croient 
<i  tout  permis  dans  une  ville  prise  d'assaut.  Je  ne 
a  pourrai  les  arrêter. 

«  Épargnez-moi  donc.  Monsieur,  l'horreur  d'un 
«  pareil  spectacle,  qui  me  touche  d'autant  plus,  que, 
«  quelque  chose  que  j'aie  faite,  il  m'a  été  impossible 
«  d'empêcher  vos  maisons  du  dehors  d'être  pillées, 
«  même  à  outrance. 
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«  Rendez-vous  donc,  monsieur,  à  la  nécessité, 
«  sinon  J3  vous  charge  seul,  devant  Dieu  et  les 
«  hommes,  des  horreurs  que  je  prévois.  Au  con- 
«  traire,  si  vous  écoutez  la  raison,  il  n'y  a  rien  que 
«  je  ne  fasse  pour  vous  prouver  la  considération  avec 
«  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  «  Mahé  de  La  Bourdonnais.  » 

Jusqu'au  retour  des  députés  le  feu  avait  cessé  sur 
toute  la  ligne,  La  Bourdonnais  en  profita  pour 
avancer  jusqu'au  pied  des  murs  de  la  ville  noire, 
afin  d'en  apprécier  la  hauteur.  Car  il  était  décidé,  si 
Morse  ne  répondait  pas,  à  jouer  le  tout  pour  le  tout 
et  à  tenter  d'enlever  la  ville  noire  d'assaut.  Les 
échelles  furent  coupées  à  la  hauteur  des  murs  de  la 
ville,  une  batterie  de  brèche  de  quatre  pièces  de 
18  livres  fut  préparée,  tous  les  ordres  donnés  pour 
l'attaque  qui  devait  se  faire  dans  la  nuit  du  21  au  22. 

Les  volontaires  ne  manquèrent  pas  parmi  les  équi- 
pages de  l'escadre  pour  revendiquer  l'honneur  de 
monter  les  premiers  à  l'assaut.  Puis  La  Bourdonnais 
informa  Dupleix  de  ce  qui  venait  de  se  passer. 

Vers  six  heures  du  soir,  Francisco  Perreiro  arriva 
au  camp  français  venant  de  Madras.  Le  gouverneur 
l'avait  chargé  de  demander  à  La  Bourdonnais  de 
prolonger  la  trêve  pendant  toute  la  nuit,  rien  n'ayant 
encore  été  décidé.  Perreiro  avait  pris  sur  lui  de  l'as- 
surer que  cette  grâce  serait  accordée.  La  Bourdon- 
nais le  tança  d'importance  et  le  renvoya  à  Madras 
porteur  d'une  lettre  très  nette  : 

«  Le  sieur  Perreiro  vous  a  mal  à  propos  assuré  que 
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«  je  ne  tirerais  point  cette  nuit.  Ce  n'est  ni  mon 
«  dessein,  ni  mon  métier  ;  et  j'aurais  déjà  commencé 
«  sans  la  crainte  que  ce  malentendu  ne  fût  funeste 
«  à  quelques  dames.  Je  cesserai  demain  matin,  de- 
«  puis  six  heures  jusqu'à  huit,  pour  donner  le  temps 
«  à  vos  députés  de  venir  me  trouver  ;  mais  je  vous 
«  avertis  que  s'ils  n'apportent  pas  une  parole  déci- 
«  sive,  je  n'écouterai  plus  aucuns  pourparlers.  Votre 
«  fortune  et  la  mienne  décideront  du  sort  de  Madras.  » 

A  huit  heures  du  soir,  le  feu  reprenait  formidable, 
les  batteries  de  terre  et  des  vaisseaux  faisaient  rage  ; 
600  bombes  et  1.200  coups  de  mitrailles  s'abattirent 
sur  la  ville. 

Ce  jour-là,  La  Bourdonnais  avait  reçu  de  Dupleix 
la  nouvelle  de  l'arrivée  à  Mahéde  l'escadre  de  M.  d'Or- 
delin,  composée  du. Centaure  {12  canons,  600  hommes), 
du  Brillant  et  du  Mars  (chacun  de  40  canons  et 
360  hommes).  Ces  trois  vaisseaux  avaient  encore  à 
parcourir  300  lieues  pour  arriver  à  Pondichéry.  Peut- 
être  allaient-ils  se  heurter  à  l'escadre  anglaise  ?  Tout 
cela  incitait  de  plus  en  plus  La  Bourdonnais  à  en 
finir  promptement  avec  la  ville. 

Pendant  ce  temps,  sous  le  déluge  de  mitraille  qui 
couvrait  Madras,  les  Anglais  se  résignaient  à  se 
rendre.  C'était  pour  eux  une  humiliation  cuisante 
que  de  s'avouer  vaincus  à  ces  Français  dont  ils 
avaient  depuis  deux  ans  supprimé  tout  le  commerce 
dans  l'Inde.  On  avait  été  d'abord  si  sûr  de  l'impunité 
à  Madras  que  les  préparatifs  mêmes  qui  se  faisaient 
à  Pondichéry  n'avaient  pas  décidé  le  gouverneur  à 
prendre  la  moindre  précaution.   Les  olïîciers  de  la 
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garnison  avaient  beau  s'inquiéter,  prévenir  Morse 
que  les  munitions  manqueraient,  en  cas  d'attaque, 
que  beaucoup  de  cartouches  étaient  moisies,  on 
se  moquait  de  leur  terreur.  A  leurs  représenta- 
tions on  avait  répondu  par  un  punch  à  la  santé 
des  Français,  qui  jamais  n'oseraient  attaquer  la 
ville,  protégée  par  le  héros  du  jour,  le  célè- 
bre Peyton.  Les  Français  une  fois  débarqués,  il 
avait  fallu  changer  d'attitude.  On  supplia  les  officiers 
de  sauver  la  ville,  maintenant  qu'il  était  trop  tard. 
L'espoir  même  de  voir  arriver  la  flotte  anglaise 
s'évanouit  lorsque  le  gouverneur  reçut  un  billet  du 
vice-amiral,  qui  croisait  à  sept  lieues  de  là  (combien 
les  craintes  de  La  Bourdonnais  étaient  fondées),  mais 
qui,  ayant  déjà  fait  connaissance  à  Négapatam  avec 
l'artillerie  de  La  Bourdonnias,  se  contentait  d'assurer 
Morse  de  ses  meilleurs  vœux^. 

Il  fallut  donc  se  décider  ;  le  21  septembre,  à  7  heu- 
res du  matin,  les  députés  arrivèrent  au  camp  français 
disposés  à  accepter  les  conditions  imposées  par  La 
Bourdonnais.  Celui-ci  rapporte  dans  ses  mémoires 
qu'il  convoqua  ses  officiers  en  conseil  de  guerre  et 
leur  soumit  la  question  de  savoir  s'il  avait  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  traiter  ^.  Sur  réponse  affirma- 

1.  Journal  du  capitaine  de  Rostaing. 

2.  De  Rostaing,  dans  ses  mémoires,  ne  fait  aucune  allusion 
à  ce  conseil  de  guerre  alors  qu'il  parle  d'un  autre  conseil  de  guerre 
tenu  quinze  jours  plus  tard.  De  toutes  façons,  si  La  Bourdonnais 
a  demandé  à  ses  principaux  officiers  s'il  avait  le  pouvoir  pour 
traiter,  il  ne  leur  souffla  pas  mot  des  conditions  de  la  capitu- 
lation et  cela  fut  une  grave  imprudence  au  regard  des  faits 
postérieurs. 
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tive,  on  se  mit  en  devoir  de  rédiger  les  articles  de  la 
capitulation.  Hally-Burton  porta  ce  projet  au  gou- 
verneur qui  fit  remarquer  que  le  Conseil  et  lui  ne 
pouvaient  pas  être  prisonniers  de  guerre,  afin  de 
pouvoir  signer  valablement  le  futur  traité  de  rançon. 
La  Bourdonnais  stipula  que,  au  moment  où  ce  traité 
de  rançon  serait  signé,  il  aurait  préalablement  donné 
la  liberté  au  gouverneur  et  au  conseil  de  Madras. 
Sur  cette  assurance  la  gouverneur  signa. 

La  pièce  intitulée  «  capitulation  du  fort  Saint- 
Georges  et  de  la  ville  de  Madras  »,  stipulait  : 

1°  Que  le  fort  et  la  ville  avec  leurs  dépendances 
seront  remis,  le  21  septembre,  à  deux  heures  après- 
midi,  à  Mahé  de  La  Bourdonnais,  gouverneur  des 
Iles  de  France  et  de  Bourbon,  et  commandant  les 
troupes  françaises  ; 

2^  que  toute  la  garnison  et  tous  les  Anglais  en  géné- 
ral se  trouvant  dans  la  ville  seront  prisonniers  de 
guerre.  Les  conseillers,  employés  de  la  Compagnie  et 
officiers  des  troupes  seront  libres  sur  parole  d'aller 
et  de  venir  même  en  Europe  mais  ne  pourront  plus 
porter  les  armes  contre  la  France  avant  d'avoir  été 
régulièrement  échangés  contre  des  prisonniers  fran- 
çais ; 

3°  que,  pour  faciliter  le  rachat  de  la  ville,  le  gouver- 
neur et  son  conseil  cesseront  d'être  prisonniers,  au 
moment  où  ils  entreront  en  négociation  :  vingt-quatre 
heures  avant  la  première  conférence,  Mahé  de  la 
Bourdonnais  leur  en  donnera  acte  authentique  ; 

4°  que  le  rachat  sera  réglé  à  l'amiable  entre  La 
Bourdonnais  et  le  gouverneur  Morse  ou  ses  députés, 
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qui  s'engagent  à  livrer  de  bonne  foi  aux  Français  : 
«  tous  les  effets,  marchandises  reçues  des  marchands 
((  ou  à  recevoir,  livres  de  comptes  ;  les  magasins,  les 
«  arsenaux,  vaisseaux,  provisions  de  guerre  et  de 
«  bouche  et  tous  les  biens  appartenant  à  la  Compagnie 
«  des  Indes  d'Angleterre,  sans  qu'il  leur  soit  permis 
«  de  rien  réserver  ».  Seront  ajoutés  à  cela  «les  matières 
«  d'or  et  d'argent,  marchandises,  meubles  et  autres 
«  effets  quelconques  renfermés  dans  la  ville,  le  fort 
«  et  les  faubourgs,  à  quelques  personnes  qu'ils  ap- 
«  partiennent,  sans  en  rien  excepter,  ainsi  qu'il  est 
«  du  droit  de  la  guerre.  » 

5*^  La  garnison  sera  retenue  prisonnière  au  fort 
Saint-David,  et  «  si  par  rachat,  on  rend  la  ville  de 
Madras  »,  les  Anglais  pourront  la  reprendre  pour 
défendre  la  ville  contre  les  gens  du  pays.  On  échangera 
contre  eux  des  prisonniers  français.  A  leur  défaut,  les 
premiers  Français  faits  prisonniers  dans  la  suite 
par  les  Anglais,  seront  libres  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  des  soldats  anglais  de  Madras. 

6°  Les  matelots  seront  envoyés  à  Goudelour  et  on 
les  échangera  contre  les  matelots  français.  Le  surplus 
pourra  repartir  sur  les  vaisseaux  d'Angleterre,  mais 
s'engagera  à  ne  pas  prendre  les  armes  contre  la 
France  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  échangé  contre  des 
prisonniers  français  soit  en  Europe  soit  aux  Indes. 

A  cela  était  ajouté  que  la  déclaration  des  mines  et 
contre-mines  devrait  être  faite  à  La  Bourdonnais, 

En  rapportant  la  capitulation  signée,  raconte  La 
Bourdonnais,  les  députés  lui  demandèrent  à  nouveau 
sa  parole   d'honneur   qu'il   rendrait  la   ville   contre 
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rançon.  «  Je  vous  la  donne,  répondit  le  vainqueur,  et 
«  vous  pouvez  compter  qu'elle  est  inviolable.  »  Sur 
cette  nouvelle  assurance,  les  députés  anglais  remi- 
rent entre  les  mains  du  commandant  en  chef  la  capi- 
tulation, oubliant,  dans  leur  trouble,  qu'elle  n'avait 
pas  été  faite  en  double  et  que  seuls  les  Français 
avaient  leur  signature  sans  aucune  contre-partie 
que  la  parole  d'honneur  donnée  oralement  par  Mahé 
de  La  Bourdonnais. 

Madras  s'était  rendue  sans  que  les  Français  eussent 
à  déplorer  la  mort  d'un  seul  des  leurs  :  un  officier 
et  huit  hommes  avaient  été  blessés.  Après  le  départ 
des  députés,  le  commandant  en  chef  fit  battre  la 
générale,  et  les  troupes  étant  rassemblées,  il  fit 
défendre,  sous  peine  de  mort,  de  rien  piller  dans  la 
ville  occupée. 

Pendant  ce  temps  l'afîoUement  régnait  à  Madras  ; 
des  bandes  de  soldats  ivres  parcouraient  les  rues 
criant  que  cette  reddition  était  une  honte  et  que, 
malgré  la  capitulation,  ils  assassineraient  le  général 
français  aussitôt  qu'il  serait  dans  la  ville.  Les 
Anglaises,  à  l'annonce  que  les  Cafres  allaient  pénétrer 
dans  Madras,  tremblaient  pour  elles  et  pour  leurs 
petits  enfants.  Affolées  à  la  pensée  de  l'imminence  du 
danger,  elles  cherchèrent  un  refuge  dans  l'église  des 
Capucins,  la  femme  du  gouverneur  en  tête,  pensant 
que  la  sainteté  du  lieu  les  sauverait  de  la  férocité 
bien  connue  et  hautement  prouvée  des  noirs  déchaî- 
nés. 

La  Bourdonnais,  à  la  tête  de  500  hommes,  s'ap- 
prochait de  la  porte  de  Water-Gate.  Le  gouverneur 

21 
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s'avança  jusqu'à  l'extrémité  du  pont-levis,  l'épée  à 
la  main.  Arrivé  devant  le  général  victorieux,  il  la 
lui  tendit.  La  Bourdonnais  la  lui  rendit  aussitôt  et 
pénétra  dans  la  place,  suivi  du  gouverneur,  qui  le 
prévint  de  suite  du  désordre  qui  y  régnait.  En  ap- 
prenant que  la  vie  de  l'amiral  était  menacée,  une 
douzaine  d'officiers  de  marine  l'entourèrent  et  lui 
firent,  tout  le  jour  durant,  un  rempart  de  leurs  corps. 

Le  pavillon  d'Angleterre  fut  amené,  et  le  drapeau 
blanc,  hissé  à  sa  place,  fut  salué  de  vingt  et  un  coups 
de  canons.  Pendant  ce  temps  les  vaisseaux  de  l'eS' 
cadre  amarinaient  un  vaisseau  anglais  qui  se  trouvait 
en  rade,  la  Princesse- Marie. 

Aussitôt  dans  Madras,  La  Bourdonnais  fit  occuper 
les  différents  postes  de  la  ville  avec  défense  de  laisser 
sortir  qui  que  ce  fût  ;  de  Rostaing  prit  immédiate- 
ment possession,  avec  sa  compagnie,  des  magasins 
à  poudre,  des  entrepôts  et  des  batteries. 

Ces  premières  dispositions  réglées,  La  Bourdonnais, 
suivi  de  tous  ses  officiers,  se  dirigea  vers  l'église  des 
capucins,  où  les  femmes  de  la  ville  attendaient  leur 
sort  dans  les  prières  et  dans  les  larmes.  «  La  pâleur 
(raconte  Un  témoin  oculaire),  le  tremblement,  le 
chagrin  actuel,  l'horreur  des  plus  vives  inquiétudes 
sur  l'avenir  se  réunissaient  pour  former  le  spectacle 
le  plus  touchant^.  »  Le  commandant  en  chef  les 
assura,  avec  le  plus  de  politesse  possible,  qu'elles 
n'avaient  absolument  rien  à  craindre  et  qu'elles 
pouvaient  regagner  en  toute  sécurité  leurs  maisons 

1.  Journal  du  capitaine  de  Rostaing. 
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respectives  et  reprendre  leur  vie  de  chaque  jour  ; 
qu'au  reste,  afin  de  les  tranquilliser  complètement, 
il  allait  répartir  les  officiers  du  corps  expéditionnaire 
de  telle  façon  que  chacune  d'elles  en  aurait  un  à 
loger.  Il  serait  la  sauvegarde  de  leur  maison,  de  leur 
famille  et  de  leur  personne  s'il  se  rencontrait,  malgré 
les  ordres,  des  pillards  qui  voulussent  causer  le  moin- 
dre dommage  aux  particuliers. 

Ceci  fait,  La  Bourdonnais  prit  possession  du  gou- 
vsrnement  et  annonça,  par  un  court  billet,  la  prise  de 
la  ville  à  Duplcix.  Puis  il  retourna  à  l'église  des 
Capucins  où  un  Te  Deum  fut  chanté,  tandis  que  tous 
les  canons  de  la  ville  et  des  vaisseaux  tonnaient  à 
l'unisson.  Après  la  cérémonie  il  envoyait  à  nouveau 
un  billet  complémentaire  à  Dupleix  dans  lequel  il 
lui  raconte  le  désarroi  des  Anglais  oubliant  de  ré- 
clamer un  double  de  la  capitulation  ^. 

Ce  soir-là,  La  Bourdonnais  avait  bien  lieu  d'être 
satisfait.  Il  était  désormais  tranquille  sur  ce  qui 
pouvait  arriver  plus  tard.  Si  des  secours  anglais  ou  du 
Nabab  survenaient,  maître  de  la  place,  il  lui  serait 
facile  de  leur  tenir  tête.  Une  lettre  de  Dupleix  qu'il 
recevait  alors,  le  confirmait  dans  la  pensée  qu'il  avait 
fort  bien  fait  de  mener  les  choses  avec  rapidité  :  «  La 
«  facilité  que  vous  avez  eue  à  reconnaître  la  place..., 
«  lui  disait  Dupleix,  vous  prouve  la  faiblesse  de 
«  l'ennemi  et  sa  confusion,  ou  qu'il  se  fonde  sur 
«  quelques  secours  soit  du  côté  du  Nabab,  soit  par 


1.  Archives  des  Colonies,  Correspondance  générale  de  l'Inde, 
C2  81. 
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«  mer.    Ces    considérations    seront    suffisantes    pour 
«  vous  engager  à  terminer  promptement  ^.  » 

Pendant  que  les  opérations  du  siège  se  déroulaient 
devant  Madras,  Dupleix,  à  Pondichéry,  se  consumait 
dans  une  attente  fiévreuse.  Par  des  lettres  de  Para- 
dis, il  apprend,  bribe  par  bribe,  les  progrès  des  Fran- 
çais, mais  cela  ne  saurait  lui  suffire,  c'est  journelle- 
ment qu'il  interroge  Anandarangapoullé  pour  savoir 
si  le  courtier  a  reçu  des  nouvelles  de  son  frère.  En 
effet  ce  Tirouvengaden  a  été  placé  par  lui  auprès  de 
La  Bourdonnais  avec  mission  de  noter,  jour  par 
jour,  tout  ce  qui  arriverait  et  d'informer  Dupleix 
des  faits  et  gestes  du  Malouin.  Le  gouverneur  de 
Pondichéry  avait  donc  tout  fait  pour  être  bien  ren- 
seigné puisque,  par  trois  voies  différentes,  il  devait 
connaître  l'attitude  de  La  Bourdonnais.  Or,  Paradis 
écrit  peu,  d'Epremesnil  moins  encore  et  Tirouven- 
gaden pas  du  tout.  Ce  luxe  de  précautions  n'aboutis- 
sait à  aucun  résultat.  Au  lieu  que  Anandaranga- 
poullé renseigne  Dupleix  par  les  lettres  que  son  fère 
doit  lui  écrire,  c'est  Dupleix  qui  est  obligé  de  mettre 
le  courtier  au  courant  des  nouvelles  qu'il  reçoit  et 
dont  il  se  montre,  d'ailleurs,  fort  satisfait  :  «  Voilà, 
s'exclame-t-il,  voilà  comment  vont  nos  affaires  !  » 
et  Anandarangapoullé  de  répondre  sans  sourciller  : 
«  Il  n'y  a  pas  à  s'étonner  beaucoup  ;  il  suffit  que  vous 
«  alliez  à  Oulgaret  pour  que  Madras  tremble  et 
«  chancelle.  » 

Enfin,   le   22   septembre,   à  l'heure   du   déjeuner, 

1.  Archives  des  Colonies,  loc.  cil. 
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arrive  à  Pondichéry  un  courrier  de  Madras.  Dupleix 
est  en  promenade  en  palanquin  ;  un  pion  dépêché 
à  sa  recherche  le  rejoint  et  lui  remet  un  billet  qui  est 
le  premier  envoyé  par  La  Bourdonnais  aussitôt  après 
son  entrée  dans  la  ville.  Fou  de  joie,  Dupleix  s'élance 
vers  les  bâtiments  de  la  douane,  la  maison  la  plus 
proche.  Il  y  fait  irruption  brandissant  la  lettre  qu'il 
vient  de  recevoir.  Comme  c'est  l'heure  du  repos,  la 
douane  est  à  peu  près  déserte  ;  le  gouverneur  ne 
rencontre  qu'un  Hindou,  un  certain  Ramachandrà- 
rayan,  pour  lui  faire  partager  son  bonheur  :  «  Hier, 
«  à  Madras,  lui  crie-t-il,  on  a  pris  le  fort  et  on  y  a 
«  arboré  le  drapeau  blanc.  Cours  donner  l'ordre  de 
«  tirer  le  canon.  » 

Puis  Dupleix  poursuit  sa  route,  il  envoie  en  toute 
hâte  des  pions  porter  la  nouvelle  aux  notables  de 
Pondichéry  et  leur  dire  de  venir  le  trouver.  Chacun 
s'empresse  d'accourir.  Dupleix  exulte,  sans  laisser 
parler  personne  il  se  répand  en  détails  :  «  Hier,  mer- 
«  credi,  à  midi,  on  a  hissé  sur  le  fort  de  Madras  le 
«  pavillon  blanc  ;  on  a  fait  prisonniers  les  employés 
«  de  la  Compagnie  et  tous  les  autres,  à  commencer 
«  par  le  gouverneur  et  son  second  ;  les  nôtres  sont  les 
«  maîtres  du  fort  de  Madras  !  »  Débordant  de  joie, 
il  emmène  tout  le  monde  à  l'église  et  y  entonne  le 
Te  Deum.  Au  dehors  le  canon  tonne  ;  la  cloche  du 
Fort,  celles  de  l'église  des  Capucins,  de  l'église  Saint- 
Paul,  de  l'église  des  missionnaires,  sonnent  à  toutes 
volées.  Le  Te  Deum  terminé,  Dupleix,  debout  au 
milieu  de  l'église,  brandissant  son  chapeau,  s'écrie  : 
«  Vive  le  Roi  !  »  et  ce  cri,  vingt  fois  répété,  monte  dans 
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l'enceinte  du  temple,  gagne  le  dehors,  retentit  par 
toute  la  ville.  «  Dans  ce  bruit  joyeux,  raconte  Anan- 
a  darangapoullé,  il  semble  que  le  fort  et  les  magasins 
a  se  soulevaient.  » 

De  retour  au  gouvernement,  Dupleix  fait  servir 
un  \ân  d'honneur  et  boit  à  la  santé  de  La  Bourdon- 
nais. De  toute  part  la  maison  est  envahie  par  des 
gens  venant  féliciter  le  gouverneur  qui,  en  l'honneur 
de  ce  grand  succès,  prescrit  de  distribuer  aux  habi- 
tants de  Pondichéry  cinq  mille  livres  de  sucre  et 
donne  l'ordre  de  pavoiser  et  d'illuminer.  Puis  voyant 
près  de  lui  son  courtier,  il  l'enterpelle  joyeusement  : 
a  Et  à  toi,  que  te  faut-il  ?  Demande  et  nous  t'ac- 
«  corderons  tout  de  bon  cœur.  »  Le  brave  Hindou 
saisit  l'occasion  et,  d'après  son  récit,  il  semble  qu'il 
tira  de  la  situation  tout  ce  qu'il  était  possible  d'en 
tirer.  Chacune  de  ses  demandes  étant  immédiate- 
ment accordée,  il  obtint  successivement  :  la  mise  en 
liberté  des  débiteurs  et  des  «  batailleurs  »  empri- 
sonnés, la  vente  à  un  taux  plus  avantageux  du 
bétel  et  du  tabac,  la  nomination  de  deux  de  ses  pro- 
tégés à  des  emplois  de  la  Compagnie.  Profitant  de  la 
circonstance,  les  marchands  et  les  chefs  de  caste 
hindous  prient  instamment,  à  leur  tour,  le  gouver- 
neur de  permettre  la  construction  d'une  pagode 
dédiée  à  Civa.  Cette  fois  Dupleix  demeure  songeur  : 
ce  projet  n'a  jamais  été  réalisé  jusqu'alors,  car  il  se 
heurte  à  l'opposition  de  Paradis,  de  M"^^  Dupleix 
et  des  Jésuites,  c'est-à-dire  des  personnes  qui  tien- 
nent le  plus  au  cœur  du  gouverneur.  Mais  les  Hindous 
insistent  tant  auprès  de  «  sa  divinité  »,  que  Dupleix 
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accorde  encore  une  fois  ce  qu'on  lui  demande.  Le 
lendemain,  la  fête  continue,  les  canons  tirent  des 
salves,  le  soir  la  ville  est  illuminée  et  ces  illumina- 
tions recommencent  encore,  le  24  septembre,  éclai- 
rant les  réjouissances  populaires. 


CHAPITRE  XIV 

LE    TRAITÉ     DE     RANÇON  ^ 

La  première  explosion  de  joie  passée,  Dupleix  se 
met  en  devoir  de  tirer  parti  de  la  conquête  que  La 
Bourdonnais  venait  de  faire. 

Dès  le  24  septembre,  il  expédie  à  Madras  le  cais- 
sier de  Pondichéry,  Dulaurens,  pour  vérifier  et  ar- 
ranger les  comptes  ;  il  lui  adjoint  Barthélémy  à 
titre  de  conseil.  Ces  deux  personnages  doivent  trans- 
mettre à  La  Bourdonnais  les  félicitations  du  Conseil 
de  Pondichéry  et  de  Dupleix.  Sur  le  même  navire 
partent  également  les  sieurs  :  Joanis,  pour  diriger 
les  employés  d'administration  ;  Delarche,  «  pour  ce 
qui  regarde  les  Persans  »,  et  Bruel,  gendre  de  d'Au- 
teuil,  pour  s'occuper  des  affaires  des  Anglais.  Comme 
la  situation  des  différents  habitants  de  la  ville  est 
assez  embrouillée,   à  ce  que  l'on  dit,  il  donne,   en 

1.  Toutes  les  citations  de  lettres  faites  dans  ce  chapitre  pro- 
viennent, sauf  indications  contraires,  des  Archives  Coloniales 
(Correspondance  générale  de  l'Inde,  C^  81). 


SOURCES.  —  Manuscrits.  —  Archii>es  des  Colonies  :  Correspondance 
générale  C^  81. 
—  Archives  des  Affaires  Etrangères  :  Asie,  6,  f.  92. 

Imprimé.  —  Journal  d'Anandarangapoullé. 
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même  temps,  l'ordre  d'envoyer  un  Hindou  «  intelli- 
gent »  pour  s'informer  de  la  fortune  de  chacun  et  en 
prévenir  d'Epremesnil  afin  d'établir  la  taxe. 

C'était  un  lot  d'amis  dévoués  que  Dupleix  expé- 
diait ainsi  à  Madras.  Le  25  septembre,  le  gouverneur 
commence  à  avoir  certaines  inquiétudes  sur  l'atti- 
tude de  chacun.  D'Epremesnil  lui  écrit  que  Tirou- 
vengaden,  le  frère  d'Anandarangapoullé,  est  passé 
dans  le  camp  de  La  Bourdonnais.  «  Le  frère  de  Ran- 
«  gapoullé  ne  vient  me  faire  aucun  rapport,  mandait- 
«  il.  Lui  et  Monsieur  de  La  Bourdonnais  ne  font  plus 
«  qu'un  et  je  ne  connais  plus  même  une  seule  affaire.  » 
Dupleix  fait  venir  son  courtier  et  lui  adresse  de  véhé- 
ments reproches.  «  S'il  en  fait  ainsi,  conclut-il,  je 
n'ai  pas  besoin  de  lui  là-bas.  Ecris-lui  de  revenir.  » 

Quelques  heures  après,  Paradis  arrive  à  Pondi- 
chéry  porteur  d'une  lettre  de  La  Bourdonnais.  Par 
son  agent  et  par  la  missive  du  commandant  en  chef, 
Dupleix  peut  enfin  saisir  nettement  la  situation 
telle  qu'elle  se  présente  à  Madras.  La  Bourdonnais 
lui  expliquait  pour  quelles  raisons  il  permettait  à  la 
ville  de  se  racheter  moyennant  rançon. 

D'abord  les  ordres  d'Orry  sont  formels  :  La  Bour- 
donnais ne  peut  prendre  aucune  place  «  pour  la 
garder  ».  D'ailleurs  gardât-on  Madras  que  la  reddi- 
tion de  la  ville  serait  une  des  clauses  du  traité  de 
paix  avec  l'Angleterre  ^.  La  Compagnie  ne  retire- 
rait aucun  profit  de  cette  main-mise.  Si  l'on  gardait 

1.   Il  ne  se  trompait  pas,  Madras  fut  en  effet  rendue  à  l'Angle- 
terre par  un  article  du  traité  d'Aix-la-Chapelle. 
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Madras,  la  garnison  de  Pondichéry  et  les  troupes  de 
La  Bourdonnais  y  seraient  insuffisantes  pour  empê- 
cher les  Anglais  de  reprendre  la  ville.  La  Bour- 
donnais ne  peut  pas  y  rester  ;  ses  Iles  sont  sans 
défense  contre  une  agression  possible  et  il  ne  peut 
les  laisser  ainsi  à  la  merci  du  premier  coup  de  main 
que  les  Anglais  y  voudraient  faire. 
[v  Et  enfin,  en  admettant  qu'on  rase  Madras,  cela 
enlèvera-t-il  aux  Anglais  les  neuf  ou  dix  belles 
Aidées  que  le  nabab  leur  a  concédées  ?  Ils  continue- 
ront à  y  faire  du  commerce,  les  marchands  «  qu'une 
«  longue  habitude  et  l'amour  de  leur  bien  et  de  leur 
«  patrie  retiendront  toujours  de  ce  côté  »,  ne  quitte- 
ront pas  le  pays  pour  Pondichéry.  «  Aurais-je  fait 
«  labourer  la  place  où  est  cette  ville,  concluait  La 
«  Bourdonnais,  y  aurais-je  fait  semer  du  sel,  nous 
<i  verrions  messieurs  les  Anglais  tenter,  dans  la  plaine, 
«  et  y  continuer  leur  commerce,  ou  bâtir  sous  nos 
«  yeux  une  nouvelle  forteresse,  peut-être  avec  moins 
«  de  dépenses  qu'ils  ne  seront  obligés  d'en  faire  pour 
a  racheter  celle-ci  qui  n'est  pas  bonne.  Quel  est  donc 
0  l'avantage  de  cette  résolution  ?  La  peine  d'une 
«  démolition  aussi  infructueuse  qu'elle  serait  longue, 
«  et  dont  même  je  n'ai  pas  le  temps.  » 

Et  voilà  pourquoi  il  rançonnera  la  ville.  «  Ce  parti 
pris  »,  il  explique  à  Dupleix  comment  il  l'exécutera. 
Il  embarquera  d'abord  toutes  les  marchandises  de 
Madras,  il  tirera  ensuite  de  la  ville  l'artillerie  et  les 
a  ustensiles  »  dont  Pondichéry  et  les  Iles  ont  besoin, 
puis  il  traitera  avec  les  Anglais  de  la  somme  nécessaire 
au  rachat.   Enfin  il  prélèvera  une  taxe   de  guerre 
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spéciale  pour  le  pillage  de  la  ville  qu'il  a  empêché 
et  l'argent  provenant  de  cette  taxe  sera  distribué 
aux  équipages. 

Mais  une  difficulté  se  dresse  dans  l'exécution  de  ce 
projet,  simple  en  soi  :  le  gouverneur  de  Madras  n'a 
pas  d'argent  liquide.  Or,  si  la  Compagnie  des  Indes 
d'Angleterre  rachète  son  comptoir  en  France,  cela 
ne  fera  pas  l'affaire  des  comptoirs  français  des  Indes. 
Ce  qu'il  faut  c'est  de  l'argent  dans  l'Inde.  Pour  en 
obtenir  de  Madras  le  gouverneur  de  la  ville  fera  des 
billets  à  termes  échelonnés  qu'il  remettra  à  La  Bour- 
donnais ;  huit  à  dix  otages  pris  par  le  commandant 
des  forces  françaises  garantiront  le  paiement  de  la 
contribution  de  guerre. 

L'exécution  de  ces  mesures  fournira  à  Dupleix 
des  fonds  considérables  et  La  Bourdonnais  pourra 
regagner  ses  Iles  vers  le  15  octobre,  et  y  porter  les 
approvisionnements  qu'il  aura  pu  faire  à  Madras  et 
dont  elles  ont  le  plus  pressant  besoin.  Pendant  ce 
temps  l'escadre  de  d'Ordelin  arrivera,  La  Bourdon- 
nais échangera  ses  trois  plus  vieux  vaisseaux  contre 
ces  trois  bons  marcheurs  et  ainsi  pourra  «  se  montrer 
«  à  la  côte  du  Malabar  en  état  d'y  faire  la  loi.  » 
«  Avec  ces  précautions,  achevait-il,  vos  soins  et  les 
«  expédients  que  je  tâcherai  de  trouver,  je  me  flatte 
«  de  pouvoir  me  mettre  en  état  de  m'en  aller  avec 
«  tous  les  vaisseaux  chargés  en  Europe  à  la  mouçon 
«  prochaine.   » 

Ce  n'était  pas  ainsi  que,  suivant  Dupleix,  la  situa- 
tion devait  se  dénouer  à  Madras.  Pendant  deux 
heures  il  écoute  le  rapport  de  Paradis.  A  onze  heures 
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seulement  il  lui  laisse  la  liberté  de  retourner  chez  lui 
déjeuner.  Anandarangapoullé,  fort  ennuyé  de  la  façon 
dont  son  frère  s'acquitte  de  son  emploi  à  Madras, 
profite  de  ce  moment  pour  aller  trouver  Paradis.  Il 
commence,  en  bon  diplomate,  par  le  couvrir  de  com- 
pliments hyperboliques  sur  le  succès  que  les  armes 
françaises  viennent  de  remporter.  Paradis  semble 
d'assez  bonne  humeur  et  content  de  lui  :  «  Ram- 
«  gappa  !  répondit-il,  partout  où  je  vais  il  y  a  la 
«  victoire  »,  puis  il  vient  à  parler  de  Tirouvengaden, 
dont  il  dit  le  plus  grand  bien.  Et  comme  le  courtier 
lui  fait  part  du  rapport  défavorable  de  d'Epremesnil, 
Paradis  déclare  que  c'est  par  dépit  que  le  commis- 
saire de  Pondichéry  agit.  «  Monsieur  de  La  Bourdon- 
«  nais  envoie  chercher  ton  frère  et  lui  parle  mille 
«  fois  par  heure  »  ;  mais  il  arrangera  les  choses 
auprès  de  Dupleix  et  de  d'Epremesnil  ;  qu'Ananda- 
rangapoullé  écrive  à  son  frère  d'être,  à  l'avenir,  plus 
soumis  aux  ordres  du  commissaire.  Il  est  là-bas  pour 
rendre  compte  à  d'Epremesnil  de  ce  qui  se  passe 
chez  La  Bourdonnais  ;  qu'il  s'en  souvienne.  Le 
petit  incident  se  clôt  de  cette  manière.  Le  lendemain 
Dupleix,  auquel  Paradis  a  parlé,  tient  à  peu  près 
les  mêmes  propos  à  Anandarangapoullé.  L'aventure 
en  elle-même  est  peu  de  chose,  nous  l'avons  racontée 
tout  au  long  simplement,  à  titre  documentaire.  C'est 
un  rayon  de  plus  qui  éclaire  la  figure  de  Dupleix. 

L'après-midi  du  25  septembre,  le  Conseil  de  Pon- 
dichéry et  Paradis  se  réunissent  chez  le  gouverneur. 
On  siège  huit  heures  durant  sans  prendre  garde  à 
l'heure    du    dîner.    Le    secret    des    délibérations    fut 
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gardé,  mais  il  n'est  pas  difficile  d'en  deviner  le  sujet, 
car  le  résultat  de  cette  longue  séance  se  traduit  par 
deux  lettres  à  La  Bourdonnais,  l'une  de  Dupleix,  l'autre 
du  Conseil  supérieur  de  Pondichéry,  cette  dernière 
datée  de  9  heures  du  soir.  Dès  ce  moment,  la  discus- 
sion est  ouverte,  qui  va  bien  vite  tourner  au  tragique. 

Dupleix  pose  pour  la  première  fois  la  question  de 
dépendance  entre  La  Bourdonnais  et  lui.  Sans  doute 
le  roi  a  donné  Tordre  à  tous  les  capitaines  de  vaisseaux 
d'avoir  à  obéir  exactement  au  commandant  général 
de  l'escadre  française  dans  l'Inde.  «  Mais  cet  ordre 
«  ne  change  rien  à  celui  prescrit  de  tous  temps,  qui 
«  veut  que  tout  commandant  des  vaisseaux  de  la 
«  Compagnie,  de  quelques  qualité  et  condition  qu'ils 
a  soient,  demeurent  sous  l'autorité  du  commandant 
«  de  l'Inde,  et  du  Conseil  supérieur.  »  Que  La  Bour- 
donnais se  rende  bien  compte  qu'il  est  l'inférieur  de 
Dupleix  et  du  Conseil,  et  que,  si  la  «  discrétion  »,  la 
«  condescendance  »  même  de  ces  deux  autorités  s'est 
montrée  jusqu'à  ce  jour,  il  ne  faudrait  pas  en  abuser. 

Le  rançonnement  de  la  ville  est  la  seule  solution 
impratiquable.  Le  résultat  en  serait  «  momentané  » 
et  «  incertain  ».  «  Tous  les  otages  que  vous  pourrez 
«  avoir  n'engageront  pas  la  Compagnie  d'Angleterre 
«  d'accepter  des  billets  que  vous  donnera  le  gouver- 
«  neur,  qui,  étant  prisonnier  actuellement,  dira, 
«  lorsqu'il  sera  en  liberté,  qu'il  a  fait  à  ce  sujet  tout 
«  ce  que  vous  avez  voulu  pour  se  tirer  des  fers  -^  ;  la 


1.  C'est  avoir  une  bien  faible  conception  du  sentiment  de 
l'honneur  chez  le  gouverneur  anglais.  Cette  idée,  vraie  peut-être, 
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«  Compagnie  en  fera  autant.  Je  ne  le  crois  pas  d'ail- 
«  leurs  autorisé  pour  engager  sa  Compagnie,  ni  l'État 
«  d'Angleterre  ;  ses  billets  sur  Bengale  n'y  seront 
«  point  acceptés  ;  c'est  un  comptoir  absolument 
«  indépendant  de  Madras  »  et  déjà  endetté.  Tout  ce 
que  dit  Dupleix  est  fort  juste  et  parfaitement  plau- 
sible, mais  ces  réflexions  sont  faites  à  La  Bourdon- 
nais, le  25  septembre  ;  le  23  il  avait  donné  sa  parole 
d'honneur  d'accepter  le  traité  de  rançon. 

Au  début  de  sa  lettre,  Dupleix,  qui  se  rend  compte 
que  La  Bourdonnais  considère  le  Conseil  de  Pondi- 
chéry  comme  une  simple  émanation  du  gouverneur, 
prend  soin  de  protester  contre  une  telle  pensée.  «  Je 
ce  vous  prie  de  ne  point  le  regarder  comme  mon 
a  conseil,  mais  comme  celui  qu'il  a  plu  au  Roi  et  à 
«  la  Compagnie  d'établir  dans  l'Inde.  Il  ne  convient 
«  pas  à  un  mince  sujet  comme  moi  d'avoir  un  tel 
«  Conseil.  »  Ce  Conseil  réédite  exactement  dans  sa 
lettre  collective  les  idées  de  Dupleix  :  pas  de  rançon  ; 
il  faut  faire  sauter  à  la  mine  la  ville  de  Madras. 
Somme  toute  Dupleix  se  retranche  prudemment 
derrière  le  Conseil  de  Pondichéry  ;  Paradis  l'a  mis 
au  courant  des  dispositions  de  La  Bourdonnais  ; 
l'opposition  faite  par  un  corps  constitué  aura  plus 
de  poids  que  celui  d'un  seul  homme  et,  alors  que  La 

n'était  certainement  pas  venue  à  l'esprit  de  La  Bourdonnais. 
Mais  cette  façon  d'envisager  les  choses  cadre  bien  avec  les  autres 
actes  de  Dupleix  :  Il  promet  au  nabab  d'Arcate  la  ville  de  Madras 
alors  qu'il  n'a  aucunement  l'intention  de  la  lui  donner  ;  et  c'est, 
partant  des  mêmes  principes,  qu'il  prétendra  faire  révoquer 
à  La  Bourdonnais  sa  parole  d'honneur  de  rançonner  la  ville. 
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Bourdonnais,  dans  un  court  billet  du  24  septembre, 
demande  à  Dupleix  son  avis  sur  la  situation,  c'est 
le  Conseil  de  Pondichéry  qui,  sans  avoir  été  consulté, 
donne  son  avis  et,  naturellement,  un  avis  conforme 
aux  vues  de  Dupleix. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à  Pondi- 
chéry, La  Bourdonnais,  à  Madras,  cherchait  à  ter- 
miner au  mieux  l'entreprise  commencée  ;  mais  à 
chaque  instant  survenait  un  incident  qui  le  rendait 
perplexe  et  nerveux. 

C'est  d'abord,  au  milieu  des  multiples  occupations 
d'un  commandant  d'armée  le  lendemain  de  la 
prise  d'une  ville,  alors  qu'il  était  si  absorbé  qu'il 
avait  «  à  peine  le  temps  de  faire  une  pause  d'à  », 
l'arrivée  d'une  lettre  de  Dupleix,  dont  la  teneur  le 
stupéfie.  Écrite,  le  21  septembre,  à  8  heures  du  soir, 
quand  le  gouverneur  de  Pondichéry  ignorait  encore 
la  prise  de  Madras,  cette  missive  informait  La  Bour- 
donnais que  le  fils  du  nabad  d'Arcate,  Mafouz- 
Khan,  avait  fait  savoir  à  Dupleix  son  étonnement 
de  ce  qui  se  passait  à  Madras,  avec  la  menace  d'y 
envoyer  une  armée  si  le  siège  n'était  pas  immédiate- 
ment levé.  «  Je  crois  avoir  trouvé  le  moyen  de  le 
«  faire  taire,  poursuivait  Dupleix,  en  lui  faisant  dire 
«  par  l'homme  que  j'ai,  à  Arcate,  que  lorsque  nous 
«  serons  maîtres  de  la  ville  de  Madras,  on  la  lui 
«  remettra,  bien  entendu  dans  l'état  que  nous  juge- 
«  rons  convenable.  Cet  éveil  doit  vous  engager  à 
«  presser  vivement  cette  place,  et  à  ne  point  écouter 
«  les  propositions  que  l'on  pourrait  vous  faire  pour 
«  la  rançonner  après  la  prise,  car  ce  serait  tromper  le 
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«  Nabab,  et  l'engager  à  se  joindre  à  vos  ennemis.  » 
La  Bourdonnais  ne  fut  pas  peu  étonné  de  cette 
façon  d'agir  consistant  à  livrer  au  Nabab  une  place 
dont  il  ignorait  le  sort  et  à  laquelle  une  autre  capitu- 
lation que  celle  qu'il  désirait  (et  c'était  le  cas),  pou- 
vait déjà  avoir  été  accordée.  Il  comprit  d'ailleurs  que 
l'unique  intention  de  Dupleix  était  de  tromper  le 
nabab.  Mais  l'attitude  du  gouverneur  de  Pondichéry 
le  froissa  une  fois  de  plus  dans  ses  opinions  les  plus 
intimes  sur  l'art  de  faire  la  guerre.  Et  comme  au 
même  moment,  il  recevait  également  de  Mafouz- 
Khan  une  lettre  semblable  à  celle  envoyée  à  Dupleix 
et  lui  enjoignant  de  lever  immédiatiment  le  siège 
de  Madras,  il  répondait  sur  un  ton  tout  autre  que  celui 
désiré  par  le  gouverneur  de  Pondichéry. 

«  Seigneur  Nabab  Mafouz-Khan, 

«  Comme  la  ville  de  Madras  appartient  en  sou- 
«  veraineté  aux  Anglais,  ennemis  de  ma  nation,  j'ai 
«  cru  que,  sans  blesser  aucun  pouvoir  souverain,  il 
«  m'était  permis  de  chercher  mes  ennemis  jusque 
«  chez  eux,  pour  tirer  vengeance  de  tout  ce  qu'ils 
«  nous  ont  fait  depuis  cette  guerre.  Ils  ont  arrêté 
«  sous  vos  yeux  et  dans  vos  terres  des  Français  pour 
«  en  faire  des  prisonniers.  Ce  sont  donc  eux  qui  ont 
«  blessé  le  respect  qui  vous  est  dû.  Pour  moi,  quoique 
«  je  sois  marin  et  que  je  ne  sache  pas  vos  coutumes, 
«  depuis  que  mes  soldats  sont  à  terre,  j'ai  conservé 
«  avec  vos  sujets  une  politesse  si  attentive,  que  qui 
«  que  ce  soit  ne  peut  s'en  plaindre.  Il  est  vrai  que 
«  j'ai  poursuivi  nos  ennemis  et  pris  leur  ville,  mais 

22 
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0  c'est  un  droit  de  la  guerre  que  vous  ne  pouvez  pas 
«  trouver  mauvais,  puisque  j'ai  respecté  tout  ce  qui 
a  vous  appartient.  Quant  à  l'ordre  que  vous  me 
a  donnez  de  me  rembarquer,  je  n'en  reçois  que  de 
a  mon  roi.  Si  cela  m'attire  votre  visite,  j'aurai  soin 
«  de  vous  recevoir,  sans  oublier  que  je  suis  Français, 
a  et  sans  manquer  au  respect  avec  lequel  je  suis,  etc.. 
«  Signé  :  Mahé  de  La  Bourdonnais  ^.  » 

Mais  cette  réponse  pouvait  inciter  Mafouz-Khan 
à  intervenir  ;  La  Bourdonnais  avait  par  ce  dernier 
événement  une  nouvelle  raison  pour  accélérer  les 
pourparlers  définitifs.  Après  discussion,  le  26  sep- 
tembre au  matin,  le  traité  de  rançon  était  signé.  La 
ville  se  rachetait  moyennant  une  somme  de  1.100.000 
pagodes  d'or  à  l'étoile  ',  suivant  certaines  modalités 
prévues  en  détail  dans  le  traité. 

1.  Anandarangapoullé  dans  son  journal,  en  date  du  26  sep- 
tembre, raconte  que  Dupleix  avait  reçu  ce  jour-là  communica- 
tion par  La  Bourdonnais  de  la  lettre  de  Mafouz-Khan,  et  que 
Dupleix  y  aurait  répondu  au  nom  de  La  Bourdonnais  ;  suit 
dans  le  texte  de  l'Hindou  le  résumé  exact  de  cette  lettre  avec 
les  mêmes  termes  que  ceux  employés  par  La  Bourdonnais  dans 
la  lettre  qu'il  cite  dans  ses  mémoires.  Il  y  a  là  une  légère  confu- 
sion de  la  part  d'AnandarangapouUé  ;  La  Bourdonnais  ne  laissa 
pas  Dupleix  répondre  à  sa  place,  mais  le  24  septembre  il 
envoyait  à  Dupleix  le  texte  que  je  viens  de  citer,  afin  que 
la  missive  soit  traduite  en  «  langue  persienne  ».  (Arch.  Colon., 
C*  81).  Le  même  jour,  Anandarangapoullé  mentionne  que 
Dupleix  écrivit,  en  son  nom  propre,  une  lettre  de  compliments 
au  nabab  d'Arcate  à  propos  de  la  prise  de  Madras.  Ce  dernier 
renseignement  concorde  bien  avec  l'attitude  prise  par  le  gou- 
verneur-de  Pondichéry  en  face  de  Mafouz-Khan. 

2.  Neuf  millions  de  livres  environ. 
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Les  Anglais  donnent  leur  parole  d'honneur  qu'en 
cas  de  non  paiement,  ils  remetront  Madras  entre 
les  mains  des  Français.  Le  paiement  est  garanti 
par  des  otages  :  les  deux  enfants  du  gouver- 
neurs Morse,  deux  conseillers  avec  leur  femme  et 
leurs  enfants  et  deux  sous-marchands.  La  moitié 
des  munitions  de  guerre,  la  moitié  des  agrès  et  appa- 
raux des  vaisseaux  de  la  Compagnie  anglaise,  la 
moitié  des  vivres  seront  abandonnés  aux  Français  ^. 
Toutes  les  marchandises  de  la  Compagnie  Anglaise 
lui  seront  prises.  Les  vaisseaux  français  en  rade  de 
Madras  pour  achever  le  chargement  des  marchan- 
dises conquises  ne  devront  pas  être  attaqués  par 
les  Anglais  ;  ils  devront  être  munis  de  passeport 
pour  faire  en  sécurité  leurs  voyages  entre  Madras, 
Pondichéry  et  les  Iles.  Le  recensement  général  des 
biens  de  la  Compagnie  à  partager  sera  fait  par  trois 
commissaires  français  laissés  pour  cela  à  Madras. 
Les  biens  des  particuliers  leur  seront  rendus  et  une 
fois  la  place  évacuée  on  ne  pourra  plus  déposer  de 
plaintes  en  vol  ou  pillage  *. 

i.  La  Bourdonnais  partageait  avec  les  Anglais  au  lieu  de  tout 
prendre,  parce  que,  laissant  la  Aalle  aux  Anglais,  il  ne  fallait  pas 
les  priver  de  tout  moyen  de  se  défendre  contre  les  habitants 
du  pays. 

2.  M,  Cultru  trouve  que  «  cette  conduite  est  assez  douteuse  » 
et  en  déduit  une  présomption  contre  La  Bourdonnais.  II  semble 
que  ce  soit  une  simple  mesure  de  prescription  qui  mette  une 
limite  à  des  réclamations  tardives.  Des  poursuites  possibles 
alors  que  le  commandant  en  chef  avait  encore  sous  la  main  ses 
troupes  d'occupation,  devenaient  singulièrement  difficiles  après 
la  dispersion  plus  ou  moins  grande  de  tous  ceux  qui  avaient  par- 
ticipé à  la  campagne. 
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Si  plus  tard  les  Français  attaquent  ou  prennent 
Madras,  le  présent  traité  sera  nul.  La  place  sera 
évacuée  du  10  au  12  octobre  et,  à  ce  moment-là, 
le  gouverneur  et  son  conseil  ratifieront  à  nouveau  le 
traité  et  en  garantiront  sur  l'honneur  l'exécution 
fidèle.  Les  déserteurs  français  seront  rendus  aux 
Français. 

D'après  La  Bourdonnais  le  rançonnement  de 
Madras  donnait  au  total  à  la  Compagnie  des  Indes 
Françaises  un  bénéfice  de  1.609.920  pagodes,  soit 
13  millions  et  demi  environ. 

Alors  qu'il  n'avait  pas  encore  reçu  l'acceptation 
des  Anglais,  La  Bourdonnais  avait  écrit  à  Dupleix 
les  principales  conditions  qu'il  avait  faites.  Il  ter» 
minait  sa  lettre  en  lui  reparlant  de  ses  projets  :  faire 
charger  les  moins  bons  vaisseaux  pour  ramener  aux 
Iles  et  en  France  une  belle  cargaison,  et  lui,  avec  une 
flotte  enfin  homogène,  de  vaisseaux  capables  de  faire 
la  guerre  :  V Achille,  le  Centaure,  le  Mars,  le  Brillant, 
le  Bourbon  et  le  Phénix,  essayer  d'atteindre  les  na- 
vires de  la  Compagnie  d'Angleterre.  Puis  laissant  les 
vaisseaux  de  force  à  la  côte  de  Malabar  rejoindre  les 
Iles  pour  ramener  tous  les  autres  en  France.  Dans 
tous  ces  projets,  il  y  a  bien  des  points  embarrassants, 
et  La  Bourdonnais  sera  heureux  d'écouter  les  con- 
seils de  son  collègue  Dupleix,  «  mais  non  votre 
«  Conseil  ;  car  de  vous  à  moi,  je  n'ai  aucun  ordre 
«  qui  me  dise  de  m'adresser  à  lui  ;  cependant  quand 
«  il  s'agira  du  bien  du  service,  je  prendrai  leurs  senti- 
«  ments  comme  un  bon  conseil  et  non  comme  une  loi  ». 
En  ces  quelques  lignes  se  trouve  concentrée  l'opinion 
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dont  La  Bourdonnais  ne  s'est  jamais  départi  ;  chaque 
fois  qu'il  s'adressa  au  conseil  de  Pondichéry,  c'est 
pour  avoir  un  conseil  de  ce  genre,  chaque  fois  le 
Conseil  de  Pondichéry  lui  donna  des  ordres.  La  situa- 
tion dans  ces  conditions  ne  pouvait  que  se  tendre 
davantage. 

La  lettre  de  La  Bourdonnais  touchait  Dupleix,  le 
29  septembre.  «  Quand  il  lut  cela,  raconte  Ananda- 
«  rangapoullé,  Monsieur  (Dupleix)  prit  une  telle 
«  colère  et  une  telle  mauvaise  humeur  qu'on  ne 
«  finirait  pas  de  l'écrire.  » 

La  lettre  de  Dupleix  sur  le  Nabab  avait  déjà  fort 
ennuyé  La  Bourdonnais  ;  de  leur  côté,  les  commis- 
saires envoyés  par  le  gouverneur  de  Pondichéry 
se  montraient  «  tracassiers  ».  Nous  avons  vu  plus 
haut  par  ce  que  disait  Paradis  au  courtier  Anandaran- 
gapoullé,  que  d'Epremesnil  était  fort  mécontent  de 
voir  le  peu  de  cas  que  La  Bourdonnais  faisait  de  lui. 
Un  beau  jour,  il  déclara,  tout  net,  au  commandant 
général,  que  le  gouverneur  de  Pondichéry  lui  avait 
laissé  entendre  qu'il  était  le  second  de  l'escadre. 
Il  est  à  penser  que  La  Bourdonnais  dut  lui  répon- 
dre sèchement.  «  Je  vous  ai  demandé  un  com- 
missaire, écrivait-il  là-dessus  à  Dupleix,  et  non  un 
second.  »  Ces  réclamations,  ces  lettres,  ces  contre- 
temps lui  faisaient  prendre  Madras  en  horreur,  a 
Je  m'y  ennuie  à  mort  »,  disait-il. 

C'est  dans  cet  état  d'esprit  que  les  lettres  jumelles 
de  Dupleix  et  du  Conseil  de  Pondichéry  lui  par- 
vinrent. Il  commença  par  répondre  aux  membres 
du  Conseil  :    «  Je  sais  que   tous  les  établissements 
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«  français  dans  l'Inde  sont  sous  la  dépendance  de 
«  M.  le  Gouverneur  général  et  du  Conseil  supérieur. 
«  Je  sais  aussi  que  le  roi  et  le  ministre,  en  me  don- 
«  nant  le  commandement  sur  la  marine,  m'ont  laissé 
a  le  maître  de  mes  opérations.  Madras  n'est  certame- 
«  ment  pas  une  colonie  française,  mais  une  conquête 
«  que  je  viens  de  faire  ;  ainsi  personne  n'a  le  droit 
«  d'y  commander  que  moi.  » 

Cependant,  Dulaurens  et  Barthélémy  étaient  arri- 
vés à  Madras  ;  se  joignant  à  d'Epremesnil  ils  annon- 
cèrent à  La  Bourdonnais  qu'ils  étaient  chargés  de 
former  à  Madras  un  conseil  provincial  subordonné 
à  celui  de  Pondichéry.  C'était  donc,  en  définitive, 
le  conseil  de  Pondichéry  qui  réglerait  toutes  les 
questions  actuellement  pendantes  à  Madras.  Si  La 
Bourdonnais  ne  voulait  pas  reconnaître  l'autorité 
du  Conseil  de  Pondichéry,  le  Conseil  ne  voulait  plus 
s'occuper  en  rien  des  affaires  de  Madras  ;  le  futur 
Conseil  de  cette  ville  serait  composé  de  d'Epremesnil, 
Dulaurens,  Barthélémy,  Bonneau  et  Desforges-Bou- 
cher sous  la  présidence  de  La  Bourdonnais  et  sous 
la  haute  main  de  Dupleix  et  du  Conseil  supérieur 
de  Pondichéry.  Tout  ceci  fut  notifié  par  écrit  à  La 
Bourdonnais,  le  27  septembre.  Les  trois  signataires 
terminaient  leur  lettre  par  la  déclaration  suivante  : 
«  Nous  protestons  au  nom  du  roi  et  de  la  Compagnie 
«f  contre  toute  capitulation  que  vous  pourriez  faire 
«  ou  avoir  faite  ;  et  nous  nous  opposons  formellement 
«  aux  dits  noms,  à  ce  que  la  ville  de  Madras  soit 
€  rendue  aux  Anglais.  » 

Par  cet  acte,,  les  trois  représentants  de  Dupleix 
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ouvraient  la  lutte  contre  le  commandant  général  des 
forces  françaises  dans  l'Inde  ;  et  comme  ils  ne  s'il- 
lusionnaient pas  sur  la  puissance  de  La  Bourdonnais 
dans  la  ville  prise,  occupée  par  son  armée,  ils  cher- 
chèrent de  suite  à  se  faire  des  alliés  parmi  les  officiers 
du  corps  expéditionnaire.  S'ils  parvenaient  à  les 
gagner  à  leur  cause,  La  Bourdonnais  demeurerait 
impuissant  devant  la  révolte  de  ses  troupes.  Dans 
cet  espoir  et  sans  perdre  un  instant,  d'Epremesnil, 
Dulaurens  et  Barthélémy  rédigèrent  le  même  jour 
une  lettre-circulaire  adressée  au  colonel  de  Font- 
brune,  commandant  les  troupes  d'infanterie,  à  l'in- 
génieur Desforges-Boucher,  au  conseiller  Bonneau 
et  aux  capitaines  des  vaisseaux  de  l'escadre,  MM.  de 
La  Porte-Barré,  de  Penlan,  de  Lobry,  de  La  Chaise, 
de  Selle,  Biard  et  du  Désert.  Voici  la  teneur  de  cette 
lettre  : 

«  Par  les  ordres  de  M.  Dupleix,  dont  nous  sommes 
«  porteurs,  nous  vous  remettons  copie  des  provisions 
«  de  Commandants  des  forts  et  établissements  fran- 
«  çais  dans  les  Indes  et  de  Président  des  Conseils, 
«  tant  supérieurs  que  provinciaux,  dont  il  a  été 
«  honoré  par  sa  Majesté.  Nous  nous  voyons  contraints 
«  de  faire  cette  démarche  par  le  parti  que  M.  de  La 
«  Bourdonnais  a  pris  d'agir  et  de  gérer  les  affaires 
«  concernant  la  prise  de  Madras,  sans  avoir  égard 
«  aux  représentations  que  nous  et  le  Conseil 
«  supérieur  lui  avons  faites  à  ce  sujet.  Vous  ferez, 
«  Messieurs,  le  cas  que  votre  prudence  et  le  zèle  dont 
«  nous  pensons  que  vous  êtes  animé  pour  le  service 
a  de  la  Compagnie,  vous  inspireront  en  pareil  cas.  » 
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C'était  l'in^^te  aux  officiers  de  juger  et  de  con- 
damner leur  général.  Cette  excitation  à  la  mutinerie 
tomba  à  plat  ;  nulle  part  il  n'y  a  trace  d'une  réponse 
des  officiers  visés  par  la  lettre  que  l'on  vient  de  lire. 
L'état-major  de  La  Bourdonnais  savait  où  était  son 
devoir,  ce  qui  le  regardait  et  ce  qui  n'était  pas  de 
son  rôle  ;  il  se  réservait  de  donner  quelques  jours 
plus  tard  son  opinion  sur  la  situation. 

De  son  côté,  le  Conseil  de  Pondichéry  appuyait 
l'action  de  ses  agents  par  jne  lettre,  datée  du  28  sep- 
tembre, où  il  répétait  une  fois  encore  à  La  Bourdon- 
nais tous  les  inconvénients  qu'il  voyait  à  un  traité 
de  rançon  et  que  d'ailleurs  il  protestait  formelle- 
ment, au  nom  du  roi  et  de  la  Compagnie,  contre  tout 
ce  qu'il  ferait  san^j  l'avis  du  Conseil  Supérieur. 

Le  même  jour,  La  Bourdonnais  lui  écrivait  et 
répétait  lui  aussi  pourquoi  il  avait  rançonné  la  ville, 
et  qu'il  en  avait  le  droit.  Après  s'être  élevé  contre  les 
procédés  employés  par  d'Epremesnil,  Dulaurens  et 
Barthélémy  à  l'égard  des  officiers,  il  s'écrie  :  «  Ou 
«  M.  Dupleix  a  droit  de  commander  dans  cette  colo- 
«  nie,  ou  il  ne  l'a  pas  ;  s'il  l'a,  il  fallait  me  le  faire 
«  connaître  avant  de  m'embarquer  dans  cette  affaire, 
«  afin  que  je  me  comportasse  comme  il  convenait.  On 
«  ne  m'en  a  rien  dit;  j'y  suis  venu  comme  un  homme 
«  qui  a  toute  l'autorité  ;  je  me  suis  engagé  en  consé- 
«  quence,  dois-je  tenir  mes  engagements  ?  Ce  rai- 
«  sonnement  est-il  concluant  ?  Je  ne  doute  point 
«  que  si  j'eusse  gardé  Madras  comme  une  colonie 
«  française,  elle  n'eut  été  de  votre  ressort  ;  mais 
«  jusqu'à  avoir  pris  un  parti  sur  son  compte,  pcr- 
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«  sonne  n'y  doit  commander  que  celui  qui  l'a  con- 
«  quise.  Mon  parti  est  pris,  Messieurs  ;  il  n'y  a  plus  à 
«  s'en  dédire.  Ci-joint  est  la  copie  de  la  capitulation  ; 
«  bien  ou  mal,  elle  est  faite  ;  si  vous  trouviez  cepen- 
«  dant  quelques  termes  qui  n'exprimassent  pas  assez 
«  ma  pensée,  je  les  ferais  changer,  pourvu  qu'on 
«  n'ôtât  rien  du  fond.  » 

Puis  il  essaye  à  nouveau  de  s'entendre  sur  les 
mesures  d'exécution  de  la  capitulation  de  Madras. 
Si  Pondichéry  ne  lui  fournit  pas  du  personnel  pour 
s'occuper  de  toutes  ces  opérations,  il  devra  rester 
tout  l'hiver  à  Madras  et  ne  pourra  pas  «  aller  chercher 
fortune  »  avec  son  escadre.  «  Tirons  un  rideau  sur  le 
«  passé,  et  voyons  ce  qu'il  y  a  à  faire  de  mieux  à 
«  présent  pour  le  bien  de  la  Compagnie  et  la  sûreté 
«  de  l'Inde.  » 

Mais  Dupleix  n'a  aucune  idée  d'abandonner  la 
partie.  Après  avoir,  pendant  les  quelques  jours  qui 
viennent  de  s'écouler,  fait  agir  en  première  ligne  le 
Conseil  de  Pondichéry  tandis  que,  lui,  reste  prudem- 
ment dans  l'ombre,  il  écrit,  le  29  septembre,  à  9 heures 
du  miatin,  à  La  Bourdonnais,  une  longue  lettre  qu'il 
fait  précéder  de  cette  formule  :  «  Lisez  en  particulier  ». 
Le  ton  de  cette  missive  est  émouvant  ;  Dupleix 
supplie  La  Bourdonnais  de  rompre  son  traité  de 
rançon  et  les  accents  qu'il  emploie  sont  pathétiques. 
Il  le  conjure  en  frère,  en  ami,  «  au  nom  de  Dieu,  mon- 
sieur, au  nom  de  vos  enfants,  de  votre  épouse  ;  pour 
la  gloire  de  notre  Monarque  et  pour  l'intérêt  général 
d'une  nation  qui  vous  regardera  comme  son  restau- 
rateur dans  l'Inde.  »  Le  traité  de  rançon  ne  sera  pas 
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exécuté,  il  en  est  sûr;  la  Compagnie  anglaise  dira  que 
ses  agents  prisonniers  ne  pouvaient  pas  s'engager. 
Et  Dupleix  appelle  à  l'appui  de  ses  dires  les  argu- 
ments que  lui  fournit  l'histoire.  François  I^^,  Jean 
le  Bon,  prisonniers,  avaient  promis  tout  ce  que  l'on 
voulût  ;  ils  donnèrent  des  otages.  «  C'était  pourtant 
«  des  têtes  couronnées  qui  traitaient,  et  sur  la  parole 
«  desquelles  l'on  devait  compter.  Elles  furent  inu- 
«  tiles...  Ces  paroles  royales,  qui  ne  devraient  jamais 
«  se  rétracter,  l'ont  été  cependant.  Que  ne  devez- 
«  vous  pas  attendre  de  particuliers,  qui  ne  datent 
«  de  rien  dans  le  monde,  qui  ne  sont  point  autorisés, 
«  et  qui  ne  peuvent  exécuter  ni  faire  exécuter  leurs 
«  promesses  ?  » 

Si  La  Bourdonnais  se  laisse  convaincre,  il  pourra 
faire  à  Madras  tout  ce  qu'il  voudra.  On  supprimera 
toutes  les  lettres  que  le  Conseil  lui  a  écrites  depuis 
le  25  septembre.  (Cette  façon  de  faire  disparaître  des 
papiers  pouvant  être  compromettants,  fait  réappa- 
raître tout  à  coup  Dupleix  sous  un  jour  autre  que 
celui  dans  lequel  le  ton  général  de  sa  lettre  finit  par 
le  placer).  Lui,  Dupleix,  se  chargera  de  couvrir  La 
Bourdonnais  en  Europe  en  déclarant  que  c'est  sur 
sa  demande  que  le  traité  a  été  révoqué.  En  ce  qui 
concerne  le  Conseil  de  Pondichéry,  il  l'apaisera  et  il 
ajoute  :  «  On  condescendra  à  tout  ce  que  vous  vou- 
drez. »  Si  La  Bourdonnais  accepte,  qu'il  écrive  sa 
réponse  directement  à  Dupleix  ;  «  il  est  inutile  que 
d'autres  la  sachent  ».  Il  pourra  pourtant  la  dire  à 
d'Eprémesnil,  «  le  plus  bas  que  vous  pourrez  ».  Et 
toutes  ces  phrases,  alors  que  le  lecteur  se  sent  gagné 
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par  la  véritable  éloquence  qui  se  dégage  de  la  lettre 
de  Dupleix,  ramènent  brusquement  l'esprit  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  tortueux  dans  ces  conseils.  Cacher, 
parler  bas,  détruire  des  preuves  ;  La  Bourdonnais  l'a 
écrit  quelque  part  :  a  Je  vous  avouerai  que  je  ne  suis 
«  pas  propre  à  taire  cette  recherche  ;  elle  entraîne 
«  je  ne  sais  quoi  de  flétrissant  qui  ne  cadre  point, 
«  je  ne  dis  point  avec  mes  scrupules,  mais  avec  ma 
«  façon  de  penser.  » 

Cependant  à  Madras,  d'Epremesnil  et  ses  amis 
constatant  qu'ils  n'obtenaient  aucun  résultat  favo- 
rable à  leur  campagne,  quittaient  tout  à  coup  la  ville 
et  se  retiraient  à  Saint-Thomé.  Le  commissaire 
Bonneau,  qui  depuis  longtemps  réservait  toute  sa 
sympathie  à  Dupleix,  se  prépara  à  les  y  rejoindre. 
Les  charges  de  d'Epremesnil  et  de  Bonneau  restaient 
donc  tout  d'un  coup  sans  titulaires.  Cela  n'était  pas 
fait  pour  arranger  les  choses.  La  Bourdonnais  fut 
extrêmement  contrarié  de  cette  attitude,  surtout  en 
ce  qui  concernait  le  commissaire  Bonneau,  conseiller 
aux  îles,  qu'il  avait  amené  avec  lui.  Outré  de  cette 
menace  d'abandon  de  poste,  le  commandant  en  chef 
mit  Bonneau  aux  arrêts,  et  Bonneau  riposta  en  pre- 
nant la  fuite.  Ayant  gagné  Pondichéry,  il  y  reçut  de 
Dupleix  une  place  de  conseiller  au  Conseil  de  la  ville. 
Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  les 
autres  employés  s'acquittèrent  de  leur  besogne  res- 
pective après  ce  coup  de  tête  de  leurs  deux  supé- 
rieurs. 

Violent   comme  il  l'était,   La   Bourdonnais  avait 
largement  l'occasion  de  se  mettre  en  colère  et  c'est 


348 


MAHÉ     DE    LA    BOURDONNAIS 


dans  un  de  ces  accès  qu'il  reçut  la  lettre  mélodrama- 
tique de  Dupleix.  L'interprète  O'Friel,  envoyé  par 
Dupleix  et  qui  allait  rejoindre  d'Epremesnil,  avait 
jugé  convenable  de  prendre  congé  de  La  Bourdon- 
nais   avant    son    départ    (chose    que    d'Epremesnil 
n'avait  pas  jugé  bon  de  faire).  L'entrevue  a  lieu,  le 
30  septembre,  à  5  heures  du  soir.  La  Bourdonnais 
montre  à  O'Friel  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  il  se 
base  pour   soutenir   son  indépendance   vis-à-vis   de 
Dupleix  et  la  possibilité  qu'il  a  d'agir  comme  il  lui 
plaît.   O'Friel,   qui   est   au   service   de   Dupleix,   lui 
répond  par  les  arguments  du  Conseil  de  Pondichéry 
et  laisse  en  outre  deviner  à  La  Bourdonnais  que  son 
attitude  à  Madras,  le  soin  qu'il  a  donné  à  son  frère  de 
la  Villebague  de  s'occuper  des  livres  de  la  Compagnie 
anglaise,  tout  cela  ne  laisse  pas  d'être  assez  louche. 
Sous  l'insulte,    La    Bourdonnais    entre    en    fureur  ; 
sacrant  et  jurant,  il  épuise  tout  le  vocabulaire  des 
matelots.  Cet  accès  de  colère,  qui  débute  par  l'indi- 
gnation, se  tourne  bien    vite   contre   Dupleix   et  le 
Conseil,  causes  de  tous  ses  déboires.  ïl  regrette  cette 
entreprise  qui  sombre  dans  la  chicane  ;  il  ne  se  pos- 
sède plus,  ne  sait  plus  lui-même  ce  qu'il  dit.  C'est  au 
beau  milieu  de  cette  scène  qu'on  apporte  à  La  Bour- 
donnais la  lettre  de  paix   et    d'amour    de    Dupleix. 
Le  commandant  en  chef  l'ouvre  et  dès  les  premières 
phrases  sa  colère  tombe  tout  d'un  coup  ;  aux  appels 
pathétiques  du  gouverneur  de  Pondichéry,  il  s'émeut 
et,  tandis  qu'il  parcourt  les  quatre  longues  pages  de 
la  missive,  des  soupirs  lui  montent  à  la   gorge.   La 
lettre  finie,  il  fond  en  larmes. 
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Maintenant  que  la  lucidité  est  revenue  dans  son 
esprit,  tout  ce  que  la  lettre  de  Dupleix  contient  de 
touchant  conspire  en  son  cœur  pour  y  semer  le  doute. 
Et  tandis  qu'il  arpente  à  grand  pas  le  plancher  sans 
se  soucier  de  O'Friel  qui  l'observe  et  qui  ne  voit  dans 
le  spectacle  dont  il  est  témoin  que  «  la  bassesse  et  le 
désespoir  d'un  coupable  qu'on  mène  au  supplice  «, 
La  Bourdonnais  sent  monter  en  lui  une  profonde 
désespérance.  Lui,  l'homme  aux  solutions  nettes, 
aux  vues  claires  et  simples,  aux  décisions  rapides, 
l'homme  de  tête,  il  se  laisse  aller  à  une  défaillance 
douloureuse.  Devant  son  esprit  se  pose  l'angoissante 
question  :  «  Et  si  j'ai  eu  tord,  si  j'ai  trahi  la  confiance 
que  le  roi  mon  maître  a  mise  en  moi  ?»  A  cette 
pensée  les  larmes  lui  viennent  aux  yeux  et,  tout  à  sa 
douleur,  il  se  répand  en  plaintes  qu'O'Friel  consigne 
comme  autant  de  preuves  contre  lui.  «  Eh  bien  !  s'il 
le  faut,  qu'on  me  mène  à  la  potence  »  s'esclame-t-il, 
mais  aussitôt  à  la  vue  de  la  croix  de  Saint-Louis 
qu'il  porte  sur  sa  poitrine,  il  se  reprend  :  «  J'irai 
porter  ma  tête  sur  un  échafaud  !  J'ai  cru  bien  faire, 
je  croyais  avoir  une  autorité  ;  j'irai  porter  mon 
désintéressement  et  mon  innocence  au  pied  du 
trône  !  Je  n'ai  pas  cru  devoir  traiter  les  Anglais,  qui 
sont  de  braves  gens,  avec  la  dernière  rigueur  !  ^  » 
Dans  toutes  ces  phrases,  pas  un  instant  n'apparaît 
l'intention  que  pourrait  avoir  La  Bourdonnais  de 
souscrire   au  compromis  offert  par   Dupleix.    Il   n'a 


1.  O'Friel  à  Dupleix.   Cette  lettre  se  trouve  dans  les  pièces 
justificatives  du  Factum  de  Dupleix  contre  La  Bourdonnais. 
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pas  VU  ce  que  dans  ces  pages  il  y  avait  de  factice  ; 
une  seule  idée  s'est  faite  en  lui  :  celle  qu'il  a  pu  se 
tromper  ;  mais  il  a  donné  sa  parole  d'honneur  et 
quoiqu'il  advienne  il  ne  se  dédiera  pas.  Une  fois  de 
plus  Dupleix  se  heurtait  à  la  simple  droiture  de  cette 
âme  de  Breton, 

Là  oii  les  prières  n'avaient  pas  eu  d'effet,  la  lettre 
du  même  jour  adressée  par  le  Conseil  supérieur  sur 
un  tout  autre  ton  ne  pouvait  être  d'aucune  utilité 
pour  dénouer  la  situation.  C'était  une  nouvelle  pro- 
testation contre  le  traité,  et  l'annonce  que  l'attitude 
passée  du  commandant  général  ne  trouvera  aucune 
excuse  devant  le  roi  et  le  ministre,  puisque  jamais  il 
n'a  voulu  écouter  les  conseils  de  Dupleix  et  du  Con- 
seil supérieur  de  Pondichéry, 

C'est  à  cette  lettre  que  La  Bourdonnais  répond 
tout  d'abord.  Il  envoie  au  Conseil  la  copie  de  l'ordre 
du  roi  et  de  la  lettre  d'Orry,  bases  de  ses  pouvoirs 
dans  l'Inde.  «  Je  n'y  vois  rien,  dit-il,  qui  me  dise 
«  d'obéir,  ni  de  prendre  conseil  de  personne  pour 
«  l'exécution  de  mes  projets...  au  contraire  je  suis 
«  autorisé  à  faire  tout  ce  que  je  jugerai  convenable. 
«  Cependant  la  crainte  de  me  tromper  m'a  fait  vous 
«  demander  vos  conseils  :  il  est  bien  vrai  que  je  n'ai 
«  pas  voulu  les  recevoir  comme  des  ordres,  mais 
«  cherchant  à  bien  faire  je  vous  ai  demandé  des 
«  avis,  comme  à  des  gens  que  la  Compagnie  établit 
«  pour  en  donner  :  vous  me  les  avez  refusés.  Que 
a  puis-je  y  faire  ?...  Par  mes  dernières  lettres,  je 
a  ne  vous  demande  pas  si  je  peux  accorder  une  capi- 
«  tulation  aux  Anglais  ou  non,  mais  votre  avis  sur  la 


l'affaire  de  madras  351 

a  capitulation  faite.  »  Puis  après  ce  début  posé,  après 
avoir  essayé  de  raisonner  froidement,  tout  à  coup 
La  Bourdonnais  s'emporte.  Cessant  brusquement  de 
se  défendre,  il  attaque  à  son  tour  :  «  Vous  protestez 
«  contre  moi  de  tout  ce  que  je  ferai  sans  l'avis  du 
a  Conseil  ;  moi,  à  mon  tour,  je  vous  somme  au  nom 
«  du  Roi  et  de  la  Compagnie  de  recevoir  à  Pondi- 
a  chéry  les  otages  de  Madras  et  les  billets  de  six  cents 
«  mille  pagodes  payables  en  trois  ans,  à  deux  cents 
«  mille  pagodes  chaque  année...  Je  proteste  encore 
«  contre  vous  de  tout  empêchement  au  retour  de  mes 
«  vaisseaux  en  Europe,  quel  qu'il  soit,  et  je  compte 
«  partir  sur-le-champ  pour  France,  où  je  porterai  au 
«  pied  du  trône  les  témoins  authentiques  de  votre 
«  mauvaise  volonté  à  tous  égards.  Il  me  sera  aisé  de 
«  faire  voir,  surtout  dans  la  capitulation  de  Madras, 
«  que  loin  de  me  prêter  la  main  à  en  tirer  parti,  vous 
«  avez  fait  tout  ce  qu'il  a  fallu  pour  me  faire  perdre 
a  des  avantages  auxquels  je  pouvais  prétendre 
(c  avec  des  ordres  comme  les  miens,  et  une  conduite 
a  comme  celle  dont  je  peux  me  parer  auprès  du  Roi 
a  et  de  ses  ministres.  » 

Puis  il  répond  à  Dupleix  sur  un  ton  plus  doux  et 
toute  sa  lettre  peut  se  résumer  dans  cette  phrase  : 
a  J'ai  donné  ma  parole  ;  dus- je  le  payer  de  ma  tête, 
«  je  ne  sais  point  me  dédire.  Regardez  cela  si  vous 
«  voulez  comme  un  malheur  où  vous  n'êtes  pour 
«  rien  :  pourquoi  refusez-vous  d'en  sauver  les  dé- 
«  bris  ?  » 

Dupleix,  connaissant  d'avance  la  réponse  qui  lui 
serait  faite,  ne  l'avait  pas  attendue  pour  agir.  Aussi- 
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tôt  la  missive  de  douceur  expédiée  à  Madras,  il  pre- 
nait ses  dispositions  pour  employer  l'autre  moyen, 
la  force,  par  lequel  il  espérait  encore  devoir  faire 
plier  la  terrible  volonté  de  son  adversaire.  Car  la 
sienne,  pour  être  plus  froide  et  plus  dissimulée  ne 
le  cédait  en  rien  à  l'entêtement  du  Breton.  «  Pour- 
«  quoi  refusez-vous  de  sauver  les  débris  de  cette 
«  expédition,  malheureuse  à  votre  avis,  mais  dont  je 
«  prends  l'entière  responsabilité  ?  »  demandait  La 
Bourdonnais.  Dupleix  aurait  pu  franchement  lui 
répondre  :  «  Parce  que  je  considère  que  l'occupation 
définitive  de  Madras  sera  une  source  de  richesses 
pour  mon  gouvernement.  Je  veux  l'avoir,  et  je  l'aurai 
quels  que  soient  les  moyens  que  je  doive  employer.  » 
Une  fois  de  plus  Dupleix  allait  se  servir  du  Conseil 
de  Pondichéry  comme  d'un  paravent  ;  une  fois  de 
plus  il  allait  appeler  les  officiers  et  les  troupes  de  La 
Bourdonnais  à  la  révolte. 

Le  30  septembre,  à  8  heures  du  matin,  le  gou- 
verneur de  Pondichéry  convoque  tous  les  blancs  de  la 
ville  à  une  grande  réunion.  Il  y  a  là  les  conseillers, 
les  comptables,  les  officiers  de  la  ville  et  de  la  marine, 
les  pères  capucins  et  les  pères  jésuites,  les  sous- 
marchands,  les  détaillants.  En  présence  de  cette 
nombreuse  assistance,  Dupleix  prend  la  parole  et 
explique  l'affaire  de  Madras  à  sa  façon  :  Monsieur  de 
La  Bourdonnais,  parti  des  Iles  avec  neuf  navires, 
beaucoup  de  monde  et  tous  les  approvisionnements 
nécessaires,  a  commencé  en  arrivant  dans  l'Inde,  par 
ne  pas  vouloir  combattre  la  flotte  anglaise  forte 
seulement  de  six  vaisseaux.  Pendant  que  La  Bour- 
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donnais  débutait  ainsi  sa  campagne,  lui,  Dupleix,  se 
trouvait  à  Pondichéry  dans  une  situation  déses- 
pérée. Et  pourtant,  non  seulement  il  a  surmonté  seul 
tous  les  dangers,  mais  encore,  par  le  succès  de  ses 
armes,  il  a  su  faire  respecter  et  craindre  le  nom  fran- 
çais. Il  a  sacrifié  sa  propre  fortune  pour  fortifier  et 
approvisionner  Pondichéry,  qu'il  a  pu,  sans  que 
personne  n'en  soupçonne  rien,  organiser  de  telle  sorte 
qu'elle  soit  capable  d'échapper  aux  plus  grands  périls. 
Les  gens  de  Tendjaour  attaquaient  Karikal,  il  les 
a  battus.  Le  concurrent  du  Nizam  descendait  à 
Trichinapali  avec  70,000  chevaux,  il  l'a  vaincu. 
Madras  et  Goudelour  tremblaient,  Anaverdi-Khan 
lui  demandait  son  amitié. 

C'est  alors  que  M.  de  La  Bourdonnais  est  arrivé 
à  Pondichéry,  Dupleix  savait  que  c'était  un  homme 
de  valeur,  aussi  lui  confia-t-il  des  troupes  et  des 
approvisionnements  ;  puis  après  l'avoir  ainsi  équipé, 
il  l'a  envoyé  à  la  recherche  des  vaisseaux  Anglais 
avec  ordre  de  s'en  emparer.  Mais  les  Hollandais  de 
Négapatam  lui  offrirent  un  banquet  au  cours  duquel 
ils  lui  donnèrent  quinze  mille  pagode  pour  des  navires 
qu'ils  avaient  achetés  aux  Anglais  et  firent  avec  lui 
un  accord  pour  pouvoir  continuer  de  voyager.  Pen- 
dant qu'il  était  à  terre  les  cinq  navires  anglais  sur- 
venaient, mais  on  leur  apprit  le  danger  qu'ils  cour- 
raient et  la  convention  avec  les  Hollandais.  Ils  s'en- 
fuirent, La  Bourdonnais  n'a  pas  recherché  ceux  qui 
avaient  communiqué  avec  les  navires  anglais,  il 
n'a  pas  même  voulu  prendre  ces  navires,  il  est  revenu 
simplement  à  Pondichéry. 

23 
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Pendant  qu'il  était  en  croisière,  Dupleix  s'em- 
ployait à  réunir  de  vastes  approvisionnements  pour 
aller  attaquer  Madras.  Lorsque  la  Bourdonnais  fut 
de  retour  et  qu'il  vit  les  importants  préparatifs,  il  se 
douta  de  l'expédition  projetée  par  Dupleix.  Il  eut 
peur,  et,  prétendant  qu'il  était  malade,  il  se  retira 
à  Oulgaret,  où  il  s'alita.  Dupleix  a  eu  beau  lui  repré- 
senter sa  surprise  d'un  tel  procédé,  il  n'a  rien  voulu 
entendre,  se  contentant  seulement  d'envoyer  son 
escadre  livrer  bataille  aux  Anglais  devant  Madras. 
Les  Anglais  du  fort  de  Madras  ripostèrent  et  l'es- 
cadre s'en  re\ânt  avec  deux  prises. 

C'est  alors  qu'en  séance  du  Conseil  de  Pondi- 
chéry,  Dupleix  a  sommé  La  Bourdonnais  de  partir 
pour  Madras.  Pour  la  gloire  du  Roi,  Dupleix  a  tout 
préparé,  et  cette  \dlle  très  forte  peut,  grâce  aux  dis- 
positions prises,  aux  détails  minutieusement  réglés, 
tomber  en  une  heure.  Il  n'y  a  plus  qu'à  y  aller  et  à 
entrer  dans  la  ville.  La  Bourdonnais  lui  a  répondu  que 
comme  lui  n'était  pas  sûr  d'un  succès  immanquable, 
il  ne  voulait  en  rien  avoir  la  responsabilité  de  l'en- 
treprise. Si  le  gouverneur  de  Pondichéry  lui  donnait 
par  écrit  l'assurance  qu'il  prenait  cette  responsabi- 
lité, il  irait  de  suite  à  Madras.  Dupleix  lui  ayant  remis 
ce  papier,  La  Bourdonnais  se  décida  à  partir. 

Grâce  aux  préparatifs  faits  par  Dupleix,  la  ville 
s'est  rapidement  rendue  et  maintenant,  sans  tenir 
compte  de  tout  ce  qu'il  doit  à  Dupleix,  La  Bour- 
donnais n'agit  qu'à  sa  seule  fantaisie  et  proclame 
qu'il  rendra  la  ville  et  le  fort  aux  Anglais,  qu'il  n'em- 
portera  que  l'or,   l'argent  et  les  effets.   Quelle  est 
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l'opinion  de  l'assemblée  sur  un  tel  caprice  ?  connais- 
sant les  faits  qu'elle  dise  son  sentiment  ^. 

La  discussion  se  poursuivit  jusqu'à  11  heures  et 
donna  à  Dupleix  le  résultat  qu'il  souhaitait.  Présentée 
de  cette  façon,  l'attitude  de  La  Bourdonnais  était 
odieuse  et  de  très  honnêtes  gens  pouvaient  s'y  laisser 
prendre.  De  cette  réunion  sortit  la  fameuse  «  Re- 
miontrance  faite  par  la  colonie  de  Pondichéry  à 
M.  Dupleix  »,  dont  La  Bourdonnais  accuse  Dupleix 
d'être  l'auteur,  et  qui  est  suivie  de  quarante-quatre 
signatures  ^.  Cet  acte,  représentant  censément  l'opi- 
nion de  tout  Pondichéry,  déclarait  en  substance  que 
devant  le  «  mépris  manifeste  »  de  La  Bourdonnais 
pour  les  ordres  du  Roi,  la  colonie  de  Pondichéry 
tout  entière  supplie  le  gouverneur  général  des  Éta- 
blissements de  l'Inde,  d'arrêter  «  les  injustes  entre- 
prises de  ce  commandant  de  l'escadre.  »  On  sait 
bien  que  c'est  uniquement  à  la  vigueur  et  à  la  persé- 
vérance de  Dupleix  que  la  France  doit  la  prise  de 
Madras.  Jamais  on  n'aurait  pu  se  douter  «  que  M.  de 
«  La  Bourdonnais,  commandant  des  vaisseaux  de  la 
«  Compagnie,  serait  assez  téméraire,  après  la  prise 

1,  Journal  d'Anandarangapoullé. 

2.  Si  l'on  en  croit  AnandarangapouUé  qui  raconte  que  Dupleix 
réunit  dans  cette  séance  tout  ce  qu'il  y  avait  de  blancs  à  Pondi- 
chéry, il  faut  admettre  que  beaucoup  d'assistants  n'ont  pas 
voulu  signer  ou  qu'on  ne  leur  demanda  pas  leur  signature,  se 
contentant  de  celles  des  religieux  et  des  membres  du  Conseil 
de  la  ville.  Le  témoignage  du  courtier  concorde  avec  les  termes 
mêmes  du  début  de  la  remontrance  mentionnant  «  les  révérends 
«  Pères  supérieurs  des  ordres  religieux,  les  officiers  des  troupes, 
«  employés  de  plume,  bourgeois  et  habitants  de  cette  ville.  » 
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«  de  la  place,  pour  refuser  de  se  soumettre  non  seule- 
«  ment  aux  ordres  que  vous  et  le  Conseil  étiez  en 
«  droit  de  lui  donner,  mais  qu'il  rejetterait  même  vos 
«  avis.  »  Il  faut  faire  cesser  les  «  attentats  »  de  cet 
«  insubordonné  ».  Pour  cela,  les  habitants  de  Pondi- 
chéry  indiquent  à  leur  gouverneur  les  mesures  à  pren- 
dre. Il  faut  «  envoyer  des  personnes  d'honneur,  prêtes 
a  à  exécuter  vos  ordres  et  ceux  du  Conseil  supérieur 
«  à  la  lettre,  et  munies  de  votre  commission  de  com- 
«  mandant  général  laquelle  elles  exhiberont  et  liront 
«  ou  feront  lire  à  M.  de  La  Bourdonnais  en  présence 
«  de  tous  les  notables  français  actuellement  à  Ma- 
«  dras,  à  la  tête  desquels  sont  Messieurs  les  députés 
«  du  Conseil.  Ces  personnes,  en  vertu  de  la  dite  com- 
«  mission  et  des  ordres  particuliers  et  ad  hoc,  lui 
«  déclareront  qu'il  s'est  mal  à  propos  arrogé  le  com- 
«  mandement  et  l'indépendance  dans  Madras,  n'ayant 
«  pas  seulement  fait  la  moindre  politesse  à  vous, 
«  Monsieur,  ni  au  Conseil  supérieur  qui  aviez  seuls 
«  droit  d'y  gouverner  ;  qu'ainsi  il  ait  à  se  réduire  à 
«  son  commandement  de  l'escadre,  afin  que  le  gou- 
«  vernement  légitime  de  Madras  puisse  procéder 
«  tranquillement  aux  arrangements  qui  lui  pourront 
«  convenir.  »  Ils  déclareront,  en  outre,  que  toutes  les 
troupes  ne  venant  pas  des  îles  cessent  d'être  sous  ses 
ordres,  et  au  gouverneur  anglais,  que  le  traité  de 
capitulation  avec  La  Bourdonnais  est  nul,  ayant  été 
conclu  sans  autorité. 

«  Toutes  ces  considérations  faites  publiquement, 
«  termine  la  «  remontrance  »,  les  personnes  chargées 
«  de  les  faire  appuyer  de  MM.   les  Députés  séviront 
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<(  à  toute  rigueur  contre  les  particuliers  qui  voudront 
a  faire  mine  de  s'y  soustraire.  » 

A  midi,  ce  résumé  complet  de  tous  les  désirs  de 
Dupleix  lui  était  remis  par  ses  administrés.  S'incli- 
nant  devant  leur  volonté,  il  les  assurait  «  qu'il  allait 
écrire  dans  ce  sens  à  M.  de  La  Bourdonnais  ^  ». 
Puis  en  petit  comité,  ayant  retenu  autour  de  lui 
quelques-uns  de  ses  fidèles  :  Miran,  Gaillard,  le  com- 
mandant en  second  de  la  ville.  Le  Maire,  Bruyères,  et 
Paradis  ;  ayant  fait  chercher  Miran  fils,  Auger  et  le 
major  de  Bury,  il  prit  ses  dernières  dispositions  offen- 
sives. Une  nouvelle  protestation  du  Conseil  de 
Pondichéry  fut  rédigée,  ainsi  que  des  lettres  d'éta- 
blissement d'un  conseil  provincial  à  Madras,  et  une 
commission  de  commandement  et  de  directeur  de  la 
ville  pour  d'Epremesnil.  Il  écrit  ensuite  aux  officiers 
de  La  Bourdonnais  une  nouvelle  lettre  circulaire, 
véritable  excitation  à  la  révolte  :  «  Pressé,  disait-il, 
«  sollicité  par  la  colonie  entière,  je  n'ai  pu  me  dis- 
«  penser  d'arrêter  promptement  tout  le  mal  et  le 
<(  déshonneur  qui  allaient  résulter  d'un  traité  mal 
«  conçu  et  encore  plus  mal  rédigé.  Sa  lecture  vous 
«  surprendra  autant  qu'elle  a  révolté  la  colonie... 
«  Toutes  ces  considérations  me  persuadent  que  vous 
<(  serez  le  premier  à  donner  l'exemple  à  tous  les 
«  bons  Français  qui,  comme  vous  verrez,  sont  tou- 
«  jours  disposés  à  se  ranger  où  la  raison  et  l'ordre  de 
«  vos  maîtres  vous  souhaitent.  » 

A  4  heures  du  soir,  Paradis,  de  Bury,  Bruyères  et 

1.  Journal  d'Anandarangapoullé. 
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le  greffier  Desmarêts,  partaient  pour  Saint-Thomé, 
Le  1^^  octobre  ils  rencontraient  d'Epremesnil  et 
Barthélémy.  Après  avoir  tenu  conseil,  ils  se  diri- 
geaient sur  Madras  où  ils  arrivèrent,  le  2  octobre, 
vers  huit  heures  du  matin. 

A  peine  sont-ils  aux  portes  de  la  ville,  qu'ils  haran- 
guent les  soldats  du  poste  :  «  Enfants,  on  veut  donner 
«  Madras  pour  du  papier  ;  nous  allons  l'empêcher  et 
«  vous  donner  cent  roupies  ;  ne  serez-vous  pas  cou- 
rt tents  ?  ^  »  Cette  proposition  étonne  tellement  les 
soldats  qu'ils  demeurent  interdits  sans  proférer  une 
syllabe.  Mais  déjà  les  députés  de  Pondichéry  passent 
outre  et  se  dirigent  vers  le  palais  du  gouverneur  an- 
glais où  loge  La  Bourdonnais.  Dans  la  grande  salle 
se  trouve  le  commandant  en  chef,  les  officiers,  des 
Anglais.  Les  envoyés  s'avancent  et  remettent  à  La 
Bourdonnais  une  lettre  du  Conseil  lui  annonçant  que 
la  réponse  à  sa  lettre  du  27  lui  serait  donnée  par 
M.  de  Bury,  major  général  de  l'Inde.  Tandis  que  La 
Bourdonnais    lit    la    missive,    le    greffier  Desmarets 
déclare  à  voix  haute  :  «  Nous  venons  annoncer  les 
ordres  de  M.  le  commandant  général  et  du  conseil 
supérieur  de  Pondichéry.  »  A  ces  mots  La  Bourdonnais 
sent    une    violente    émotion    l'étreindre  ;    la    scène 
capitale  de  la  tragédie  de  Madras  commence.  A  quel- 
les extrémités  ces  Français  vont-ils  se  laisser  aller 
contre   d'autres    Français   et   ceci    en   présence    des 
Anglais  vaincus  !  Voulant  éviter  le  désordre,  domp- 

1,  L'authenticité  du  propos  n'est  pas  prouvée.  C'est  La  Bour- 
donnais lui-même  qui  le  rapporte  dans  ses  mémoires. 
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tant  la  colère  qui  monte  en  lui,  La  Bourdonnais 
invite  les  députés  à  passer  dans  une  pièce  voisine 
sous  prétexte  que  sans  témoins  incommodes  ils  pour- 
ront mieux  s'exprimer.  Mais  à  peine  l'offre  est-elle 
faite  que  Paradis  s'écrie  avec  violence  :  «  Non,  mon- 
sieur, il  faut  que  tout  ceci  soit  public.  »  Souffleté 
par  cette  réplique  virulente,  le  commandant  en  chef 
balance  un  instant  sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  de 
faire  arrêter  tous  les  députés.  Mais  se  maîtrisant 
rapidement,  il  ne  réplique  rien  et  attend  la  suite  des 
événements. 

Le  greffier  prenant  à  nouveau  la  parole  commence 
à  lire  toute  une  suite  de  pièces,  ce  sont  : 

1°  la  remontrance  faite  à  Dupleix  par  les  habitants 
de  Pondichéry  ; 

2°  une  protestation  du  Conseil  de  Pondichéry, 
signifiée  à  M.  de  La  Bourdonnais  et  au  Conseil  anglais, 
qui  casse  et  annule  le  traité  de  rançon  ; 

3°  la  commission  de  commandant  des  établisse- 
ments français  dans  l'Inde  pour  M.  Dupleix  ; 

4°  les  lettres  d'établissement  d'un  conseil  pro- 
vincial à  Madras  par  le  Conseil  supérieur  de  Pondi- 
chéry ; 

5°  la  commission  de  commandant  et  directeur  de 
Madras  donnée  par  le  Conseil  supérieur  à  M.  d'Epre 
mesnil  ; 

6°  la  commission  de  Major  des  troupes  françaises 
dans  l'Inde,  pour  M.  de  Bury  ; 

7®  les  ordres  de  M.  de  Bury  tendant  à  faire  exécuter 
les  arrêtés  du  Conseil  supérieur  de  Pondichéry. 

Cependant  la  nouvelle  de  ce  qui  se  passe  au  palais 
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du  gouverneur  se  répand  dans  la  ville  ;  de  minute  en 
minute  la  foule  augmente  dans  la  salle  et  de  cette 
foule  monte,  à  la  lecture  des  pièces,  un  murmure 
toujours  grandissant.  Le  greffier  achève  sa  tâche  au 
milieu  du  bruit.  Mais  dans  le  tumulte  qui  augmente, 
s'élève  alors  la  voix  de  La  Bourdonnais.  Tout  ce 
délayage  administratif  l'agace  ;  en  deux  mots  il  veut 
des  explications. 

«  Que  prétendez-vous  faire  à  Madras  ?  clame-t-il 
«  aux  députés.  —  Y  mettre  le  bon  ordre,  réplique 
«  Barthélémy.  —  Je  saurai  bien  l'y  mettre  sans  vous. 
«  —  Nous  nous  ferons  hacher  sur  place,  hurle 
«  Barthélémy  ;  et  Paradis  arrivant  à  la  rescousse, 
«  opine  avec  véhémence  :  oui,  crie-t-il,  et  il  ajoute  en 
«  parcourant  du  regard  toute  l'assemblée  pour  y 
«  saisir  des  symptômes  d'approbation,  nous  aurons 
«  tous  les  bons  Français  pour  nous.  » 

Mais  la  colère  de  La  Bourdonnais  est  tombée 
et  devant  ce  petit  groupe  gesticulant  et  furieux,  c'est 
un  sourire  qui  lui  vient  aux  lèvres.  «  Vous  venez  donc 
exciter  la  guerre  civile  ?  répondit-il  goguenard  ; 
avertissez-nous  donc,  nous  battrons  la  générale.  » 
Puis  patiemment  le  commandant  en  chef  tente  une 
fois  de  plus  d'expliquer  sur  quels  ordres  il  base  ses 
pouvoirs  dans  l'Inde,  il  offre  aux  députés  de  les  leur 
faire  lire,  ce  qu'ils  refusent  aussitôt.  Cependant  cer- 
tains officiers  de  La  Bourdonnais  s'approchent  de 
leur  chef  et  lui  conseillent  de  faire  arrêter  les  envoyés 
de  Pondichéry.  Mais  La  Bourdonnais  complètement 
maître  de  lui  se  contente  de  continuer  la  discussion. 
Il  déclare  aux  députés  qu'ils  déshonorent  la  nation 
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française  par  cet  éclat  scandaleux  et  qu'ils  devinaient 
au  fond  sentir  eux-mêmes  qu'il  était  impossible  de 
manquer  à  la  parole  d'honneur  donnée  aux  Anglais. 
«  C'est  pourtant  le  sentiment  de  Pondichéry  »,  lui 
répliquent  les  députés. 

Jusque  là  les  Anglais  avaient  assisté  en  specta- 
teurs muets  à  la  discussion  entre  le  chef  du  corps 
français  et  les  députés  de  Pondichéry  ;  ils  élèvent 
alors  la  voix  et  protestent  contre  cette  violation  du 
droit  des  gens  que  le  Conseil  de  Pondichéry  veut 
perpétrer  et  pour  donner  plus  de  poids  à  leur  récla- 
mation, ils  lisent  la  sommation  arrêtée  par  eux  depuis 
le  16  septembre  pour  le  cas  où  le  commandant  fran- 
çais serait  tenté  de  ne  pas  vouloir  tenir  le  traité  de 
rançon  :  «  Nous  vous  sommons  par  le  droit  des  gens, 
«  établi  entre  les  royaumes  de  France  et  de  la  Grande- 
«  Bretagne,  et  nous  vous  demandons,  au  nom  de  Sa 
«  Majesté  très  chrétienne  et  Britannique,  de  tenir 
«  votre  parole  et  d'exécuter  les  engagements  con- 
«  tractés  en  conséquence.  » 

Il  fallait  prendre  une  décision  rapide.  La  Bour- 
donnais donne  l'ordre  de  réunir  sur-le-champ,  en 
conseil  de  guerre,  tous  les  officiers  qui  avaient  fait  le 
siège  de  Madras.  Ceci  fait,  il  leur  pose  la  question 
suivante  :  «  Vous  venez  d'entendre  les  protestations 
«  du  conseil  supérieur  de  Pondichéry.  et  la  proposi- 
«  tion  qu'il  me  fait  de  manquer  à  la  parole  que  j'ai 
«  donnée  à  Messieurs  les  Anglais.  C'est  pourquoi  j'ai 
«  l'honneur  de  vous  faire  assembler  pour  savoir  de 
«  vous,  Messieurs,  si,  ayant  accordé  une  capitulation 
«  et  arrêté  des  conditions  en  conséquence,  je  suis 
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«  obligé  de  tenir  ma  parole  d'honneur,  soit  que  j'aie 
«  bien  ou  mal  fait.  » 

La  réponse  fut  unanime  :  «  Nous  sommes  tous 
«  d'avis  que  M.  de  La  Bourdonnais  doit  tenir  la  parole 
«  qu'il  a  donnée  à  Messieurs  les  Anglais.  »  Vingt- 
neuf  signatures  suivaient  cette  réponse  ^  ;  seuls 
quelques  ofïiciers  dont  ceux  des  troupes  de  Pondi- 
chéry  ne  s'étaient  pas  rendus  au  Conseil  ^. 


1.  Les  29  signataires  étaient  :  Sicre  de  Fontbrune,  Vitard  de 
Passi,  de  Rostaing,  de  Bouloc,  de  Launay,  Sabadine,  Vignol, 
Francey,  Giblot  du  Cray,  Gast,  de  Bailleul,  Sicre,  Gallard, 
Foubert,  Astruc,  Le  Prévôt  de  la  Touche,  Dancy,  Barrât,  La 
Gourgue,  de  Boulac,  Paignon,  Gargas,  Sanson,  du  Marchais, 
Ligeac  de  Ruizeau,  Monteléon,  Very  Saint-Romain,  Goupille 
et  Theresein.  On  ne  rencontre  parmi  ces  noms  aucun  de  ceux 
des  capitaines  commandant  les  vaisseaux  de  l'escadre,  c'est 
qu'en  effet  ils  n'avaient  pas  fait  le  siège  de  Madras  puisqu'ils 
se  contentaient  d'approvisionner  les  assiégeants  et  de  tenir  la 
liaison  avec  Pondichéry. 

2.  Nous  avons  la  bonne  fortune  de  posséder  sur  cette  consul- 
tation l'opinion  de  l'un  des  signataires,  le  capitaine  de  Rostaing. 
Ce  témoin  impartial  s'exprime  ainsi  dans  son  journal  :  «  Nous 
«  n'hésitâmes  pas  à  lui  signer  qu'il  y  était  obligé  (à  tenir  sa  pa- 
«  rôle)  ;  nous  ajoutâmes  que  s'il  avait  inconsidérément  ou  mal 
«  à  propos  engagé  son  souverain  il  en  répondrait  seul  en  son 
«  propre  et  privé  nom,  puisqu'il  ne  nous  avait  pas  consultés 
«  en  quoi  que  ce  soit,  et  que  tout  s'était  passé  hors  de  notre 
«  connaissance  mais  que  le  nom  sacré  de  la  personne  du  Roi 
«  rendait  son  serment  trop  fort  et  trop  respectable,  pour  pouvoir 
«  être  enfreint  ou  violé  dans  la  plus  légère  partie,  la  mort  dût- 
«  elle  être  le  prix  de  l'avoir  hasardée  avec  trop  peu  de  réflexion  j 
«  que  d'ailleurs  la  parole  d'honneur  était  le  contrat  des  guerriers. 
«  Cette  décision  conforme  aux  lois  de  l'honneur  et  de  l'équité 
«  ne  fut  pas  du  goût  de  Dupleix  :  il  la  condamna  sans  autres 
«  formalités.  Quelles  que  pussent  être  ses  raisons,  je  suis  d'au- 
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Cet  acte  déconcerta  les  députés  qui,  laissant  la 
place  à  La  Bourdonnais,  abandonnèrent  pour  ce 
jour-là  leur  offensive.  Le  soulèvement  contre  le 
commandant  en  chef  ne  s'étant  pas  produit,  c'eut  été 
folie  de  leur  part  de  s'avancer  plus  à  fond  sans  être 
soutenus.  Mais  il  y  avait  à  Madras  des  troupes  de 
Pondichéry  dont  les  officiers  étaient  dévoués  à  Du- 
pleix  ;  par  eux  on  parviendrait  peut-être  à  détacher 
de  La  Bourdonnais  une  partie  des  troupes  de  ses 
Iles,  suifisantc  pour  faciliter  le  renversement  du 
Malouin  et  son  remplacement  par  d'Epremesnil. 

La  Bourdonnais  se  rendit  compte  du  danger  qu'il 
courait  s'il  laissait  les  troupes  de  Pondichéry  libres 
de  leurs  mouvements.  Aussi,  sous  prétexte  qu'on 
avait  vu  paraître  des  vaisseaux  près  des  montagnes 
de  Paliacatte,  il  donna  immédiatement  l'ordre  d'em- 
barquer ces  troupes.  Cela  s'exécuta  sans  grandes 
difficultés,  seul  un  officier  de  Pondichéry,  un  lieute- 
nant d'infanterie,  essaya  d'empêcher  ses  hommes 
de  s'embarquer,  et  l'épée  nue  à  la  main  s'opposa  de 
toutes  ses  forces  à  l'accomplissement  des  ordres  de 
La  Bourdonnais.  On  l'arrêta  sur-le-champ  et  l'em- 
barquement s'acheva  sans  encombre. 

Privés  de  l'appui  que  pouvaient  leur  fournir  ces 
troupes,  les  députés  essayèrent  d'y  suppléer  par  un 
coup  d'audace.  De  Burry,  accompagné  de  deux  offi- 
ciers, se  présenta,  le  4  octobre,  au  palais  du  gouver- 
neur et  d'après  les  ordres  à  lui  donnés  par  Dupleix, 

«  tant  plus  tranquille  sur  ce  point  que  je  cesserais  d'aimer  mon 
«  métier  s'il  s'y  rencontrait  des  occasions  qui  m'obligeassent 
a  à  rétracter  ma  parole.  » 
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ordonna  à  La  Bourdonnais  de  prendre  les  arrêts. 
C'était  un  véritable  acte  de  folie  qui  aboutit  à  un 
résultat  facile  à  prévoir.  La  Bourdonnais  se  contenta 
de  répondre  aux  trois  officiers  :  «  C'est  moi,  messieurs, 
«  qui  vous  arrête.  Mettez  là  vos  épées,  et  restez 
«  tranquilles  au  gouvernement.  Croyez-moi,  ajouta- 
«  t-il,  je  vous  conseille  d'obéir.  »  Et  les  trois  hommes 
restèrent  prisonniers  dans  le  palais  du  gouverneur. 
La  nouvelle  de  leur  arrestation  s'étant  répandue,  les 
députés  de  Pondichéry  dépêchèrent  à  l'instant  Para- 
dis pour  aller  demander  raison  à  La  Bourdonnais 
de  la  conduite  qu'il  venait  de  tenir.  Il  fut  chaude- 
ment reçu  ;  après  avoir  affronté  la  colère  du  comman- 
dant en  chef;  le  seul  résultat  de  sa  démarche  fut 
d'aller  rejoindre  de  Bury  et  les  deux  autres.  Cette 
fois  les  autres  députés  se  tinrent  cois.  Le  soir  venu, 
La  Bourdonnais  fit  relâcher  ses  prisonniers,  mais  leur 
défendit  expressément  de  quitter  Madras  sans  per- 
mission. 

Dupleix  ne  resta  pas  longtemps  sur  ce  dernier 
échec  ;  dans  ces  premiers  jours  d'octobre  la  liaison 
reste  très  étroite  entre  le  Conseil  de  Pondichéry  et  ses 
députés.  Tenu  au  courant,  heure  par  heure,  pourrait- 
on  dire,  le  Conseil,  à  l'annonce  des  événements  du 
4,  tient  séance,  le  6,  de  8  heures  du  matin  à  midi 
et  toute  l'après-midi  jusqu'à  6  heures.  Il  expédie 
coup  sur  coup,  à  11  heures  du  matin  puis  à  la  fin  de 
la  journée  deux  courriers  pour  Madras.  Dupleix 
fiévreux  écrit  toute  la  soirée.  Sa  femme  elle-même 
envoie  des  pions  sur  les  routes  pour  intercepter 
les  lettres  qui   arriveraient   ou   partiraient  de   Pon- 
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dichéry.  C'est  qu'une  résolution  d'importance  a  été 
prise  ce  jour-là  contre  La  Bourdonnais  avec  qui  il 
faut  définitivement  en  finir  ;  et  il  importe  que  le 
principal  intéressé  ne  sache  pas  que  ce  même  jour 
Dupleix  vient  d'expédier  pour  Madras  quarante 
cipayes  commandés  par  le  sieur  Bocage. 


CHAPITRE  XV 


DERNIERS      JOURS      DE      LUTTE.      L  OURAGAN 
DU     13    OCTOBRE 


Dupleix,  désespérant  de  triompher  autrement  de 
La  Bourdonnais,  avait  formé  le  projet  de  le  faire 
enlever  et  conduire  prisonnier  à  Pondichéry.  Les 
quarante  Cipayes  de  Bocage  devaient  faire  le  coup  et 
s'emparer  du  commandant  en  chef  mort  ou  vif.  La 
cavalerie  devait  favoriser  le  rapt,  mais  comme  elle 
se  trouvait  sous  les  ordres  de  M.  d'Auteuil,  beau- 
frère  de  La  Bourdonnais,  Dupleix  envoya  à  cet  offi- 
cier l'ordre  de  revenir  immédiatement  à  Pondichéry^  : 
l'enlèvement  aurait  lieu  pendant  son  absence. 

Malgré  toutes  les  précautions  prises,  La  Bour- 
donnais fut  pourtant  prévenu  à  temps  et  la  nouvelle 
combinaison  de  Dupleix  échoua  comme  les  précé- 
dentes. Son  activité  ne  s'était  d'ailleurs  pas  bornée 
à  organiser  l'enlèvement  du  commandant  ;  conjoin- 
tement, il  écrivait  à  chacun  des  capitaines  des  vais- 
seaux de  l'escadre  une  lettre  circulaire  dans  laquelle 

1.   Il  arriva  à  Pondichéry  le  9  octobre. 


SOURCES.  —  Manuscrits.  —  Archives  des  Colonies  :  C^  81. 
—  Archives  de  la  Marine  :  B*  59. 

Imprimé.  —  Journal  d'Anandarangapoullé. 
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il  leur  donne  l'ordre  de  refuser  le  débarquement  de 
certains  prisonniers  anglais  qu'ils  ont  à  leur  bord, 
car  il  a  appris  que  La  Bourdonnais  a  l'intention  de 
les  remettre  au  gouverneur  Morse.  «  Je  sais,  écrit-il, 
«  que  vous  avez  l'ordre  du  roi  d'obéir  à  M.  de  La 
«  Bourdonnais  ;  mais  il  est  certains  cas,  où  cet  ordre 
«  ne  peut  être  observé  à  la  rigueur,  surtout  lorsqu'il 
«  s'agit  du  cas  présent.  Je  comprends  sur  mon  compte 
«  tout  le  blâme  du  refus  que  vous  ferez  à  M.  de  La 
«  Bourdonnais  :  ma  lettre  servira  de  décharge  au- 
«  près  du  ministre  ^  ». 

En  face  de  ces  entreprises,  La  Bourdonnais  gar- 
dait le  plus  grand  calme.  Attentif  aux  faits  et 
gestes  de  son  adversaire,  il  se  contentait  de  parer  à 
tous  les  dangers.  Sachant  par  les  dernières  tentatives 
jusqu'où  Dupleix  se  laisserait  entraîner,  il  prenait 
ses  précautions.  Il  avait  placé  dans  le  fort  de  Madras 
les  troupes  dont  il  était  sûr,  ses  marins,  ses  Cafres  et 
ses  fidèles  régiments  de  l' Ile  de  France  et  de  Bourbon  ; 
la  ville  était  ainsi  à  l'abri  de  tout  coup  de  main. 
Toute  personne  venant  de  Pondichéry  était  fouillée 
et  désarmée,  puis  interrogée  par  lui  et  expulsée  le 
plus  rapidement  possible. 

C'est  que  les  invitations  réitérées  à  la  désobéis- 
sance commençaient  à  causer  quelques  troubles  dans 
Madras.  Il  fallait  maintenir  les  troupes  dans  la  plus 

1.  MM.  de  La  Porte-Barré,  de  Selle  et  de  Lobry  répondi- 
rent à  cette  circulaire  que  les  ordres  du  Roi  les  ayant  placés 
sous  l'autorité  de  La  Bourdonnais  ils  ne  pouvaient,  sous  peine 
de  désobéissance,  enfreindre  les  ordres  de  leur  chef  à  moins  de 
nouvelles  prescriptions  royales.  (Arch.  des  Col.,  C^  81.) 
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stricte  discipline  et  empêcher  tout  essai  de  révolte 
d'autant  plus  à  craindre  qu'il  pouvait  être  profitable 
à  certains,  impatients  de  faire  leurs  affaires  à  la  faveur 
du  désordre.  La  présence  des  députés  de  Pondichéry 
était  déjà  bien  sullisamment  néfaste.  D'Epremesnil, 
investi  par  Dupleix  du  commandement  de  la  place, 
contrecarrait  les  ordres  de  La  Bourdonnais  en  don- 
nant des  ordres  de  son  côté.  Deux  seuls  commis- 
saires étaient  restés  en  fonctions  après  le  départ  de 
d'Epremesnil  et  de  Bonneau,  c'était  Mahé  de  la 
Villebague,  frère  de  La  Bourdonnais,  et  le  sieur 
Desjardins,  qui  lui  était  dévoué;  d'Epremesnil  leur 
intima  l'ordre  de  quitter  Madras  et  de  se  retirer  à 
Pondichéry.  Leurs  subordonnés,  les  commis,  les 
ouvriers,  les  bateliers,  tout  le  personnel  chargé  des 
inventaires  et  de  l'exécution  du  traité  de  rançon, 
hésitaient,  tiraillés  par  des  volontés  adverses  et  des 
indications  contradictoires. 

Et  le  temps  passait,  rien  n'avançait.  La  ville  noire 
désertée  au  moment  du  siège  ne  fournissait  plus  les 
manœuvres  nécessaires  aux  manipulations  de  mar- 
chandises et  Pondichéry  ne  voulait  plus  envoyer 
à  Madras  aucun  aide.  Furieux  de  l'arrestation  de  ses 
députés,  le  Conseil  écrivait  à  La  Bourdonnais,  le 
6  octobre  :  «  Nous  n'avons  d'autre  parti  à  prendre, 
«  sur  tout  ce  que  vous  faites,  que  d'attendre  tran- 
«  quillement  quel  sera  le  dénouement  de  tout  ceci.  » 

Le  dénouement,  le  commandant  en  chef  ne  le 
voyait  que  trop  :  c'était  la  Mousson,  la  période  des 
tempêtes,  qu'il  était  impossible,  à  moins  de  cata- 
strophe, de  passer  dans  la  rade  de  Madras,  exposée 

24 
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à  tous  les  vents.  Talonné  par  le  temps,  désespéré 
de  cette  stagnation  où  sombrait  tout  dans  la  ville, 
il  écrit  sans  cesse  à  Pondichéry  et  Pondichéry  lui 
répond  sans  se  lasser,  se  perdant  dans  des  discussions 
oiseuses  sur  les  pouvoirs  respectifs  du  gouverneur  de 
Pondichéry  et  du  commandant  des  troupes  fran- 
çaises. 

La  Bourdonnais,  dont  l'impatience  devait  être 
grande,  écrit  pourtant  à  Dupleix  une  lettre  pleine 
de  calme  où  il  essaye  encore  une  fois  de  secouer  son 
effroyable  inertie  : 

«  Monsieur, 

«  La  scène  qui  vient  de  se  passer  à  Madras,  tout 
«  indécente  qu'elle  soit,  m'afflige  beaucoup  moins  par 
«  rapport  à  moi,  qu'elle  n'est  humiliante  pour  toute 
«  la  nation.  Depuis  la  prise  de  cette  place,  j'ai  tout 
«  mis  en  usage  pour  conserver  chez  les  Anglais  la 
«  décence  qui  convient  à  la  majesté  des  armes  de 
«  notre  roi,  et  au  caractère  des  ofïiciei's  que  je  com- 
«  mande.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  la  réputation 
«  de  ce  jour  pour  altérer,  dans  l'esprit  des  peuples 
«  qui  nous  environnent,  le  nom  que  nous  nous  sommes 
«  fait  ici.  Ma  commission,  mes  ordres,  la  volonté  du 
«  ministre,  le  droit  de  la  guerre,  en  me  mettant  à  la 
«  tête  des  Français  combattants,  m'obligent  de 
K  soutenir  l'honneur  de  leur  pavillon  victorieux.  Je 
«  suis  entré  dans  Madras,  à  condition  de  traiter  de 
«  son  rachat  à  l'amiable  avec  le  gouverneur  et  son 
«  conseil.  Esclave  de  ma  parole,  j'ai  satisfait  tout 
«  à  la  fois  au  bien  de  la  Compagnie,  dont  les  intérêts 
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«  me  sont  confiés,  à  l'honneur  de  la  nation  et  à  mes 
('  engagements  avec  nos  ennemis  vaincus...  Que 
«  j'aie  été  en  droit  ou  non  de  capituler,  c'est  ce  qui  ne 
«  regarde  ni  vous  ni  votre  Conseil.  Personne  ici  ne 
«  commande  que  le  roi  dont  je  porte  les  ordres. 
«  J'irai  lui  rendre  compte  de  ma  conduite,  lui  mener 
«  les  vaisseaux  qu'il  ma  confiés,  et  lui  porter  ma  tête, 
«  qui  répondra  pour  moi  du  mal  que  j'aurai  fait. 
«  Plus  juste  et  moins  partial  que  le  public  qu'on  fait 
a  parler,  j'attends  de  Sa  Majesté,  plutôt  la  récom- 
«  pense  de  ma  bonne  volonté  marquée,  que  le  châti- 
«  ment  d'une  faute  involontaire,  s'il  y  en  a.  Pour 
«  vous,  Monsieur,  si  ce  que  j'ai  fait  ne  vous  paraît 
fi  pas  si  avantageux  que  je  l'ai  cru,  regardez  ce  qui 
«  se  passe  ici  comme  un  naufrage  causé  par  l'igno- 
«  rance  du  pilote  :  sauvez-en  les  débris.  Monsieur, 
«  ils  vous  touchent  autant  que  moi  :  nous  sommes 
«  également  intéressés  à  ramasser  les  restes  glorieux 
«  de  notre  victoire.  Le  chargement  des  vaisseaux, 
«  pour  lesquels  je  n'ai  que  deux  hommes  de  bonne 
«  volonté,  la  mauvaise  saison  qui  approche,  tout 
«  vous  crie  que  j'ai  besoin  d'aide.  Au  nom  du  roi  et 
a  de  la  Compagnie,  donnez-moi  ces  secours  qui  dé- 
fi pendent  de  vous  :  nommez  des  commissaires  qui 
«  prennent  soin  de  ce  qui  revient  à  la  Compagnie  de 
c  France,  et  laissez  au  roi,  mon  maître  et  le  vôtre,  le 
«  soin  de  me  punir  du  prétendu  crime  qu'on  m'im- 
a  pute  ?  Vous  voyez.  Monsieur,  combien  je  réclame 
«  votre  secours.  Je  ferai  part  de  mes  lettres  à  ceux 
«  qui  doivent  les  lire  ;  que  puis-je  faire  de  mieux 
«  après  ce  que  j'ai  déjà  fait  ?  Vous  vouHez  qu'on  prît 
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«  toute  l'artillerie,  sauvez-en  la  moitié  qui  est  à 
«  vous,  et  donnez-moi  quelques  nouvelles  des  vais- 
«  seaux  que  j'ai  envoyés  charger  vos  marchandises: 
«  ditez-moi  aussi  si  vous  prendrez  les  balles  de  drap, 
«  l'argent,  cette  artillerie,  les  agrès,  les  billets,  les 
«  otages,  etc.  Que  je  sache  à  quoi  m'en  tenir  ;  le 
«  temps  presse  ici  bien  fort.  Je  serai  bientôt  obligé 
«  de  partir  ;  si  vous  ne  vous  chargez  point  du  soin 
«  du  bien  de  la  Compagnie,  sera-ce  ma  faute  ?  » 

Mais  la  situation  reste  inchangée  au  fond  ;  à  Pondi- 
chéry  on  raconte  que  La  Bourdonnais  vole  à  Madras 
sans  vergogne,  qu'il  falsifie  les  livres  de  comptes  de 
telle  façon  qu'il  se  fait  un  bénéfice  de  un  million, 
disent  les  uns,  de  six,  disent  les  autres.  Il  s'empare  à 
profusion  de  l'or,  des  rubis,  des  diamants  que  renfer- 
me la  ville.  Ne  sait-on  pas  que  Madras  est  la  ville 
la  plus  riche  de  l' Inde,  la  ville  de  Kuvera  ^,  et  dans 
ces  conditions  il  n'est  pas  exagéré  de  dire  que  La 
Bourdonnais  en  retirera  dix  millions. 

Le  8  octobre,  au  lever  du  soleil,  l'escadre  de  d'Or- 
delin  arrive  à  Pondichéry  ;  elle  est  composée  du 
Centaure,  du  Mars  et  du  Brillant.  Elle  apporte  des 
nouvelles  de  France  et  ces  nouvelles  sont  telles  que 
Dupleix  enchanté  dépêche  un  officier  ^  à  Madras 
pour  les  porter  à  La  Bourdonnais  avec  son  courrier. 
Orry,  le  protecteur  de  La  Bourdonnais,  celui  qui  de 
tous  temps  l'a  soutenu  contre  la  Compagnie  et  encou- 
ragé dans  ses  entreprises  est  renvoyé  !  Son  frère,  de 

1.  Dieu  des  richesses. 

2.  AnandarangapouUé  l'appelle  Avisse. 
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Fulvy,  le  suit  dans  sa  disgrâce.  Le  nouveau  con- 
trôleur général  est  Machault  d'Arnouville  ;  Roullié 
remplace  de  Fulvy.  C'en  est  fait  de  La  Bourdonnais, 
puisque  Fleury  est  mort,  qu'Orry  est  disgracié  et 
qu'en  face  de  lui  les  directeurs  de  la  Compagnie  des 
Indes,  ses  adversaires  et  les  amis  de  Dupleix,  de- 
meurent. 

Mais  La  Bourdonnais  est  fort  de  son  bon  droit,  la 
seule  pensée  qui  l'occupe  alors  c'est  de  trouver  une 
solution  à  la  situation  ?  Et  voilà  qu'au  hasard  d'une 
conversation,  un  de  ses  officiers  lui  suggère  un  moyen 
de  concilier  les  exigences  de  Pondichéry  et  les  en- 
gagements pris  avec  les  Anglais.  On  pourrait  tenir  la 
capitulation,  mais  n'évacuer  Madras  qu'en  janvier, 
afin  que  les  Français  aient  le  temps  de  tirer  de  la 
ville  tous  les  effets  en  nature  devenus  leur  propriété. 
La  Bourdonnais  adopte  l'idée  d'enthousiasme  et 
sur-le-champ  en  parle  à  Paradis.  Il  est  si  content  de 
cette  nouvelle  solution  qu'il  offre  de  laisser  cent 
cinquante  de  ses  hommes  à  Madras  pour  faciliter  la 
garde  de  la  place  jusqu'en  janvier.  Paradis  se  chargea 
d'écrire  à  Dupleix,  tandis  que  La  Bourdonnais  sou- 
mettait le  nouveau  projet  aux  Anglais.  Ceux-ci  ne 
se  montrèrent  pas  très  enthousiastes  à  la  différence 
de  Dupleix  et  du  Conseil  de  Pondichéry,  qui  accep- 
tèrent d'emblée  et  ajoutèrent  que,  puisqu'on  était 
enfin  tombé  d'accord,  il  ne  restait  plus  à  La  Bourdon- 
nais qu'à  reconnaître  d'Epremesnil  et  le  Conseil 
provincial  nommé  par  le  Conseil  supérieur  de  Pondi- 
chéry. 

Tout  paraissait   donc   devoir   marcher   à   souhait 
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quand  on  aurait  vaincu  la  résistance  des  Anglais, 
lorsque  La  Bourdonnais  se  prit  à  réfléchir  sur  cette 
nouvelle  combinaison  et  se  rendit  compte  qu'elle  ne 
laissait  pas  de  présenter  des  inconvénients  assez 
graves.  En  effet  si  la  ville  était  rendue  aux  Anglais,  les 
opérations  de  dénombrement  et  d'embarquement  du 
butin  par  les  Français  ne  seraient  en  rien  gênées, 
puisque  les  dispositions  spéciales  avaient  été  prises 
dans  le  traité  de  rançon  pour  la  sauvegarde  des  com- 
missaires français  et  la  loyale  exécution  des  engage- 
ments. On  pouvait  d'ailleurs  prendre  une  nouvelle 
caution  aux  Anglais  pour  plus  de  sûreté,  au  lieu  que, 
si  l'on  conservait  la  ville,  il  faudrait  pouvoir  la  dé- 
fendre contre  un  retour  offensif  toujours  possible 
de  la  part  des  Anglais  ;  sans  compter  que  Pondi- 
chéry  elle-même,  après  le  départ  de  La  Bourdonnais 
ne  serait  pas  à  l'abri  d'un  coup  de  main  de  Peyton. 
Or  la  garnison  de  Pondichéry  se  composait  de 
436  Européens  avec  les  150  hommes  laissés  par  La 
Bourdonnais,  cela  ferait  586  hommes.  Pour  défendre 
les  deux  places  cette  poignée  de  soldats  serait  tout 
à  fait  insuffisante.  Alors,  ne  valait-il  pas  mieux  s'en 
tenir  aux  premières  stipulations  du  traité  de  rançon 
et  évacuer  Madras,  le  15  octobre  ?  Et  La  Bourdon- 
nais de  faire  part  de  ces  réflexions  à  Dupleix  et  au 
Conseil.  Naturellement  Dupleix  et  le  Conseil  ne  vou- 
lurent rien  entendre,  et  La  Bourdonnais,  talonné  par 
le  temps,  se  résignait  à  exécuter  le  projet  que  Pondi- 
chéry acceptait. 

Le  11  octobre,  il  écrit  à  Dupleix.  Puisqu'il  faut  se 
résigner  à  garder  Madras  jusqu'en  janvier,  il  s'agit 
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de  s'entendre  sur  ce  que  l'on  fera  de  son  escadre  et 
de  celle  de  d'Ordelin.  Pour  lui,  il  doit  partir  :  «  Ce 
qui  vient  de  se  passer  entre  nous  demande  que  j'aille 
en  Europe  »  ;  quant  à  son  escadre,  elle  est  en  mau- 
vais état  et  les  équipages  ne  veulent  plus  rester  aux 
Indes.  Sur  un  simple  soupçon,  que  peut-être  on  n'al- 
lait pas  retourner  aux  Iles,  ils  ont  déjà  envoyé  à  leur 
commandant  des  requêtes  de  protestation.  Les  na- 
vires vi-aiment  disponibles  sont  uniquement  ceux  de 
d'Ordelin.  Or  avec  trois  navires,  Dupleix  ne  pourra 
jamais  défendre  Madras  et  Pondichéry.  La  Bourdon- 
nais préférerait  un  second  plan  dans  lequel  il  groupe- 
rait tous  les  navires  dont  il  ferait  passer  une  partie 
par  Achem,  il  en  dirigerait  d'autres  sur  les  Iles  ; 
bref,  il  arriverait  en  fin  de  compte  à  ramener  en 
Europe  huit  ou  dix  vaisseaux  chargés,  sans  compter  les 
navires  de  Chine.  Mais  enfin  quel  que  soit  le  parti  que 
l'on  prenne,  il  reste  absolument  sceptique  sur  la 
possibilité,  pour  Dupleix,  de  conserver  Madras  jus- 
qu'en Janvier.  «  Je  parie,  dix  contre  un,  que  dans 
«  quarante  ou  cinquante  jours  l'escadre  de  M.  Pey- 
«  ton  est  ici.  Vous  ne  serez  plus  maître  de  la  mer,  et 
«  la  garde  de  Madras  vous  sera  à  charge.  Toutes  ces 
«  raisons  et  bien  d'autres,  m'avaient  fait  prendre  le 
«  parti  de  regarder  cette  affaire  comme  un  coup  de 
«  main  dont  on  tire  ce  qu'on  peut,  et  dont  on  perd 
«  partie  pour  avoir  l'autre.  » 

Le  12  octobre,  d'Epremesnil  lui  ayant  assuré  que 
Dupleix  tiendrait  la  capitulation,  La  Bourdonnais 
lui  envoie  le  traité  par  un  exprès  ;  aussitôt  qu'il  sera 
signé,  la  ville  sera  remise  à  d'Epremesnil  et  l'escadre 
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appareillera.  «  J'ai  au  reste  si  grand  envie  d'être 
«  quitte  de  tout  ceci,  ajoute-t-il,  que  je  brûle  de  re- 
«  cevoir  votre  réponse.  Songez  que  le  temps  presse, 
«  que  la  moindre  difficulté  m'arrête  tout  court  ». 

Le  13,  il  n'a  pas  encore  reçu  de  réponse  ;  il  écrit 
à  nouveau  dans  la  journée  à  Dupleix.  La  lettre  roule 
sur  les  billets  de  Madras.  La  Bourdonnais  vient 
d'avoir  entre  les  mains  des  pièces  qui  lui  permettent 
de  croire  que  la  rançon  ne  pourra  être  refusée 
par  la  Compagnie  anglaise.  En  effet,  un  arrêt  du 
Parlement  d'Angleterre  décide  que  le  paiement  des 
lettres  de  change  tirées  sur  une  compagnie,  doit  être 
faite  par  préférence  aux  appointements  des  em- 
ployés ;  et  surtout  une  loi  stipule  que  tous  les 
négociants  répondent  des  engagements  que  leurs 
facteurs  ont  pris  en  leurs  noms.  Il  espère  que  la 
réponse  de  Dupleix  ne  va  pas  tarder  :  «  Voilà  déjà  les 
vents  du  nord  qui  se  font  sentir  ;  il  s'ensuit,  comme 
vous  savez,  la  nécessité  décidée  de  quitter  la  côte  : 
je  vais  être  contraint  par  force  d'évacuer  la  place.  )> 
Il  vient  de  donner  des  ordres  à  ses  capitaines  de 
vaisseaux  pour  le  cas  où  la  nouvelle  lune  amènerait 
le  mauvais  temps.  «  Je  souhaite  que  cela  n'arrive 
«  pas  et  que  nous  finissions  vite.  »  Malgré  ces  pré- 
cautions on  le  sent  inquiet  ;  sa  lettre  terminée,  il 
ajoute  encore  une  ligne  impatientée  :  «  Pressez  vos 
réponses,  vos  patamars  ^  sont  trop  lents.  » 

En  admettant  même  que  Dupleix  eut  été  touché, 


1.  Les  patamars  étaient  des  coureurs,  porteurs  des  plis  pressés, 
qui  suppléaient  à  un  système  de  poste  inexistant. 


l'affaire   de  madras  377 

cette  fois,  par  les  accents  de  La  Bourdonnais,  il  était 
trop  tard  maintenant  pour  agir,  car  cette  dernière 
missive  était  à  peine  en  route  que,  tout  à  coup,  après 
une  journée  radieuse,  dans  la  nuit  du  13  au  14  octo- 
bre, s'éleva  un  ouragan  d'une  violence  inouïe.  Com- 
plètement à  découvert  dans  le  port  de  Madras,  tous 
les  vaisseaux  qui  s'y  trouvaient  furent  dispersés 
ou  lancés  avec  la  dernière  violence  les  uns  contre  les 
autres.  Le  14,  au  lever  du  jour,  La  Bourdonnais  put 
se  rendre  compte  de  l'étendue  du  désastr.^  :  il  était 
immense,  irréparable.  La  rade  était,  la  veille,  peuplée 
de  nombreuses  embarcations  ;  rien  ne  restait.  Les 
chelingues  étaient  brisées,  vingt-cinq  bateaux  du 
pays  avaient  péri  corps  et  biens,  deux  bots,  un  bri- 
gantin  hollandais  qui  allait  partir  pour  Batavia, 
deux  navires  anglais  entrevus,  la  veille,  au  large, 
avaient  subi  le  même  sort. 

Et  l'escadre  !  Le  Neptune,  rasé  comme  un  ponton, 
avait  eu,  pendant  la  tempête,  jusqu'à  sept  pieds 
d'eau  dans  sa  cale,  sa  cargaison,  2.000  sacs  de  sal- 
pêtre et  1.400  balles  de  marchandises,  était  avariée. 
Il  avait  été  contraint  de  jeter  à  la  mer  14  canons 
de  12.  h' Achille,  allégé  de  16  pièces  de  18,  n'ayant 
plus  pour  tout  mât  que  celui  de  misaine,  luttait  à  une 
lieue  en  mer  contre  le  vent  d'est  qui  le  battait  par  la 
travers  et  le  mettait  dans  le  plus  grand  péril  de  som- 
brer avec  tout  son  équipage.  Et  pourtant  le  ^ow?èo/i 
était  encore  plus  en  danger.  Mouillé  avec  sa  dernière 
ancre  par  cinq  brasses  de  profondeur,  «  le  cul  dans  les 
lames  »,  à  la  pointe  de  Saint-Thomé,  il  n'avait  plus, 
comme  V Achille,  que  son  seul  mât  de  misaine  intact 
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sur  toute  sa  mâture.  Comme  les  autres,  il  avait  dû 
jeter  à  la  mer  14  canons  de  12.  La  Princesse  Marie^ 
ne  possédant  plus  que  son  beaupré,  avait  eu  sept  à 
huit  pieds  d'eau  dans  sa  cale,  ce  qui  avait  submergé 
les  800  balles  de  salpêtre  formant  sa  cargaison. 
La  Marie-Gertrude  était  échouée  et  quatoze  hommes 
seulement  de  son  bord  vivaient  encore.  Le  Duc 
d'Orléans,  pris  dans  un  tourbillon  de  vent,  avait 
entièrement  péri  corps  et  biens,  à  six  lieues  au  large  ; 
sept  à  huit  hommes  seulement  avaient  échappé  à  la 
mort.  Le  capitaine  du  vaisseau,  M.  du  Désert, 
cramponné  à  une  cage  à  poules,  était  presque  parvenu 
au  rivage  lorsqu'une  lame  l'avait  englouti.  Quant 
au  Phénix,  il  avait  disparu. 

Pénétré  de  douleur,  mais  non  pas  écrasé  par  elle, 
La  Bourdonnais  essaye  de  maintenir  la  liaison  entre 
lui  et  ses  navires  qu'il  voit  se  débattre  au  large.  Il 
tente  d'abord  de  trouver  quelques  chelingues  échap- 
pées à  la  tempête  et  de  leur  faire  prendre  la  mer  pour 
porter  ses  ordres  à  ses  capitaines,  mais  la  mer  est 
si  forte  que  nul  ne  veut  se  hasarder.  Seuls,  sur  ces 
flots  démontés,  peuvent  encore  flotter  des  catima- 
rons.  Formés  de  cinq  à  six  morceaux  de  bois  liés 
ensemble,  ces  radeaux  ne  peuvent  être  submergés. 
A  force  d'argent  quelques  bateliers  tentent  l'aven- 
ture, et  assis  les  jambes  croisées  sur  leur  frêle  embar- 
cation, portant  sur  leur  tête  la  missive  de  l'amiral,  ils 
se  dirigent  poussés  par  leur  voile  et  stabilisés  par  leur 
balancier,  vers  les  infortunés  navires.  La  Bourbon- 
nais assurait  ainsi  les  siens  qu'il  ne  les  abandonnait 
pas,  qu'il  se  multipliait  pour  leur  venir  en  aide,  et 
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ne  premier  espoir  apporté  par  les  catimarons  était 
déjà  un  important  facteur  de  relèvement  moral  pour 
les  équipages  épuisés. 

La  tempête  calmée,  les  grands  vaisseaux,  décou- 
ronnés de  leur  mâture,  demeuraient  immobiles  à 
l'horizon,  à  la  merci  d'un  nouveau  coup  de  vent  ou 
d*une  incursion  de  la  flotte  anglaise.  Il  fallait  leur 
envoyer  des  câbles,  des  mâts,  des  vivres  ;  pour  cela 
il  fallait  des  chelingues  et  les  chelingues  manquaient. 
La  Bourdonnais  envoya  à  la  hâte  demander  du 
secours  à  Pondichéry  et,  en  attendant,  s'occupa  nuit 
et  jour  à  entasser  sur  le  bord  de  la  mer  tout  ce  qui 
pourrait  être  utile  aux  navires  en  perdition. 

La  situation  était  affreusement  compliquée  ;  il 
fallait  tirer  d'affaire  les  vaisseaux  en  péril,  les  déchar- 
ger complètement  de  leur  cargaison  avariée  par  l'eau 
de  mer,  réparer  les  na\'ires,  tout  cela  avec  la  crainte 
de  voir  arriver  l'escadre  anglaise,  alors  que  l'escadre 
française  pouvait  être  considérée  comme  inexis- 
tante, démontée  par  la  tempête  et  désarmée  de 
40  canons,  sans  compter  ceux  du  Duc-cT Orléans  et 
du  Phénix.  En  outre  La  Bourdonnais  était  extrême- 
ment inquiet  sur  le  sort  du  Centaure,  du  Brillant  et 
du  Mars,  vers  qui  maintenant  convergeaient  tous  les 
espoirs  des  Français  dans  l'Inde  et  grâce  à  qui  le 
commandant  en  chef  pouvait  essayer  de  se  tirer  du 
mauvais  pas  où  il  se  trouvait.  Si  la  tempête  avait 
sévi  à  Pondichéry  de  la  même  façon  qu'à  Madras,  l'es- 
cadre de  d'Ordelin  était  peut-être  détruite,  elle  aussi. 

Mais  là  n'étaient  pas  les  seuls  soucis  de  La  Bour- 
donnais, le  Conseil  de  Pondichéry  et  Dupleix  conti- 
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nuaient  à  discuter  à  propos  du  traité  de  rançon  et  la 
correspondance  entre  Madras  et  Pondichéry  ne  ra- 
lentissait en  aucune  façon,  sans  toutefois  amener  de 
solution.  La  Bourdonnais  avait  envoyé,  le  12  octo- 
bre, à  Dupleix,  un  projet  de  traité  définitif  :  «  Si 
«  vous  y  faites  du  changement,  écrit-il,  je  ne  vous 
«  réponds  pas  qu'il  soit  accepté.  C'est  donc,  monsieur, 
«  aux  conditions  de  n'y  rien  changer,  que  vous 
«  pouvez  envoyer  vos  officiers  et  vos  troupes  par  le 
«  Centaure.  »  En  réponse,  le  Conseil  de  Pondichéry 
arrête  de  nouvelles  modifications  au  traité  et  les 
soumet  à  La  Bourdonnais.  Par  l'article  premier  le 
Conseil  supérieur  s'engage  à  tenir  les  articles  du 
traité  dont  La  Bourdonnais  lui  a  envoyé  copie,  autant 
que  les  Anglais  tiendront  leurs  promesses.  Cet  en- 
gagement suffisait  à  La  Bourdonnais  et,  laissant  de 
côté  les  stipulations  nouvelles  de  certains  articles 
dont  il  n'approuvait  pas  la  teneur  ^,  il  se  hâta  d'en 

1.  Ces  articles  que  La  Bourdonnais  critiquaient  était  : 

a)  L'article  5  qui  stipulait  que  Madras  ne  pourrait  être  évacuée 
que  lorsque  le  partage  serait  entièrement  fini.  Cela  détruisait, 
disait  La  Bourdonnais,  l'article  qui  fixait  l'évacuation  en  jan- 
vier. Les  Français  pouvaient  faire  traîner  indéfiniment  le  par- 
tage et  rester  ainsi  maîtres  de  la  place.  Dans  ce  même  article  5, 
il  était  décidé  que  la  rade  de  Madras  ne  pourrait  être  fréquentée 
par  les  vaisseaux  anglais  qu'après  l'évacuation.  La  Bourdonnais 
disait  que  «  c'était  ôter  aux  Anglais  la  liberté  de  leur  commerce 
qui  pouvait  seul  les  mettre  en  état  de  faire  les  fonds  nécessaires 
pour  payer  la  rançon.  « 

b)  L'article  7,  qui  stipulait  que  otages  et  billets  devraient  être 
embarqués  sur  les  vaisseaux  de  La  Bourdonnais  qui  s'en  char- 
gerait. Le  Conseil  ne  voulait  rien  recevoir. 

c)  Enfin    La   Bourdonnais   s'élevait   particulièrement   contre 
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finir  avec  les  Anglais.  Il  fallait  les  amener  à  con- 
sentir à  ce  que  l'exécution  ait  lieu  seulement  en  jan- 
vier. Pour  cela  La  Bourdonnais  prit  prétexte  du 
coup  de  vent  du  13  octobre  :  il  mettait  les  Français 
dans  l'impossibilité  d'évacuer  la  place  pendant  ce 
mois  ;  il  fallait  que  l'amiral  suivit  les  débris  de  son 
escadre,  il  devait  quitter  la  ville  avant  l'évacuation 
des  Français  et  laisser  achever  son  œuvre  par  un 
représentant  .D'ailleurs  si  les  Anglais  refusaient  cet 
arrangement  devenu  indispensable,  les  circonstances 
forceraient  La  Bourdonnais  à  abandonner  la  ville, 
purement  et  simplement,  sans  traité  à  la  discrétion 
du  Conseil  de  Pondichéry. 

Mais  plus  encore  que  le  traité,  un  autre  point 
réclamait  une  solution  rapide.  Aux  demandes  de 
secours  faites  par  La  Bourdonnais,  le  Conseil  de 
Pondichéry  déclarait  qu'il  n'avait  ni  navires,  ni 
chelingues  disponibles.  Malgré  cela  La  Bourdonnais 
pensait  pouvoir  encore  se  tirer  de  la  situation  terrible 
011  il  se  trouvait,  grâce  au  secours  que  lui  apporte- 
raient les  trois  vaisseaux  de  d'Ordelin.  Or,  le  14, 
Dupleix  donnait  l'ordre  aux  capitaines  du  Centaure, 
du  Mars  et  du  Brillant  de  rester  dans  la  rade  de 
Pondichéry.   En  effet,   la  Compagnie  avait  prescrit 

l'article  8  (qui  n'existe  pas  clans  les  pièces  justificatives  publiées 
par  les  amis  de  Dupleix).  Le  Conseil  déclarait  qu'il  ne  signerait 
rien  avec  les  Anglais  et  entendait  ne  s'engager  qu'avec  La  Bour- 
donnais. La  Bourdonnais  voyait  là  une  manœuvre  tendant  à 
prolonger  les  discussions  afin  que  le  commandant  en  chef  soit 
forcé  de  quitter  Madras  «  sans  avoir  mis  le  sceau  au  traité  ». 
Par  là,  le  Conseil  de  Pondichéry  se  serait  cru  en  droit  de  rompre 
la  capitulation. 
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à  ces  vaisseaux  de  se  mettre  sous  les  ordres  du  Con- 
seil de  Pondichéry.  La  Bourdonnais  de  son  côté, 
porteur  des  ordres  du  roi,  lui  confiant  le  commande- 
ment suprême  de  tous  les  vaisseaux  français  dans 
l'Inde,  écrivait  aux  trois  capitaines  de  venir  le  re- 
joindre à  Madras  avant  le  21  octobre.  La  16,  les  ordres 
parvenaient  à  d'Ordelin.  Très  indécis  entre  les 
volontés  contradictoires  de  la  Compagnie  et  de  La 
Bourdonnais,  les  trois  capitaines  se  rendent  chez 
Dupleix  et  lui  montrent  les  ordres  de  l'amiral.  Du- 
pleix  leur  prescrit  de  faire  écrire  au  greffe  la  déclara- 
tion des  ordres  qu'ils  viennent  de  recevoir  ;  pendant 
qu'ils  s'y  rendent,  il  convoque  le  Conseil  puis  une 
demi-heure  après  le  décommande  et,  toutes  réfle- 
xions faites,  au  retour  des  trois  officiers,  s'enferme 
longuement  avec  eux  pour  leur  prouver  qu'ils 
dépendent  uniquement  de  Pondichéry.  Il  les  cha- 
pitre si  bien  que  le  lendemain  matin,  17  octobre, 
devant  le  Conseil  enfin  convoqué,  d'Ordelin  et  ses 
collègues  déclarent  par  écrit  que,  dans  quelques 
rades  qu'ils  se  trouvent,  ils  obéissent  au  Conseil  du 
pays  et  que,  puisqu'ils  se  trouvent  dans  la  rade 
de  Pondichéry,  il  est  tout  à  fait  rationnel  qu'ils 
se  placent  sous  les  ordres  de  son  Conseil  supérieur. 
Cependant,  le  18,  La  Bourdonnais,  étonné  de  la 
nouvelle  prétention  de  Dupleix,  écrit  à  nouveau  aux 
capitaines  ;  il  leur  déclare  que  lui  seul  a  le  droit  de 
les  commander  et  réitère  ses  ordres  en  ces  termes  : 
«  Je  vous  ordonne  de  par  le  roi,  d'appareiller  sitôt 
«  la  présente  reçue,  de  venir  à  Madras  sauver  quatre 
«  navires  démâtés  et  les  sujets  du  roi  qui  sont  en 
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c  perdition.  »  En  même  temps,  il  écrivait  au  Con- 
seil de  Pondichéry  :  «  Je  ne  suis  pas  peu  surpris  de 
«  ce  qui  se  passe  à  Pondichéry  sous  vos  yeux.  Vous 
«  savez  que  j'ai  un  ordre  du  roi  pour  commander 
«  tous  les  vaisseaux  de  la  Compagnie  dans  l'Inde.  Je 
«  l'ai  signifié  aux  trois  capitaines  nouvellement 
a  arrivés  d'Europe  :  ils  m'ont  répondu  qu'ils  étaient 
«  aux  ordres  du  Conseil  supérieur  de  Pondichéry, 
«  qu'ainsi  ils  ne  pouvaient  m'obéir.  Je  vous  demande, 
«  Messieurs,  au  nom  du  roi,  si  c'est  votre  intention 
«  de  vous  opposer  à  ses  ordres  ;  en  ce  cas,  je  vais  tout 
«  abandonner.  Je  vous  charge  de  tous  les  événements 
«  présents  et  à  venir,  du  défaut  d'exécution  des 
«  ordres  du  roi  et  du  ministre.  Je  m'embarque  dans 
«  le  premier  vaisseau  que  je  pourrai  regraiyer,  et 
«je  vais  me  rendre  aux  Iles.  Je  prendrai  là  le  parti 
«  qui  convient  à  la  conduite  qu'on  a  tenue  jusqu'ici 
G  avec  moi.  » 

Il  y  avait  en  effet  de  quoi  désespérer  car  la  situa- 
tion des  vaisseaux  à  Madras  était  de  plus  en  plus 
grave.  Voyant  que  les  secours  n'arrivaient  pas  et 
que  leurs  navires  menaçaient  de  sombrer,  les  marins, 
même  les  plus  intrépides,  voulaient  à  toutes  forces 
abandonner  leur  bord.  Les  officiers  partageaient  les 
craintes  justifiées  de  leurs  hommes  ;  afin  de  faire 
pression  sur  Dupleix  ils  lui  écrivirent  une  lettre  col- 
lective qu'ils  firent  également  signer  par  le  repré- 
sentant de  Pondichéry,  d'Epremesnil,  et  par  La 
Bourdonnais.  Ils  y  déclaraient  que  si  des  secours  ne 
leur  étaient  pas  envoyés,  ils  avaient  pris  la  résolu- 
tion d'abandonner  définitivement  les  navires  à  leur 
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malheureux  sort.  Lorsqu'il  fut  question  d'expédier 
la  prise  anglaise,  Princesse- Marie,  deux  oificiers  de 
marine  refusèrent  catégoriquement  d'en  prendre  le 
commandement.  Seul  Mahé  de  la  Villebague,  pour 
rendre  service,  offrit  de  la  conduire  aux  Iles.  La 
crainte  des  équipages  atteignit  un  tel  point  sur  le 
Neptune  et  le  Bourbon,  que,  sans  vouloir  écouter 
aucune  représentation,  les  matelots  se  mirent  en 
devoir  de  les  abandonner.  La  Bourdonnais,  aidé  de 
MM.  de  La  Porte-Barré  et  de  Selle,  parvint,  au  prix 
des  plus  grands  efforts,  à  faire  demeurer  quelques 
braves  gens  sur  ces  deux  vaisseaux,  qui  pou- 
vaient sombrer  d'un  moment  à  l'autre  et  il  fit  trans- 
border le  reste  sur  V Achille,  qui  était  moins  endom- 
magé. 

Enfin  le  calme  se  rétablit  et  La  Bourdonnais  put 
en  terminer  définitivement  avec  les  Anglais.  Après 
avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  changements  proposés 
par  le  commandant  en  chef,  ils  lui  firent  savoir  qu'ils 
acceptaient  de  signer  le  traité  ainsi  modifié.  La  rati- 
fication solennelle  eut  lieu,  le  21  octobre,  dans  l'hôtel 
du  gouvernement  de  Madras.  La  Bourdonnais,  à 
haute  et  intelligible  voix,  donna  lecture  du  traité  en 
français  et  en  anglais,  puis,  s'adressant  au  Conseil  et 
aux  notables  de  Madras,  il  prononça  les  quelques 
paroles  suivantes  : 

«  Messieurs,  vous  êtes  libres  d'accepter  le  traité 
«  ou  de  le  rejeter  ;  mais  si  vous  êtes  déterminés  à  le 
«  signer,  jurez-moi  que  vous  remplirez  toutes  les 
«  conditions,  autant  qu'il  sera  en  votre  pouvoir,  et 
«  que  si  vos  promesses  ne  sont  pas  acquittées  par  la 
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«  Compagnie  d'Angleterre  vous  remettrez  vous» 
«  même  Madras  aux  Français.  » 

Le  conseiller  Straton,  l'un  des  otages,  prenant  la 
«  parole  répondit  :  «  Monsieur,  je  ne  me  suis  déter- 
«  miné  à  me  livrer  en  otage,  avec  ma  femme  et  mes 
«  enfants,  que  parce  que  je  connais  ma  nation.  Il 
«  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  vendit  tout  ce  qui  lui 
«  appartient  pour  dégager  une  parole  si  solennelle  : 
«  et  nous  serions  indignes  du  nom  anglais  si  nous 
«  pensions  autrement.  »  L'orateur  fut  unanimement 
approuvé  par  ses  compatriotes  ;  puis  le  conseil,  le 
corps  de  justice,  les  officiers  et  les  principaux  habi- 
tants jurèrent  d'observer  les  conditions  du  traité  et 
les  lettres  et  billets  de  500.000  et  600.000  pagodes 
payables  à  termes.  Enfin  Mahé  de  La  Bourdonnais 
signa  et  après  lui  les  représentants  de  la  Compagnie 
anglaise  :  W.  Monson,John  Straton,  Nicolas  Morse, 
Thomas  Eyre,  Edward  Harrys  et  John  Savage. 
Aussitôt  signé,  La  Bourdonnais  expédia  le  traité  à 
Pondichéry,  en  déclarant  que  dorénavant  c'était  au 
Conseil  de  Pondichéry  d'en  assurer  l'exécution. 
D'après  Anandarangapoullé,  d'Epremesnil  n'aurait 
pas  assisté  à  la  signature  du  traité,  La  Bourdonnais 
lui  en  communiqua  le  texte  après  coup. 

Le  traité  signé,  La  Bourdonnais  n'avait  plus  qu'à 
partir  ;  le  23  octobre,  il  remit  les  comptes  et  les 
papiers  de  Madras  à  d'Epremesnil,  puis  il  fit  ranger 
les  troupes  en  bataille  et  lui  passa  officiellement  le 
commandement  de  la  place.  La  flotte  était  déjà 
en  mer.  Réparés  tant  bien  que  mal,  le  Bourbon  et 
le    Neptune    se   traînaient    vers    Pondichéry   où   ils 

25 
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pouvaient  tout  juste  parvenir.  Au  moment  où  La 
Bourdonnais  allait  quitter  Madras,  le  temps  devint 
menaçant  et  VAchilley  de  crainte  d'un  nouvel 
ouragan,  dut  prendre  le  large.  C'est  à  quatre  lieues  en 
mer  que,  par  un  temps  affreux,  La  Bourdonnais  le 
rattrapa  ;  ayant  fait  le  trajet  dans  une  fragile  che- 
lingue,  laissant  à  terre  papiers,  bagages  et  domes- 
tiques qu'on  lui  renvoya  le  lendemain  quittant  en 
fuyard  le  Londres  Indien  dont  il  était  le  vainqueur. 
«  Je  suis  si  dégoûté,  disait-il,  de  ce  malheureux 
€  Madras,  que  je  voudrais  pour  un  bras  n'y  avoir 
«  jamais  mis  les  pieds  :  il  nous  en  coûte  trop.  » 

La  Bourdonnais  quittait  Madras  sans  avoir  encore 
vu  arriver  les  trois  navires  de  d'Ordelin.  C'est  que 
d'Ordelin  et  ses  deux  collègues  se  trouvaient  dans 
une  situation  extraordinaire  entre  La  Bourdonnais 
et  Dupleix.  Dupleix,  pour  les  commander,  invoquait 
une  lettre  de  la  Compagnie  du  6  octobre  1745  qui 
disait  :  «  La  Compagnie  juge  qu'il  est  convenable  et 
même  décent  que  le  commandant  des  escadres 
assiste  dans  les  Conseils  supérieurs  :  qu'il  y  soit 
appelé,  lorsqu'il  s'y  traitera  des  matières  concernant 
quelques  expéditions  militaires  où  ce  commandant 
doit  avoir  la  plus  grande  part,  et  qu'il  y  ait  voix  déli- 
bérative  ;  mais  elle  entend  aussi  que  tout  ce  qu'on  y 
aura  délibéré  soit  exécuté  sans  difficulté,  de  quel- 
ques natures  d'affaires  qu'il  agisse,  quand  même  il 
serait  question  de  disposer  de  tous  les  vaisseaux  de  la 
Compagnie  qu'il  commanderait.  » 

De  son  côté,  La  Bourdonnais  faisait  remarquer, 
qu'il    tenait  ses  pouvoirs  du   roi,  lui-même,    et    du 
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Contrôleur  général  et  que  pour  infirmer  un  ordre 
du  roi  il  fallait  un  autre  ordre  émanant  de  lui. 

L'argument  avait  son  poids  et  Dupleix  se  rendait 
conipte  qu'insensiblement  les  trois  capitaines  aban- 
donnaient sa  manière  de  voir  pour  se  ranger  sous  les 
ordres  du  commandant  en  chef  des  vaisseaux  de  la 
mer  des  Indes.  Or,  il  lui  importait  grandement  de 
garder  sous  sa  main  le  Mars,  le  Centaure  et  le  Bril- 
lant, qui,  après  le  départ  de  La  Bourdonnais,  seraient 
les  seuls  vaisseaux  français  capables  de  secourir 
Pondichéry  contre  les  Anglais.  Évidemment  La  Bour- 
donnais lui  répétait  que  ces  trois  vaisseaux  seraient 
absolument  insuffisants.  Dupleix  pensait  qu'il  valait 
encore  mieux  les  avoir  que  rien  ;  pour  cela  il  fallait 
empêcher  La  Bourdonnais  de  les  entraîner  dans  son 
sillage.  Il  fit  donc  écrire  par  le  Conseil  de  Pondichéry 
que  les  trois  vaisseaux  allaient  hiverner  à  Merguy, 
dans  le  royaume  de  Siam.  Puis,  le  22  octobre,  il 
fit  venir  au  Conseil  les  trois  capitaines  avec  leurs 
deux  collègues  du  Saint-Louis  et  du  Lys. 

La  Bourdonnais  accuse  Dupleix  d'avoir  trompé 
les  capitaines  dans  cette  entrevue  «  par  un  exposé 
captieux  et  une  maligne  réticence  ».  Que  se  passa-t-il 
au  juste  dans  cette  séance  ?  on  ne  le  sait,  mais  le 
résultat  extrêmement  simple,  à  la  vérité,  et  qui  ne 
demandait  pas  tant  de  discussions,  fut  que  les  capi- 
taines convinrent  qu'il  fallait  prendre  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  mettre  les  vaisseaux  en  sûreté. 
C'est  ce  que  voulait  le  Conseil  et  Dupleix. 

Forts  de  l'approbation  des  capitaines,  ils  commen- 
cèrent par  prélever  400  hommes  sur  les  cinq  équi- 
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pages,  puis  ils  donnèrent  l'ordre  aux  capitaines  de 
prendre  la  mer,  leur  remettant,  entre  les  mains,  des 
ordres  cachetés  qu'ils  ne  devaient  ouvrir  qu'une  fois 
au  large.  Mais  les  capitaines  n'avaient  plus  qu'une 
confiance  très  limitée  dans  les  pouvoirs  du  Conseil 
Supérieur,  aussi  à  peine  étaient-ils  à  deux  lieues  en 
mer  qu'ils  rompirent  les  cachets.  Sous  les  ordres  de 
d'Ordelin,  le  plus  ancien  d'entre  eux,  on  les  envoyait 
à  Achem  avec  mission  d'exiger  du  petit  roitelet 
local  la  restitution  du  Favori  pris,  par  les  Anglais^ 
dans  sa  rade,  ou  le  versement  d'une  indemnité  de 
100  catis  (200.000  livres).  De  La  Bourdonnais,  il 
n'était  pas  soufflé  mot.  Dupleix  pensait  bien  ainsi 
empêcher  les  deux  escadres  de  se  rencontrer  ;  en 
effet,  si  La  Bourdonnais  essayait  de  joindre  d'Or- 
delin, il  irait  à  Merguy  suivant  les  fausses  indications 
de  la  lettre,  tandis  que  d'Ordelin  serait  à  deux  cents 
lieues  de  là. 

Mais  il  avait  compté  sans  les  capitaines.  Aussitôt 
les  ordres  lus,  ils  décidèrent,  sans  pousser  plus  loin 
leur  croisière,  d'écrire  à  Pondichéry  qu'il  leur  était 
parfaitement  impossible  d'aller  jusqu'à  Achemi  parce 
qu'ils  pouvaient  rencontrer  la  flotte  anglaise  sur  leur 
chemin  et  que,  chargés  de  malades  et  dépourvus 
d'une  partie  de  leurs  équipages,  ils  ne  sauraient  lui 
tenir  tête.  Le  parti  qui  leur  paraissait  le  plus  sage, 
déclaraient-ils  pour  terminer,  était  de  rejoindre 
M.  de  La  Bourdonnais.  Le  Conseil  répondit  sans 
tarder  qu'il  ne  fallait  tenir  aucun  compte  de  ce  que 
pouvait  dire  ou  penser  La  Bourdonnais.  Il  enjoignait 
aux  capitaines,  «  au  nom  du  roi,  de  la  nation  et  de 
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la  Compagnie  »,  d'exécuter  à  la  lettre  les  ordres  dont 
ils  étaient  porteurs  et  d'appareiller  sur-le-champ 
pour  Achem. 

Cette  réponse  ne  modifia  en  rien  le  sentiment  des 
cinq  capitaines;  ils  persistèrent  dans  leur  refus  d'aller 
à  Achem  et,  en  fin  de  compte,  bravant  les  ordres  du 
Conseil,  ils  se  mirent  en  route  pour  rejoindre  La  Bour- 
donnais. Ils  eurent  la  bonne  fortune  de  le  rencontrer, 
le  26  ,et  le  27  toute  la  flotte  arrivait  à  Pondichéry. 

Les  capitaines  des  cinq  navires  avaient  mis  au 
courant  La  Bourdonnais  de  tout  ce  qui  venait  de  se 
passer.  Mais  à  ce  nouveau  coup  La  Bourdonnais  ne 
riposte  plus  ;  du  moment  que  l'affaire  de  Madras  est 
terminée,  que  Pondichéry  fasse  ce  qu'elle  voudra  et 
il  écrit  au  Conseil  :  «  Vous  voulez  commander  jus- 
«  qu'aux  vaisseaux,  j'y  consens  ;  et  pour  montrer 
«  mon  zèle  pour  le  vrai  bien,  je  vais  suivre  votre 
«  plan  en  tâchant  moi-même  de  gagner  Achem, 
«  après  que  j'aurai  joint  la  Renommée,  qui  nous 
«  apporte  notre  pain...  Si  je  puis  me  racommoder 
«  à  Achem  et  me  mettre  en  état  navigable,  je  reviens 
«  avec  vos  cinq  vaisseaux,  et  je  ferai  tout  ce  que  je 
«  pourrai  pour  l'honneur  de  la  Nation,  en  suivant 
«  même  vos  arrangements.  Si  au  contraire,  je  ne  puis 
«  attraper  Achem,  je  ferai  route  pour  les  Iles,  et  je 
«  vous  renverrai  votre  escadre  pour  laquelle  je  vous 
«  avoue  que  je  crains  beaucoup.  Si  cette  docilité 
«  fait  souffrir  mon  amour-propre,  elle  fera  au  moins 
«  honneur  à  ma  façon  de  penser,  en  montrant  que  je 
«  préfère  le  bien  de  la  nation  à  tout  ce  qui  m'est  par- 
«  ticulier.  » 
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Lorsque  La  Bourdonnais  communiqua  cette  lettre 
aux  cinq  capitaines,  ce  fut  une  protestation  générale* 
Un  conseil  de  guerre  eut  lieu  à  bord  de  V Achille, 
Il  y  fut  constaté,  d'un  commun  accord,  que  le  Cen- 
taure, le  Brillant,  le  Mars,  le  Saint-Louis  et  le  Lys, 
dans  l'état  où  ils  se  trouvaient,  n'étaient  pas  de  taille 
à  se  mesurer  avec  l'escadre  anglaise.  La  Bourdonnais 
essaya  alors  d'expliquer  la  situation  à  Dupleix  de 
manière  à  le  convaincre,  il  envoya  lettres  sur  lettres. 
En  arrivant  à  Pondichéry  il  était  las,  renonçait  à  la 
lutte,  mais  petit  à  petit  son  extraordinaire  génie 
d'impro^âsation  reprend  le  dessus,  et  voilà  qu'il 
propose  à  Dupleix  un  nouveau  plan  de  campagne. 

Deux  vaisseaux,  le  Neptune  et  le  Bourbon,  qui  ont 
pu  se  traîner  jusque  dans  la  rade  de  Pondichéry, 
sont  maintenant  condamnés,  qu'on  prenne  leurs 
canons  pour  renforcer  l'artillerie  des  cinq  navires, 
qu'on  complète  les  équipages  et  il  se  chargeait  de 
conduire  l'escadre  à  Goa.  Là,  dans  cette  rade  neutre, 
les  vaisseaux  les  plus  éprouvés  se  caréneraient  pen- 
dant que  les  autres  feraient  la  course  à  la  côte  du 
Malabar.  La  Bourdonnais  achèterait  quelques  gros 
navires  de  Goa  ou  de  Surate  ;  il  réunirait  sept  à  huit 
cents  Cafres  et  ainsi  reformerait  une  escadre  capable 
d'affronter  et  de  battre  l'escadre  anglaise. 

Dupleix  et  le  Conseil  de  Pondichéry,  buttés,  ne 
voulurent  rien  entendre.  Voyant  que  ses  efforts 
restaient  infructueux,  La  Bourdonnais,  en  fin  de 
compte,  prit  le  parti  d'exécuter  le  plan  d'Achem. 
Il  avait  alors  sous  la  main  sept  vaisseaux,  mais 
comme  trois  d'entre  eux  :  V Achille,  le  Sumatra  et  le 


l'affaire   de  madras  391 

Lys,  étaient  en  mauvais  état,  il  ne  pensait  pas 
qu'ils  pussent  suivre  les  autres  jusqu'à  Achem.  Si 
cette  éventualité  se  produisait,  les  quatre  premiers 
continueraient  seuls  leur  voyage,  tandis  que  les 
trois  autres  rebrousseraient  chemin  et  regagneraient 
les  îles  sœurs.  Afin  de  fortifier  les  quatre  vaisseaux, 
La  Bourdonnais  y  fit  passer  150  hommes,  tirés  de 
V Achille,  et  les  sept  navires  mirent  à  la  voile  le 
29  octobre. 


CHAPITRE  XVI 


LA    BASTILLE 


Le  Centaure,  le  Mars,  le  Brillant  et  le  Saint- 
Louis,  meilleurs  marcheurs,  distancèrent  rapidement 
V Achille,  le  Sumatra  et  le  Lys.  La  Bourdonnais  essaya 
de  les  suivre  pendant  quelque  temps,  puis,  consta- 
tant que,  malgré  ses  efforts,  ses  trois  mauvais  vais- 
seaux ne  pouvaient  se  maintenir  à  la  vitesse  dési- 
rable avec  un  vent  qui  leur  était  contraire,  il  s'ache- 
mina avec  eux  vers  les  Iles  où  la  flotte  arriva  en  fort 
mauvais  état  le  10  décembre  1746. 

En  débarquant  à  Port-Louis,  il  trouva  sa  place 
occupée  par  Pierre  David,  auparavant  gouverneur 
du  Sénégal.  La  Compagnie  des  Indes  avait  nommé  ce 
fonctionnaire  en  remplacement  de  La  Bourdonnais 
avec  mission  d'enquêter  sur  son  administration. 
Dans  le  cas  où  rien  ne  serait  relevé  contre  lui,  il 
devrait  confier  à  l'ex-gouverneur  le  commandement 
des  vaisseaux  prêts  à  revenir  en  Europe. 


SOURCES.  —  Manuscrits.  —  Archives  des  Colonies  :  C*,  5. 

—  Archives  Nationales  :  C  155  (Marine  ancienne). 

—  Arsenal  :  Bastille.  11651,  12492.  12495,  12522.  11720. 

—  Manuscrit  relié  avec  le  factum  15825  de  la  Bibl.  Nat. 

Imprimés.  —  Mémoires  pour  La  Bourdonnais  de  1748  et  de  1751  (Bibl. 
Nat.  :  Facturas). 

—  Mémoires  de  d'Argenson,  de  Collé  et  du  duc  de  Luynes. 
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Cette  enquête  affecta  péniblement  La  Bourdon- 
nais ;  impatient  de  se  justifier  il  fit  publier  dans  toute 
l'Ile  de  France  et  à  Bourbon  que,  si  quelques  per- 
sonnes avaient  à  se  plaindre  de  lui,  il  était  prêt  à  leur 
donner  satisfaction.  Malgré  la  situation  diminuée  de 
La  Bourdonnais,  de  qui  nul  ne  pouvait  craindre 
maintenant  le  ressentiment,  pas  une  voix  ne  s'éleva 
dans  les  deux  colonies  pour  accabler  l'ancien  gou- 
verneur. Comme  de  son  côté  David  n'avait  rien  relevé 
qui  indiqua  des  malversations  de  la  part  du  Malouin, 
il  n'hésita  pas  à  lui  remettre  les  six  vaisseaux  alors 
en  rade,  avec  mission  de  les  ramener  en  Europe  *• 

Ce  n'était  certes  pas  une  croisière  facile  que  de 
mener  ces  navires  à  équipages  restreints  (certains 
n'avaient  pas  cent  hommes  à  bord)  à  travers  les 
escadres  anglaises  qui  infestaient  les  côtes  d'Afrique. 
La  Bourdonnais  accepta  pourtant  encore  cette  mis- 
sion ;  on  ne  pourrait  pas  dire  que  la  bonne  volonté 
lui  manquait.  Emmenant  avec  lui  sa  femme  et  ses 
enfants  il  s'embarqua.  Arrivé  au  cap  de  Bonne- 
Espérance,  il  essuya  une  terrible  tempête  qui  dis- 
persa ses  six  vaisseaux.  L'un  deux  se  réfugia  à  la 
baie  de  Tous-les-Saints  dans  un  si  pitoyable  état 
qu'il  lui  fut  impossible  de  reprendre  la  mer  *.  Il  fat 


1.  Ces  vaisseaux  étaient  :  V Achille,  la  Baleine,  le  Penthièwre, 
V Argonaute,  le  Malo  et  le  Lys.  (Arcliives  des  Colonies.  Correspon- 
dance générale,  C^  6.) 

2.  Ce  vaisseau  était  le  Lys.  Sa  cargaison,  versée  dans  des 
vaisseaux  portugais,  fut  transportée  à  Lisbonne  d'où  elle  fut 
réexpédiée  sur  Lorient.  (Arch.  des  Colon.,  Correspondance 
générale  C*  6.) 
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abandonné  là.  Un  autre  revint  à  l'Ile  de  France. 
Les  trois  derniers  parvinrent  à  rejoindre  le  vaisseau 
sur  lequel  se  trouvait  La  Bourdonnais  et  les  quatre 
navires  arrivèrent  ensemble  à  Saint-Paul  de  Loango, 
sur  la  côte  d'Angola,  où  l'escadre  avait  ordre  de 
relâcher. 

A  peine  La  Bourdonnais  était-il  à  terre,  qu'on 
vint  lui  annoncer  que  deux  navires  étaient  en  vue. 
Le  commandant  dépêcha  immédiatement  deux  de 
ses  officiers  ^  dans  un  canot  pour  reconnaître  les 
vaisseaux  annoncés  et  lui  dire  si  l'on  se  trouvait  en 
présence  de  navires  de  commerce  ou  de  navires  de 
guerre.  La  réponse  fut  que  c'étaient  des  navires  de 
guerre  et  qu'aux  deux  premiers  venait  de  se  joindre 
un  troisième.  Selon  toute  vraisemblance  ces  navires 
guettaient  l'escadre  de  La  Bourdonnais  que  les 
Anglais  savaient  devoir  passer  dans  ces  eaux. 

Le  commandant  décida  de  se  défendre  avec  ses 
quatre  mauvais  navires,  jusqu'à  la  derniers  extrémité; 
mais  sa  femme  et  ses  enfants  étant  à  bord,  il  ne  se 
sentit  pas  le  courage  de  les  exposer  avec  lui  à  une 
mort  possible.  Il  fréta  un  petit  navire  portugais  sur 
lequel  il  les  embarqua  à  destination  du  Brésil  *, 
puis  il  appareilla,  avec  ses  quatre  vaisseaux,  pour 
la  Martinique. 

Il  réussit,  au  moyen  d'une  manœuxTe  inédite  et 
qu'il  ne  dévoile  pas  dans  ses  mémoires,  à  passer  à 
travers  la  flotte  anglaise  et  il  arriva  à  la  Martinique 

1.  MM.  de  Lobry  et  de  Raucour. 

2.  Us  revinrent  ensuite  en  France  par  Lisbonne  où  les  trans- 
porta du  Brésil  un  vaisseau  de  la  marine  royale  portugaise. 
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sans  nul  dommage.  Il  y  fit  la  connaissance  de  M.  de 
Caylus,  gouverneur  de  la  colonie,  et  de  l'intendant  de 
l'île,  M.  de  Ranché. 

Nous  ignorons  quelle  impression  il  fit  sur  M.  de 
Ranché,  mais  pour  ce  qui  est  de  M.  de  Caylus,  il  en 
fit  littéralement  la  conquête.  Prenant  conseil  de  l'un 
et  de  l'autre,  il  leur  demanda  leur  avis  sur  la  conduite 
qu'il  était  opportun  de  tenir.  D'après  les  ordres  du 
roi  il  devait  attendre  à  la  Martinique,  jusqu'à  la  fin 
d'octobre  1747,  l'escorte  des  vaisseaux  de  la  Marine 
Royale  et  envoyer  de  suite  en  France  un  officier  au 
courant  de  la  question,  pour  rendre  compte  à  la 
cour  et  à  la  Compagnie  de  l'état  des  colonies  de 
l'Inde.  La  Bourdonnais  avait  fort  envie  d'être  cet 
officier  ;  évidemment  personne  ne  connaissait  mieux 
que  lui  ce  qui  se  passait  alors  aux  Indes  ;  d'autre 
part,  il  avait  hâte  d'être  en  France  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite  aux  ministres. 
j  Là,  d'ailleurs,  ne  se  bornaient  pas  ses  projets.  Il 
ne  voulait  pas  encore  abandonner  la  grande  ambition 
de  toute  sa  vie  :  le  relèvement  de  l'influence  fran- 
çaise dans  l'Inde.  Malgré  le  désastre  qu'il  vient  d'es- 
suyer, il  espère  encore,  et  son  esprit,  toujours  in- 
ventif, échafaude  de  nouveaux  plans  de  campagne 
capables  de  «  dédommager  la  France  de  toutes  ses 
pertes  ».  Ces  plans  il  les  expose  à  de  Caylus,  qui  s'en- 
thousiasme et  lui  offre  de  participer  aux  frais  de 
l'armement.  Ainsi  faisaient  jadis  ses  amis  de  Saint-_ 
Malo  lors   de  l'expédition  de  1741. 

Comme   de   toute   façon,   à   l'arrivée   des  navires 
d'escorte,    le    commandement    de    la    flotte    devait 
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passer  à  un  officier  de  la  marine  royale  d'un  grade 
plus  élevé  que  celui  de  La  Bourdonnais  et  que  l'ex- 
position du  nouveau  projet  de  campagne  nécessitait 
en  France  la  présence  de  son  auteur,  de  Caylus  et  de 
Ranché  approuvèrent  vivement  La  Bourdonnais, 
qui  se  mit  en  route  muni  de  passeports  et  de  lettres 
pour  le  gouverneur  hollandais  de  Saint-Eustache, 
d'où  il  pensait  pouvoir  s'embarquer  pour  la  France» 

Au  moment  de  son  départ,  le  26  septembre  1747, 
M.  de  Caylus  remit  à  La  Bourdonnais  une  lettre  pour 
son  frère,  dont  les  termes  montrent  bien  la  soudaine 
sympathie  née  entre  les  deux  hommes  pendant  le 
court  séjour  de  l'ancien  gouverneur  à  la  Marti- 
nique. 

«  Monsieur  de  La  Bourdonnais,  conquérant  de 
«  Madras  et  qui  a  fait  fuir  devant  lui  les  fiers  Anglais, 
«  est  arrivé  ici,  mon  cher  frère,  depuis  peu  de  jours. 
«  Son  séjour  a  été  court  puisqu'il  part  ce  soir.  Il  a 
«  acquis  toute  mon  estime  et  mon  amitié,  et,  comme 
«  il  m'a  paru  désirer  de  faire  votre  connaissance  et 
«  que  je  chsrche  volontiers  les  choses  qui  peuvent 
«  vous  plaire,  je  lui  remets  cette  lettre  qu'il  vous 
«  portera  chez  vous  à  son  arrivée.  Il  m'a  confié  que 
«  son  désir  était  de  faire  la  connaissance  de  M.  de  M.  ^ 
«  qu'il  regarde  comme  celui  de  tous  qui  estime  le 
«  plus  les  talents,  qui  aime  le  mieux  à  les  employer 
«  et  qui,  de  tous  ceux  qui  nous  conduisent,  est  le 
«  meilleur  citoyen.  En  conséquence,  il  voudrait  voir 
«  ce  ministre  avant  aucun  autre  pour  lui  rendre  un 

1.  Maurepas. 
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«  compte  exact  de  ses  opérations  passées  et  lui  faire 
«  part  de  ses  idées  pour  l'avenir  sur  ce  qui  concerne 
«  les  Indes,  qu'il  doit  connaître  mieux  qu'un  autre  et 
«  qu'il  a  laissé  dans  une  situation  critique  et  d'autant 
0  plus  critique,  que  le  malheur  arrivé  à  M.  de  La 
«  Jonquière,  les  prive  d'un  secours  qui,  quoique 
«  nécessaire,  serait  peut-être  pas  suffisant  —  et  2^, 
«  sur  quelques  autres  projets  dont  quelques-uns 
«  qu'il  m'a  communiqués,  m'ont  paru  honorables 
«  et  avantageux  et  de  l'exécution  desquels  il  est 
«  assurément  bien  capable.  En  conséquence  de  tout 
«  ceci,  je  lui  ai  conseillé  de  vous  donner  avis  secrète- 
«  ment  de  son  arrivée  à  Paris  et  de  se  servir  de  vous 
«  pour  avoir  une  audience  particulière  de  M.  de  M., 
«  après  laquelle  il  gardera  ou  ne  gardera  pas  l'in- 
«  cognito,  selon  qu'il  plaira  à  ce  ministre.  Indépen- 
«  damment  de  cette  commission,  je  vous  charge, 
«  mon  frère,  de  montrer  à  ce  brave  et  galant  homme, 
«  le  cas  que  vous  faites  des  gens  de  son  espèce  et  de 
«  ceux  que  je  vous  annonce  comme  étant  de  mes 
«  amis.  Je  suis  bien  sûr  que  vous  me  remercierez 
«  de  vous  avoir  fait  faire  pareille  connaissance.  Je 
«  vous  charge  aussi  de  lui  offrir  ma  petite  maison 
«  dont,  peut-être,  il  aura  besoin.  Jusques  à  l'arrivée 
«  de  M.  de  la  Bourdonnais,  je  me  flatte  que  notre 
«  trop  prudent  Cornueau  ^  ne  l'aura  louée  à  per- 
«  sonne  quoiqu'il  m'ait  mandé  en  avoir  envie  par 
«  une  très  honorable  mais  peu  utile  économie.  Bon- 
«  jour,  mon  cher  frère,  portez-vous  aussi  bien   que 

1.  Son  homme  de  confiance. 
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«  moi  et  aimez-moi  autant  que  vous  aim.ez  le  petit 
«  chevalier. 

Signé  :  de  Caylus  ^.  » 

La  Bourdonnais  prit  place  dans  un  petit  bateau 
en  compagnie  de  l'écrivain  principal  Laurent  et  d'un 
domestique.  Il  voyageait  sous  un  faux  nom.  Au 
cours  de  la  traversée,  le  bateau  rencontra  un  navire 
de  guerre  anglais  qui  lui  donna  la  chasse  et  la  frèle 
embarcation  ne  put  échapper  à  son  poursuivant 
qu'en  s'écartant  loin  de  sa  route.  Mais  ce  contre- 
temps sauva  la  vie  à  La  Bourdonnais  ;  ce  fut  en  pleine 
mier  qu'une  formidable  tempête  assaillit  son  bateau. 
Le  danger  qu'il  courut  fut  certes  très  grand,  mais 
combien  il  l'eut  été  davantage  si  le  vaisseau  anglais 
n'avait  pas  fait  dévier  La  Bourdonnais  de  son 
chemin.  La  tempête  aurait  fondu  sur  son  bateau  à 
son  arrivée  à  Saint-Eustache,  et  il  aurait  été  imman- 
quablement brisé  à  la  côte.  La  Bourdonnais  le  com- 
prit, lorsque,  l'ouragan  passé,  il  atteignit  le  port 
hollandais  :  des  40  vaisseaux  qui  se  trouvaient  alors 
dans  la  rade,  aucun  n'avait  été  épargné.  Force  lui 
fut  donc  de  rester  quarante-cinq  jours  à  Saint- 
Eustache  en  attendant  un  vaisseau  suffisamment 
réparé  pour  pouvoir  prendre  la  mer. 

Enfin  un  petit  navire  hollandais  étant  en  par- 
tance pour  Flessingues,  La  Bourdonnais  s'y  em- 
barqua, le  15  novembre  1747,  muni  d'un  passeport 
hollandais  et  voyageant  sous  un  faux  nom.  Mais  la 

1.  Lettre  inédite  :  Archives  Nationales,  section  ancienne, 
C'  155  (Marine  ancienne). 


400  MAHÉ     DE     LA    BOURDONNAIS 

malchance  le  poursuivait.  Son  navire  rencontra  en 
route  un  vaisseau  anglais  qui  lui  apprit  l'état  de 
guerre  existant  entre  la  France  et  la  Hollande.  Dès 
lors  le  capitaine  était  contraint  de  modifier  sa  route 
et  de  se  diriger  sur  Falmouth  pour  profiter  d'un 
convoi  de  vaisseaux  se  rendant  en  Hollande,  la 
Manche  n'étant  pas  sûre  pour  un  vaisseau  isolé. 

La  Bourdonnais  se  trouva  donc  dans  la  nécessité 
de  faire  voile  pour  l'Angleterre,  le  dernier  pays 
assurément  où  il  eut  désiré  aller.  Malgré  son  faux 
nom  il  n'était  pas  sans  appréhensions  lorsque  le 
bateau  qui  le  portait  entra  en  rade  de  Falmouth, 
le  2  janvier  1748.  Ces  appréhensions  étaient  parfaite- 
ment justifiées,  car  les  Anglais  étaient  exactement 
renseignés  sur  son  compte.  Durant  les  quarante-cinq 
jours  passés  à  Saint-Eustache,  les  nouvelles  de  la 
Martinique  avaient  eu  le  temps  d'arriver  en  Europe. 
La  Gazette  cV Angleterre,  du  30  décembre,  venait  d'an- 
noncer que  suivant  une  lettre  d'Antigue,  Monsieur 
de  La  Bourdonnais  était  allé  s'embarquer  à  Saint- 
Eustache  pour  passer  en  Europe  sur  un  navire  hol- 
landais. Comme  le  bateau  qui  le  portait  arrivait  de 
Saint-Eustache  et  avait  à  bord  deux  passagers 
français,  il  était  à  prévoir  que  l'autorité  navale 
anglaise  enquêterait  minutieusement  sur  l'identité 
de  ces  deux  passagers. 

Après  treize  longs  jours  d'attente  dans  la  rade  de 
Falmouth,  durant  lesquels  La  Bourdonnais,  malade 
du  scorbut,  n'osait  pourtant  pas  aller  à  terre  de  peur 
d'être  reconnu,  le  capitaine  William  Badwel,  com- 
mandant le  vaisseau  le  Mercure,  vint  à  bord  pour 
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voir  La  Bourdonnais.  Comprenant  qu'il  était  inutile 
de  dissimuler  plus  longtemps,  La  Bourdonnais 
avoua  son  identité.  Badwel,  avec  la  politesse  la  plus 
exquise,  informa  l'ex-commandant  en  chef  qu'il  se 
voyait  obligé  de  l'arrêter  comme  prisonnier  de 
guerre.  Il  lui  demanda  de  bien  vouloir  descendre  à 
terre  :  il  le  retiendrait  à  Falmouth  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  reçu  de  Londres  les  ordres  qu'il  allait  immédiate- 
ment demander  par  courrier. 

Le    lendemain    La    Bourdonnais    débarquait.    Ce 
séjour  à  terre   était  sans   doute   excellent  pour  sa 
santé,  mais  son  retour  en  France  devenait  tout  à  fait 
problématique.    Contre    cette    nouvelle    malchance, 
r ex-gouverneur  entra  immédiatement  en  lutte.  A  Pa- 
ris il  savait  que  les  amis  de   Dupleix  travaillaient 
contre  lui  ;  il  fallait  sans  retard  faire  la  preuve  de 
son  innocence,  de  la  régularité  de  ses  actions.  Avant 
tout  il  importait  de  se  faire  relâcher  par  les  Anglais. 
Se  basant  sur  ce  fait  que  les  autorités  hollandaises  de 
Saint-Eustache    lui    avaient    délivré    un    passeport, 
il  écrivit  à  l'ambassadeur  de  Hollande  et  au  ministre 
de  la  marine  pour  avoir  l'autorisation  de  continuer 
son  voyage.  Puis  il  écrivit  à  Maurepas  une  lettre  qui 
semble  ne  pas  avoir  atteint  le  ministre. 

Quelques  jours  après,  se  souvenant  de  la  lettre  de 
recommandation  que  le  gouverneur  de  la  Martinique 
lui  avait  donnée  pour  son  frère,  il  écrivait,  le  20  jan- 
vier, à  M.  deCaylusi  p^^r  lui  demander  son  appui 

1.  Archives  Nationales,  section  ancienne  C  155  (Marine  an- 
cienne). 
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auprès  de  Maurepas.  A  cette  missive  il  joint  la  lettre 
du  gouverneur  de  la  Martinique,  dont  nous  avons  vu 
plus  haut  la  teneur,  ainsi  qu'une  nouvelle  lettre 
adressée  à  Maurepas,  dans  laquelle  il  raconte  les 
péripéties  de  son  voyage  depuis  son  départ  de  l'Ile 
de  France  et  son  arrestation  à  Falmouth.  Il  ajoute 
qu'il  doit  entretenir  le  ministre  de  choses  de  la  pre- 
mière importance,  mais  il  faut  faire  vite  ;  «  nos  maux 
ne  sont  pas  sans  remèdes  et  même  d'efTicaces  ».  En 
conséquence  il  prie  Maurepas  de  bien  vouloir  s'em- 
ployer pour  son  retour  en  France. 

Les  lettres  n'étaient  pas  encore  expédiées  que  La 
Bourdonnais  apprenait  qu'il  allait  être  transféré  à 
Londres,  ce  dont  il  inform,a  ses  correspondants  par 
un  post-scriptum. 

Pendant  les  quatre  premiers  jours  qu'il  passa  dans 
la  capitale,  il  fut  tenu  au  secret,  dans  l'impossibilité 
même  d'écrire.  «  Je  n'en  saurais  deviner  la  raison, 
a  écrit-il  quelques  jours  plus  tard  ^,  si  ce  n'est  que  l'on 
«  croit  que  je  suis  intéressé  dans  deux  navires  hol- 
«  landais  que  l'on  a  arrêtés  venant  des  Indes  et  où 
«  il  s'est  trouvé  quelques  officiers  des  vaisseaux  que 
«  j'ai  commandés.  »  Mais  cette  étroite  surveillance 
ne  dura  pas  et  La  Bourdonnais  fut  laissé  libre  d'aller 
et  de  venir  dans  la  ville  de  Londres  :  Il  lui  était  seule- 
ment défendu  d'en  franchir  les  murs. 

Il  se  loue  hautement  dans  ses  mémoires  de  la 
façon  dont  il  fut  traité  par  les  Anglais.  Reçu  à  la  Cour, 


1.  Lettres  du  10  février  1748  à  Maurepas  ;  Archives  Natio" 
nales,   section   ancienne,   C    155   (Marine  ancienne). 
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il  vit  la  famille  royale,  les  hautes  notabilités,  les 
ministres,  les  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes 
anglaises.  Il  rapporte  même  que  le  prince  de  Galles 
voulut  le  présenter  à  sa  femme  et  qu'il  le  fit  en  ces 
termes  :  «  Voilà,  madame,  cet  homme  qui  nous  a  fait 
tant  de  mal  »  ;  et  comme  La  Bourdonnais  se  récriait  : 
«  Ah  !  Monseigneur,  en  m'annonçant  ainsi  vous 
a  allez  me  faire  regarder  avec  horreur  »,  le  prince 
répliqua  :  «  Ne  craignez  rien,  on  ne  peut  qu'estimer  le 
«  sujet  qui  sert  bien  son  roi,  et  qui  a  fait  la  guerre  en 
«  ennemi  humain  et  généreux.  »  «  Au  reste,  conclut 
«  La  Bourdonnais,  l'accueil  que  je  reçus  en  Angle- 
«  terre  est  celui  que  l'on  fait  à  un  ennemi  auquel  on 
«  ne  peut  refuser  son  estime  ;  il  honore  également 
a  les  deux  nations.  » 

Les  adversaires  de  La  Bourdonnais  peuvent  peut- 
être  contester  cette  petite  histoire,  mais  ce  qu'il  est 
impossible  de  contester  c'est  que  les  Anglais  se  con- 
duisirent vis-à-vis  de  leur  prisonnier  d'une  façon 
extrêmement   chevaleresque. 

Le  10  février,  il  réitérait  par  lettre  à  Maurepas 
la  demande  qu'il  lui  avait  faite  de  lui  accorder  son 
appui  pour  venir  en  France  se  justifier,  a  Comptez, 
«  Monseigneur,  terniinait-il,  que  je  n'ai  rien  fait 
«  dans  la  vie  qui  ne  soit  fondé  sur  des  ordres  ou  de 
«  bonnes  raisons  ;  et  rien  en  un  mot  qui  puisse  faire 
«  rougir  l'honnête  homme,  c'est  ce  que  je  vous  ferai 
«c  voir  clair  comme  le  jour  dès  que  je  pourrai  être 
«  en  France.  Ne  me  condamnez  pas,  s'il  vous  plaît, 
«  sans  m' avoir  entendu,  c'est  la  grâce  que  je  vous 
«  demande  et  celle  de  me  croire,  etc..  » 
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L'ambassadeur  de  Hollande  lui  avait  répondu  que 
son  passeport  était  parfaitement  valable,  mais  qu'il 
attendait  des  ordres  de  son  gouvernement.  La  Bour- 
donnais écrivit  alors  aux  ministres  hollandais. 
Mais  toutes  ces  affaires  traînaient  et  il  restait  pri- 
sonnier à  Londres.  Tout  porte  à  croire  qu'il  dût 
s'adresser  directement  au  roi  en  profitant  de  ce  qu'il 
était  reçu  à  la  cour.  Il  sut  si  bien  défendre  sa  cause 
qu'il  déchaîna  un  véritable  assaut  de  désintéresse- 
ment autour  de  sa  personne.  Un  directeur  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Anglaises  offrit  de  le  cautionner 
corps  pour  corps,  et  d'engager  dans  l'aventure 
toute  sa  fortune  ;  mais  le  gouvernement  anglais 
montra  qu'il  était  aussi  désintéressé  en  ne  demandant 
à  La  Bourdonnais  que  sa  seule  parole  d'honneur  pour 
caution. 

Enfin  libre,  il  quitta  Londres,  le  jeudi  22  février 
1748,  et  le  dimanche  suivant,  il  était  à  Paris.  Il  se 
rendit  immédiatement  à  Versailles  et  vit  les  minis- 
tres. 

A  la  Cour,  La  Bourdonnais  rencontra  l'accueil  le 
plus  cordial  ^,  mais  les  amis  de  Dupleix  y  avaient 
une  puissante  protectrice  en  M^^  de  Pompadour. 
Tout  porte  la  marquise  à  poursuivre  La  Bourdon- 
nais de  sa  haine.  N'est-il  pas  le  protégé  d'Orry  et  de 
son  frère  de  Fulvy  ?  Or  l'ex-contrôleur  général  et 
son  frère  sont  les  ennemis  personnels  de  la  Pompa- 
dour et  de  son  clan.  Du  temps  qu'il  était  au  ministère, 

1.   Journal    et    mémoires    du    marquis     (TArgenson,     tome    V, 
1er  mars  1748. 
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Orry  a  eu  souvent  maille  à  partir  avec  les  frères 
Paris,  Paris  du  Vernet  et  Paris  de  Montmartel,  four- 
nisseurs des  armées,  et  qui  avaient  partie  liée  avec  la 
marquise.  Poisson,  le  père  de  cette  dernière,  a  failli 
être  pendu  à  la  suite  de  vérifications  faites  par  ordre 
du  contrôleur  général  dans  les  marchés  de  fournitures 
des  frères  Paris  dont  il  était  l'employé  ^.  Dès  lors  il 
est  facile  au  fermier  général  de  Bauquencourt,  frère 
de  Dupleix,  qui  dirige  en  France  la  campagne  contre 
La  Bourdonnais  ^,  d'acquérir  le  concours  de  M™^  de 
Pompadour. 

Cependant  La  Bourdonnais,  fort  de  son  bon  droit, 
ne  se  préoccupe  en  aucune  façon  des  propos  que  l'on 
tient  autour  de  lui  et  parle  ouvertement  de  son  départ 
pour  Lisbonne,  oii  il  doit  aller  chercher  sa  femme  et 
ses  enfants,  aussitôt  qu'il  aura  rendu  compte  «  d'une 
gestion  aussi  glorieuse  que  la  sienne  »  '.  Mais  le  bruit 
de  son  arrestation  court  déjà.  Des  mémoires  venus  de 
Pondichéry  et  émanant  tantôt  du  Conseil  supérieur, 
tantôt  d'un  groupe  d'habitants,  l'accusent  formelle- 
ment d'intelligence  avec  les  ennemis  de  l'État.  De 
Bacquencourt  cabale  contre  lui  et  chacun  fait  ses 
pronostics  :  «  Il  paraît  certain  que  M.  de  La  Bour- 
«  donnais  a  beaucoup  de  biens,  écrit  le  duc  de  Luynes 
«  dans  son  journal  *,  il  en  convient  lui-même  ;  on 

1.  Mémoires  du  duc  de  Luynes  sur  la  cour  de  Louis  XV  (édi- 
tions Dussaix  et  Soulié),  voir  tome  VII. 

2.  Id.,  tome  VIII,  lundi  4  mars  1748. 

3.  Journal  et  mémoires  du  marquis  d^Argenson,  tome  V, 
1er  mars  1 748. 

4.  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  tome  VIII,  lundi,  4  mars  1748. 
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«  croit  qu'il  peut  avoir  quatre  ou  cinq  millions.  C'est 
«  sur  ce  fondement  que  l'on  disait,  il  y  a  quelques 
«  jours,  qu'il  était  difficile  qu'avec  d'aussi  grandes 
a  richesses  il  fut  trouvé  coupable.  Quelqu'un  de 
0  fort  sensé  répondit  que  l'on  pouvait  faire  un  rai- 
«  sonnement  tout  contraire  ;  qu'avec  d'aussi  grandes 
a  richesses  il  était  difficile  d'être  innocent.  » 

Le  vendredi,  1^^  mars  1748,  à  onze  heures  et  demie 
du  matin,  Armand  Philippe  Miche  de  Rochebrune, 
avocat  au  Parlement,  conseiller  du  roi  et  commis- 
saire au  Châtelet,  se  présentait  suivi  de  l'exempt  de 
robe  courte,  d'Hennery,  à  l'hôtel  d'Antrague,  mai- 
son garnie  de  la  rue  de  Gondé,  où  La  Bourdonnais 
occupait  une  chambre  au  premier  étage.  Il  venait, 
conformément  aux  ordres  du  roi,  perquisitionner  et 
mettre  les  scellés  ^.  La  nuit  suivante,  La  Bourdon- 
nais était  conduit  à  la  Bastille  en  vertu  d'une  lettre 
de  cachet  du  1®^  mars  1748^.  Ce  même  jour,  le  gou- 
verneur de  la  Bastille  avait  été  prévenu  de  l'arrivée 
du  prisonnier  par  une  lettre  de  Maurepas  ^  et  par 
une  lettre  du  lieutenant  de  police  Berruyer  *.  L'une 
et  l'autre  recommandaient  la  mise  au  secret  :  «  Qu'il 
ne  parle  à  qui  que  ce  soit,  écrivait  Berruyer,  et  ne 
t  puisse  avoir  aucune  espèce  de  relation  au  dehors.  » 
La  Bourdonnais  fut  placé  dans  la  troisième  chambre 
de  la  tour  du  coin  ®. 

1.  Arsenal,  B  11651,  cote  25. 

2.  Arsenal,  B  11651,  cote  9. 

3.  Arsenal,  B  11651,  cote  23. 

4.  Arsenal,  B  11651,  cote  27. 

5.  Arsenal,  B  11651,  cote  56. 
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Le  7  mars  1748,  le  roi  nomma  une  commission 
d'instruction.  Elle  était  composée  dfe  MM.  Trudaine, 
Gilbert  des  Voisins,  de  la  Granville,  de  Courteille  ^, 
conseillers  d'État,  de  MM.  Doublet  de  Persan,  Bi- 
gnon,  Dufour  de  Villeneuve,  B^ertin,  de  Saint-Priest, 
de  La  Michaudière,  maîtres  des  requêtes,  commis- 
saires, et  de  M.  Lambert,  conseiller  au  grand  con- 
seil, procureur  général  de  la  commission.  Dufour  de 
Villeneuve  fut  nommé  rapporteur  et  dès  le  15  mars, 
il  eut  ses  entrées  libres  à  la  Bastille  pour  procéder 
aux  interrogatoires  de  l'inculpée 

Un  ordre  du  15  avril  1748  vint  appuyer  sur  la 
nécessité  qu'il  y  avait  à  ce  que  le  prisonnier  soit  tenu 
au  secret.  Lambert  défendit  expressément  à  qui  que 
ce  fut  de  parler  à  La  Bourdonnais,  même  à  l'aumô- 
nier de  la  Bastille,  le  père  Grifîet,  au  moment  des 
Pâques  ^. 

A  ce  régime  La  Bourdonnais  tombe  dans  une  noire 
mélancolie  ;  cet  homme  actif  qui,  depuis  l'âge  de 
dix  ans,  sillonne  les  mers,  est  plus  profondément 
affecté  que  quiconque  par  cet  isolement  complet  et 
ce  manque  d'exercice.  Dès  le  2  mai,  le  médecin  de  la 
Bastille,  Herment,  signale  que  le  prisonnier  présente 
des  symptômes  d'une  attaque  d'apoplexie  prochaine 

1.  De  Courteille,  juge  de  La  Bourdonnais,  était  par  sa  première 
femme,  beau-frère  de  Bacquancourt.  «  Cependant  l'on  se  fie 
«  à  sa  probité  quoique,  suivant  d'autres,  cette  probité  soit  dou- 
«  teuse.  »  (Journal  et  Mémoires  de  d'Argenson,  tome  V,  26  jan- 
vier 1751.) 

2.  Arsenal,  B  11651,  cote  23. 

3.  Aisenal,  B  11651,  cotes  43  et  44. 
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et  que  son  affaissement  est  considérable  ^.  Mais  ii  ne 
semble  pas  qu'on  change  rien  à  son  régime,  malgré 
son  pitoyable  état  de  santé. 

L'instruction  se  poursuit  ;  un  ordre  d'arrestation 
signé  de  Maurepas  est  lancé  contre  un  certain  André, 
affranchi  de  La  Bourdonnais.  Il  se  trouve,  disent  les 
renseignements  de  police,  au  service  de  M^i^  d'Auteuil 
à  l'hôtei  de  Condé,  d'où  difficultés  de  procéder  à  son 
arrestation  dans  cette  sacro-sainte-demeure.  Le 
zèle  des  enquêteurs  est  d'ailleurs  mal  aiguillé,  car 
on  apprend  que  celui  qui  a  failli  être  smbastillé  ne 
s'appelle  pas  André,  mais  François  et  que  c'est  un 
nègre,  alors  qu'André  est  un  Indou  ^  Le  4  mai  1748, 
entre  à  son  tour  à  la  Bastille,  M.  de  la  Gâtinais,  un 
des  capitaines  de  vaisseaux  de  l'escadre  de  La  Bour- 
donnais :  il  est  accusé  de  complicité  avec  son  chef. 

Cependant  l'état  de  santé  de  La  Bourdonnais  est 
toujours  mauvais  :  le  26  novembre  il  est  jugé  néces- 
saire de  le  saigner.  L'opération  est  faite  avec  toutes 
les  précautions  nécessitées  par  le  secret  ;  un  homme 
de  confiance  est  présent  aux  côtés  du  chirurgien, 
afin  qu'il  n'y  ait  aucune  parole  d'échangée  entre  lui 
et  le  prisonnier.  La  saignée  opérée,  le  chirurgien  n'a 
plus  l'autorisation  de  pénétrer  dans  la  Bastille  à 
moins  d'un  ordre  formel  du  médecin  de  la  prison  *. 

Et  les  mois  succèdent  aux  mois  sans  que  rien 
vienne  modifier  la  vie  du  prisonnier.   De  temps  à 


1.  Arsenal,  B  11651,  cote  56. 

2.  Arsenal,  B  11651,  cotes  50,  52,  54. 

3.  Arsenal,  B  12492,  f.  220. 
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autre  des  lettres  de  sa  femme  ^  charment  sa  solitude, 
ce  sont  à  peu  près  les  seuls  rapports  du  monde  avec 
lui.  Mais  M'"^  de  La  Bourdonnais  ne  se  contente  pas 
d'écrire  à  son  mari  ;  sa  défense,  que  le  secret  l'em- 
pêche de  faire  entendre,  elle  la  prend  en  main,  et 
vigoureusement.  Dès  octobre  1748,  elle  publie  un 
premier  mémoire  justificatif  que  La  Bourdonnais 
a  composé  pendant  son  voyage  de  retour  en  France. 
Elle  y  ajoute  un  autre  mémoire  où  elle  défend  son 
mari  et  réclanie,  au  nom  de  l'article  8,  titre  14  de 
l'ordonnance  de  1670,  qu'un  conseil  soit  enfin  donné 
à  l'inculpé.  Un  exemplaire  de  ce  factum  imprimé 
est  aussitôt  déposé  aux  greffes  de  la  commission 
d'instruction. 

De  son  côté  La  Bourdonnais  ne  reste  pas  inactif. 
Dans  le  courant  de  ce  même  mois  d'octobre  1748,  il 
demande  l'autorisation  de  faire  un  mémoire  sur  le 
commerce  de  l'Inde.  Le  contrôleur  Machault  accède 
à  son  désir.  Toutefois,  dans  une  lettre  qu'il  écrit  au 
gouverneur  de  Launay  pour  lui  donner  l'ordre  de 
fournir  au  prisonnier  ce  qu'il  faut  pour  écrire,  il 
spécifie  qu'on  ne  lui  laissera  que  deux  feuilles  de 
papier  à  la  fois  et  qu'on  ne  lui  en  donnera  de  blanches 
qu'en  échange  de  celles  écrites  ^. 

Ce  strict  isolement  dure  un  an.  En  avril  1749,  à 
l'occasion  des  fêtes  de  Pâques,  le  Père  Grifîet  est 
enfin  autorisé  à  voir  le  prisonnier  ;  il  le  visite  plu- 
sieurs fois  ^.  A  partir  de  ce  moment  la  détention  de 

1.  Arsenal,  B  12492,  f.  226. 

2.  Arsenal,  B  11651,  cote  7. 

3.  Arsenal,  B  12495,  f.  39. 
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La  Bourdonnais  va  peu  à  peu  s'adoucir.  Machault 
obtient  pour  le  prisonnier  l'autorisation  de  se  pro- 
mener dans  la  cour  intérieure  de  la  Bastille  plusieurs 
fois  par  semaine  durant  quelques  demi-heures  ^. 
Pendant  ce  temps,  sans  se  décourager,  M"^^  de  La 
Bourdonnais,  qui  a  reçu  des  nouvelles  de  Mahé  de  La 
Villebague,  publie  un  nouveau  factum  et  réclame  à 
nouveau  qu'un  conseil  soit  donné  à  son  mari.  Ses 
protestations  finissent  par  être  entendues. 

Le  5  mai  1750,  après  vingt-six  mois  de  secret,  un 
jugement  de  la  commission  d'instruction  permettait 
à  La  Bourdonnais  de  communiquer  avec  un  conseil. 
Il  choisit  M.  de  Gemmes,  avocat  au  Conseil.  Celui-ci 
commence  immédiatement  ses  visites  au  prisonnier. 
Presque  chaque  jour  l'inculpé  et  son  défenseur  se 
voient  et  travaillent  de  longues  heures  ^  à  la  confec- 
tion du  fameux  «  mémoire  pour  le  sieur  de  La  Bour- 
donnais »,  que  ses  contemporains  qualifieront  de 
«  chef-d'œuvre  de  la  défense  »  ^.  La  Bourdonnais  peut 
maintenant  recevoir  la  visite  de  sa  femme,  qui  en 


1.  Arsenal,  B  11651,  cotes  2  et  6.  (Cette  dernière  lettre,  datée 
de  Marly,  le  12  mai  1749,  qui  donne  ces  instructions  au  gouver- 
neur de  la  Bastille,  de  Launay,  est  déchirée  et  la  moitié  manque 
avec  la  signature  de  l'expéditeur  (probablement  Machault), 
de  là  vient  le  manque  de  précision  du  renseignement  que  je 
donne. 

2.  Arsenal,  B  12495,  f.  53,  55,  57. 

3.  C'est  l'opinion  de  l'auteur  anonyme  d'une  lettre  de  dé- 
cembre 1750  (Archives  Nationales,  section  ancienne,  C  155 
(Marine  ancienne),  du  duc  de  Luynes  {Mémoires,  tome  XI, 
5  février  1751)  et  du  marquis  d'Argenson  (Journal,  tome  IV, 
18  janvier  1751). 
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profite.  Les  archives  de  la  Bastille  nous  apprennent 
qu'elle  est  à  la  prison  presque  chaque  jour  ^.  Enfin  le 
régime  alimentaire  est  excellent.  Le  menu  de  La 
Bourdonnais,  en  juillet  1750,  est  des  plus  copieux. 
Chaque  jour  il  comporte  :  botdllon,  bœuf,  veau, 
fèves,  haricots  verts,  deux  œufs,  pain,  fraises,  cerises, 
groseilles,  oranges,  deux  bouteilles  de  vin  rouge  et 
deux  bouteilles  de  bière.  Ceci  est  la  règle  ;  à  côté  il  y 
a  fréquemment  des  extra.  Tantôt  c'est  un  poulet  et 
une  bouteille  de  muscat,  tantôt  du  thé,  une  bouteille 
d'eau-de-vie,  des  fleurs,  des  cailles,  un  dindon,  un 
melon,  un  lapereau,  du  boudin  blanc  ^.  On  sait  d'ail- 
leurs que  les  prisonniers  de  la  Bastille  étaient  en 
général  fort  bien  nourris  et  fort  bien  vêtus.  La  Bour- 
donnais s'habillait  probablement  lui-même  ;  les 
archives  de  la  Bastille  portent  encore  ses  commandes 
vestimentaires  ^  mais  les  pensionnaires  indigents 
étaient  vêtus  aux  frais  du  roi  et  d'une  façon  extrême- 
ment large. 

Évidemment  la  détention  de  La  Bourdonnais 
s'allongeait  de  lamentable  façon,  mais  c'est  qn'aussi 
l'instruction  de  son  affaire  était  des  plus  compliquées. 
On  peut  dire  que  Dufour  de  Villeneuve  fournit,  pen- 
dant près  de  trois  ans,  un  labeur  formidable. 

L'accusation  était  portée  contre  cinq  personnes  : 
Mahé  de  La  Bourdonnais,  Guillaume  de  Ba^^ille, 
son  aide  de  camp,  Thérouart  de  la  Gâtinais,  capitaine 

1.  Entre  le  6  novembre  1750  et  le  25  du  même  mois  elle  vient 
17  fois. 

2.  Arsenal,  B  12522. 

3.  Arsenal,  B  11651,  cote  58, 
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de  vaisseau  de  la  Compagnie  des  Indes,  Montigny, 
dit  Desjardins,  soldat  de  la  dite  Compagnie  et  André. 
Seuls  La  Bourdonnais,  de  la  Gatinais  et  Montigny 
furent  incarcérés  à  la  Bastille.  Ce  dernier,  confronté 
avec  la  Bourdonnais  à  titre  de  témoin,  le  12  août 
1750,  fut  retenu  à  la  Bastille  à  l'issue  de  cette  con- 
frontation, par  ordre  du  rapporteur,  ayant  été  con- 
vaincu de  faux  témoignages  à  l'égard  de  Tex-com- 
mandant  en  chef  ^.  Quant  aux  deux  autres  inculpés  : 
de  Barville  ne  fut  jamais  embastillé  (il  fut  seulement 
«  décrété  d'ajournement  personnel  «)  et  André  ne  put 
jamais  être  arrêté.  Après  avoir  affiché  son  assignation 
à  comparaître  à  la  porte  de  la  chambre  de  l'Arsenal, 
puis  cinq  jours  après  au  pilori  de  la  ville  de  Paris,  il 
fut  déclaré  contumax. 

Autorisé  à  pénétrer  à  la  Bastille,  le  15  mars  1748, 
Dufour  de  Villeneuve  commence,  dès  le  16,  l'interro- 
gatoire de  La  Bourdonnais  ;  il  le  poursuit  chaque 
jour  jusqu'au  31  mars,  le  continue  le  2  et  le  4  avril, 
puis  procède  encore  à  trois  interrogatoires,  les  2  mai, 
11  et  25  août  1748  ».  Il  passe  ensuite  à  M.  de  la  Gati- 
nais, qu'il  interroge  les  19  et  20  juin  1748  ;  mais  le 
gros  travail  consiste  à  réunir  les  témoins.  Dans  les 
ports  de  mer,  à  Lorient,  à  Brest,  tous  ceux  qui  dé- 
barquent de  l'Inde  et  qui  peuvent  apporter  quelques 
renseignements  sont  réunis  et  interrogés  par  un  séné- 

1.  Arsenal,  B  11720,  f.  228.  —  Le  résultat  curieux  de  cette 
arrestation  fut  la  comparution  devant  la  Chambre  de  l'Arsenal 
du  faux  témoin  en  même  temps  que  de  l'accusé. 

2.  Barbier  écrit  dans  son  Journal  historique  :  «  Il  a  passé  deux 
«  mille  heures  à  la  Bastille  pour  l'instruction  »  (tome  III,  p.  223). 


l'affaire   de   madras  413 

chai  puis  assignés  à  comparaître  devant  le  commis- 
saire rapporteur.  Ces  témoins  sont  très  nombreux  : 
d'octobre  1748  à  février  1749,  on  en  a  déjà  réunis  82, 
et  ce  n'est  qu'un  début  ;  au  moment  du  procès  il  y 
en  aura  300  au  moins.  A  mesure  que  tous  ces  témoins 
arrivent  à  Paris,  Dufour  de  Villeneuve  les  entend. 
Il  confronte  certains  d'entre  eux  avec  La  Bourdon- 
nais et  avec  La  Gâtinais. 

De  nombreuses  pièces  sont,  chaque  jour,  versées 
au  dossier  de  l'affaire.  Les  premières  comprennent 
trois  cahiers,  l'un  contenant  la  correspondance  de 
La  Bourdonnais  et  de  Dapleix  et  la  copie  du  traité 
de  rançon  (ces  pièces  ont  été  communiquées  par  La 
Bourdonnais)  ;  le  second  renfermant  la  correspon- 
dance des  Conseils  de  Madras  et  de  Pondichéry  ;  le 
troisième,  le  journal  du  Conseil  de  Pondichéry. 
A  cela  s'ajoute  une  quantité  considérable  de  lettres 
parmi  lesquelles  celles  d'Orry  de  1745,  celles  de 
d'Epremesnil,  de  Desforges-Boucher,  des  différents 
officiers  de  l'escadre  de  La  Bourdonnais,  des  con- 
seillers de  Pondichéry,  etc.. 

Pendant  que  le  rapporteur  travaillait  à  son  ins- 
truction, La  Bourdonnais  dans  sa  prison,  aidé  de 
son  défenseur,  rédigeait  fébrilement  son  mémoire 
justificatif.  Afin  d'en  activer  l'impression,  plu- 
sieurs imprimeurs  travaillèrent  de  concert  et  le 
mémoire  put  être  enfin  déposé  aux  greffes  de  la 
commission. 

Après  avoir  consacré  toute  la  première  partie  de 
cet  important  travail  à  son  autobiographie,  La 
Bourdonnais  aborde,  dans  la  seconde,  l'examen  des 
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différents  chefs  d'accusation  relevés  contre  lui  et  les 
réfute  l'un  après  l'autre. 

L'accusation  pose  trois  questions  : 

1°  La  Bourdonnais  avait-il  le  droit  d'accorder  aux 
Anglais  une  capitulation  ? 

2°  A-t-il  pu  consommer  cette  capitulation  par  le 
traité  de  rançon  ? 

3°  S'est-il  entendu  avec  les  Anglais  pour  s'emparer 
d'une  partie  des  dépouilles  de  Madras  ? 

L'accusé  discute  les  trois  points  de  la  façon  sui- 
vante :  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'accorder  aux 
Anglais  une  capitulation,  il  s'appuie  sur  l'autorité 
de  Grotius  :  «  Quiconque  donne  un  pouvoir,  dit  le 
a  célèbre  juriste,  donne  en  même  temps,  autant  qu'il 
«  est  en  lui,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exercer, 
a  Aussi,  lorsque  le  Roi  ou  le  Ministre  donne  à  un 
«  général  le  pouvoir  de  faire  la  guerre  et  d'attaquer 
«  des  places  ennemies,  il  lui  donne  conséquemment 
«  le  pouvoir  de  traiter  l'ennemi,  suivant  les  lois  de 
«  la  guerre,  et  la  nécessité  des  circonstances  ;  c'est- 
«  à-dire  qu'il  l'autorise  à  accorder  aux  places  assié- 
«  gée?  telles  capitiilations  que  le  droit  de  la  guerre  et 
«  le  bien  des  affaires  peuvent  permettre...  Il  est  hors 
«  de  doute  que  le  pouvoir  d'assiéger  emporte  le  droit 
«  d'accorder  une  capitulation.  » 

En  droit  donc,  La  Bourdonnais  pouvait  accorder 
aux  Anglais  une  capitulation.  Avait-il  des  ordres 
dérogeant  à  ce  principe  de  droit  ?  Seulement  ceci  : 
«  Il  est  expressément  défendu  au  sieur  de  La  Bour- 
«  donnais  de  s'emparer  d'aucun  établissement  ou 
a  comptoir  des  ennemis  pour  les  conserver.  »  Cela 
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n'empêchait  en  rien  La  Bourdonnais  de  faire  subir  à 
la  ville  prise  tel  traitement  qui  lui  plairait,  sauf  celui 
de  s'en  emparer  définitivement.  Et  la  preuve  c'est 
qu'Orry  lui  avait  permis  de  faire  «  tout  ce  qu'il  esti- 
merait do  plus  convenable  au  bien  général  et  aux 
intérêts  de  la  Compagnie.  » 

Reste  à  savoir  s'il  était  opportun  que  le  rançonne- 
ment  eut  lieu.  Il  était  indispensable,  eu  égard  à  la 
situation  que  l'on  connaît  :  menace  de  l'escadre 
anglaise,  confirmée  par  Dupleix  lui-même,  menace  du 
nabab  d'Arcate  très  probable  après  los  lettres  en- 
voyées par  lui  à  La  Bourdonnais  et  à  Dupleix.  Or  la 
ville  offrant  à  ce  moment  d'ouvrir  ses  portes  moyen- 
nant traité  de  rançon,  quelle  responsabilité  n'en- 
courait pas  La  Bourdonnais  s'd  refusait  de  traiter, 
courant  ainsi  le  risque,  quelques  jours  plus  tard, 
d'être  écrasé  par  les  Anglais  ou  l'armée  du  Nabab  ? 
Ne  pouvant  conserver  la  ville,  il  n'avait  rien  à  espérer 
de  mieux  que  cette  capitulation.  En  outre,  si  l'on 
avait  pris  la  ville  de  vive  force,  comme  La  Bour- 
donnais devait  partir,  vers  le  15  octobre,  le  temps 
matériel  manquait  pour  procéder  au  pillage  et  à  la 
destruction  de  la  place.  S'il  eut  voulu  rester,  La  Bour- 
donnais eut  dégarni  son  escadre  et  abandonné  ses 
Iles  sans  défense.  D'ailleurs  la  ruine  de  la  ville  par 
Dupleix  après  le  départ  de  La  Bourdonnais  a  coûté 
plus  que  la  valeur  de  la  prise.  Si  La  Bourdonnais 
l'avait  effectuée  où  aurait  été  le  bénéfice  ?  Si  l'on 
avait  pillé  la  ville,  aurait-on  pu  protégar  les  amis 
de  la  France  :  Malabars,  Mogols,  Maures,  Lascars, 
qui  formaient  les  trois-quarts  de  la  population.  Leur 
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ruine  eut  été  une  singulière  façon  de  les  remercier  de 
leur  sympathie  pour  la  France.  Ce  pillage  ne  pouvait 
que  faire  le  plus  grand  mal  à  notre  cause  dans  l'Inde, 
en  infligeant  au  nom  français  une  réputation  de 
cruauté. 

En  ce  qui  concerne  la  forme  du  traité,  on  a  re- 
proché à  La  Bourdonnais  d'y  avoir  ajouté  un  article 
après  coup.  Or  cet  article  indiquait  simplement  que, 
pour  faciliter  le  rachat  de  la  place,  le  gouverneur 
anglais  et  son  conseil  cesseraient  d'être  prisonniers  de 
guerre  vingt-quatre  heures  avant  la  première  réunion 
des  négociateurs.  En  quoi  cette  précaution  pouvait- 
elle  modifier  la  convention  en  elle-même  ?  La  défense 
la  juge  d'ailleurs  presque  superflue  puisqu'un  pri- 
sonnier de  guerre  peut  parfaitement  et  valablement 
s'obliger  et  ceci  de  l'avis  de  Grotius  et  de  Pufen- 
dorf.  Donc  la  capitulation  était  nécessaire  et  valable. 

La  défense  passe  ensuite  à  l'étude  du  traité  de 
rançon  lui-même. 

La  première  objection  faite  à  ce  traité  par  le  Con- 
seil de  Pondichéry  est  que  La  Bourdonnais  l'a  conclu 
sans  pouvoirs,  Dupleix  ayant  seul  le  droit,  et  le 
Conseil  de  Pondichéry,  de  traiter  avec  l'ennemi  ; 
car  du  jour  où  La  Bourdonnais  en  avait  fait  la  con- 
quête, Madras  était  devenue  un  établissement  fran- 
çais dépendant  du  gouvernement  de  Pondichéry. 
Or  l'ordre  du  Roi,  du  16  janvier  1741,  reconnaissait 
à  La  Bourdonnais  le  droit  de  commander  tant  à  terre 
que  sur  mer,  avec  la  seule  restriction  que,  dans 
le  cas  où  l'action  aurait  lieu  dans  quelque  autre 
gouvernement  que  celui  des  Iles,  il  de\Tait  S3  faire 
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autoriser  par  le  conseil  de  ce  gouvernement.  L'ordre 
ne  porte  pas  le  mot  «  français  »  après  le  mot  gou- 
vernement, mais  cela  va  de  soi,  sans  quoi  on  abou- 
tirait à  la  proposition  absurde  que  La  Bourdonnais 
devait  se  faire  autoriser  par  le  conseil  du  gouverne- 
ment ennemi.  Ceci  posé,  La  Bourdonnais,  maître  de 
M-adras,  n'avait  aucunement  besoin  d'être  autorisé 
à  traiter,  par  Pondichéry,  car  Madras  ne  pouvait  être 
considérée  comme  établissement  français,  La  Bour- 
donnais ayant  reçu  l'ordre  de  ne  s'emparer  d'aucune 
place  pour  la  conserver.  Elle  se  trouvait  dans  la 
situation  d'un  établissement  anglais  occupé  par  les 
Français  jusqu'à  l'exécution  du  traité  de  rançon  et, 
par  ce  fait,  échappait  au  pouvoir  de  Dupleix,  qui 
n'avait,  dès  lors,  aucune  qualité  pour  traiter  avec 
les  Anglais.  Et  la  preuve  que  le  Conseil  de  Pondichéry, 
lui-même,  pensait  ainsi,  c'est  qu'il  a  accepté  d'exé- 
cuter les  clauses  du  traité  de  rançon  au  moment  du 
départ  de  La  Bourdonnais. 

On  a  fait  aussi  cette  objection  que  la  rançon  en 
papier  ne  valait  rien,  et  que  la  Compagnie  anglaise 
ne  paierait  pas. 

En  ce  qui  concerne  la  rançon  en  papier,  La  Bour- 
donnais n'a  fait  que  suivre  un  exemple  universelle- 
ment donné  dans  des  cas  semblables  où  des  billets 
ont  été  souscrits  pour  payer  des  rançons.  Le  ran- 
çonnement  d'une  ville  est  une  sorte  de  contrat  de 
vente  et  les  employés  de  la  Compagnie,  qui  traitent 
pour  elle,  sont  des  mandataires  de  la  Compagnie  qui, 
en  tant  que  mandant,  est  liée  par  leurs  actes.  Et  la 
défense  cite  à  l'appui  de  sa  thèse  :  Domat,  Grotius  et 

27 
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Pufendorf.  Dans  ces  conditions,  ayant  devant  les 
yeux  les  exemples  de  La  Roque  en  1702,  lors  de  la 
prise  du  fort  Jaune,  et  de  Duguay-Trouin,  lors  de  celle 
de  Rio-de-Janeiro,  en  1711,  qui  l'un  et  l'autre  ran- 
çonnèrent pareillement  les  villes  dont  ils  s'étaient 
emparées,  La  Bourdonnais  n'avait  aucune  raison 
d'agir  autrement  qu'il  n'a  agi,  surtout  en  s'entourant, 
comme  il  l'a  fait,  de  précautions  comme  celle  de 
remise  d'otages. 

On  a  reproché  à  La  Bourdonnais  d'avoir  laissé  à 
Madras  la  moitié  des  munitions  et  approvisionne- 
ments se  trouvant  dans  la  ville.  Mais  s'il  eut  tout 
pris,  il  laissait  Madras  à  la  merci  de  la  première  in- 
cursion des  habitants  du  pays.  Jamais  les  Anglais 
n'auraient  signé  un  traité  qui  les  forçât  à  racheter 
une  ville  qu'on  les  mettait  dans  l'impossibilité  de 
défendre  contre  les  attaques  de  nouveaux  ennemis. 

«  La  capitulation  du  21  septembre,  disait-on  encore, 
porte  que  tous  les  effets  des  particuliers  seront 
remis  à  La  Bourdonnais,  et  le  traité  de  rançon  stipule 
que  le  commandant  en  chef  laisse,  par  pure  poli- 
tesse et  générosité,  aux  particuliers  tous  leurs 
meubles  et  effets.  Pourquoi  ce  changement  ?  » 

La  cause  en  est,  dit  la  défense  (et  cela  s'entend 
également  pour  la  remise  de  la  moitié  des  munitions), 
dans  ce  que  la  rançon  est  la  représentation  en  argent 
de  tout  ce  que  le  vainqueur  laisse  dans  la  ville  qu'il 
aurait  pu  mettre  à  sac.  La  ville  occupée,  il  est  d'abord 
possesseur  de  tout  ce  qu'elle  renferme,  et  tout  cela, 
il  le  rend  ou  il  en  rend  une  partie  contre  rançon. 
Emporter  tous  ces  effets  eut  demandé  beaucoup  de 
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temps  et  La  Bourdonnais  devait  partir  en  octobre  ; 
il  préféra  les  laisser  et  en  comprendre  la  valeur  dans 
le  traité  de  rançon.  Pourquoi  les  laissa-t-il  «  par  pure 
politesse  et  générosité  »  ?  Simplement  parce  que  de 
cette  façon  la  Compagnie  anglaise,  obligée  de  payer 
la  rançon,  ne  pourrait  pas  contraindre  les  habitants 
de  la  ville  à  coopérer  au  versement  des  1.100.000 
pagodes  sous  prétexte  que  leur  mobilier  personnel 
faisait  partie  de  la  rançon.  Aux  demandes  d'argent, 
les  particuliers  pourraient  répondre  :  «  Pardon,  c'est 
à  la  Compagnie  de  payer  l'intégralité  de  la  rançon, 
nos  meubles  nous  ont  été  rendus  gracieusement  par 
le  vainqueur.  » 

La  liberté  de  la  rade  de  Madras  n'aurait  pas  dû 
être  laissée  aux  vaisseaux  anglais.  Mais  leur  en  inter- 
dire l'accès  c'était  empêcher  la  ville  de  faire  le  com- 
merce nécessaire  à  la  constitution  de  la  somme  for- 
mant le  premier  versement  de  la  rançon.  En  outre, 
qu'avait-on  à  craindre  puisque  le  traité  portait  un 
article  disposant  que  jamais  il  ne  pourrait  y  avoir  à 
terre  plus  de  trente  matelots  de  ces  navires  anglais, 
sous  peine  pour  les  autres  d'être  arrêtés  comme  pri- 
sonniers de  guerre. 

Il  ne  fallait  pas  permettre  aux  prisonniers  anglais, 
demeurant  à  Madras,  de  circuler  en  liberté  et  d'avoir 
la  faculté  de  défendre  la  ville  envers  et  contre  tous. 
Mais  cela  ne  présentait  aucun  danger,  d'abord  parce 
qu'il  était  stipulé  dans  le  traité  que  ces  prisonniers, 
laissés  en  liberté  pour  défendre  Madras  après  le 
départ  des  Français,  seraient  échangés  obligatoire- 
ment contre  un  même  nombre  de  prisonniers  fran- 
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çais,  tant  des  Indes  que  d'Europe; ensuite  parce  que 
le  traité  de  rançon  ayant  décidé,  qu'une  fois  la  rançon 
payée,  les  Français  s'interdisaient  d'attaquer  de  nou- 
veau le  comptoir,  ce  ne  pourrait  jamais  être  contre  les 
Français  que  la  garnison  de  Madras,  autorisée  à 
«  défendre  la  ville  envers  et  contre  tous  »,  aurait  à 
lutter. 

Ceci  posé,  la  défense  entame  la  réfutation  des 
multiples  faits  reprochés  à  La  Bourdonnais  pendant 
son  expédition  de  Madras  ;  mais  avant  d'entrer  dans 
le  vif  de  la  question,  elle  fait  remarquer  que  sur  les 
trois  ou  quatre  cents  témoins  de  l'affaire,  deux  ou 
trois  cents  n'ont  rien  déposé  contre  La  Bourdonnais, 
ou  ont  déposé  à  sa  décharge.  Dans  le  fouilli  des  multi- 
ples accusations  portées  contre  le  commandant  en 
chef,  il  convient  de  créer  trois  catégories  :  les  fautes 
d'ignorance,  les  fautes  de  négligence  et  les  actes 
qualifiés  dois  ou  délits  ;  et  la  défense  aborde  les  fautes 
d'ignorance. 

Le  témoin  Morin  reproche  à  La  Bourdonnais  d'avoir 
mouillé  à  Foule  -  Pointe  :  cela  a  été  la  cause  du 
démâtage  de  V Achille.  Or  le  sieur  Morin  n'était  pas 
à  Foule-Pointe,  donc  il  n'a  rien  vu  de  la  manœuvre 
incriminée  ;  le  Saint-Louis,  qui  a  mouillé  à  Foule- 
Pointe,  n'a  pas  eu  d'avaries,  alors  que  le  Neptune 
et  le  Duc-d'Orléans,  qui  n'y  ont  point  mouillé,  en 
ont  eu  tous  deux.  Et  enfin  V Achille  n'a  pas  été  démâté 
à  Foule-Pointe,  mais  à  huit  lieues  au  large. 

Le  même  témoin  pense  qu'à  la  bataille  de  Néga- 
patam  La  Bourdonnais  aurait  pu  gagner  le  vent  sur 
l'ennemi.  Or  deux  autres  témoins,  tous  deux  officiers 


l'affaire   de  madras  421 

de  marine,  les  sieurs  Bouvet  et  Roche,  déclarent 
qu'au  contraire  il  était  impossible  à  l'escadre  de 
gagner  le  vent. 

Un  autre  témoin  trouve  que  La  Bourdonnais 
n'avait  pas  assez  poursuivi  l'escadre  anglaise  ;  un 
autre,  que  l'on  pouvait  atteindre  Négapatam  en 
quatre  ou  cinq  jours  au  lieu  de  treize  ;  un  autre,  que 
La  Bourdonnais  aurait  dû  prévoir  le  coup  de  vent 
du  13  octobre.  A  tous,  la  défense  oppose  des  déposi- 
tions contraires  de  personnes  idoines  dans  ces  ques- 
tions maritimes  ^. 

La  classe  de  faits  qualifiés  par  la  défense  «  fautes 
de  négligence,  débute  par  une  série  d'insinua- 
tions qui,  prises  en  elles-mêmes,  sont  infimes,  mais 
qui,  accumulées  les  unes  sur  les  autres,  tendent  à 
placer  La  Bourdonnais  dans  une  atmosphère  de 
fraude   et   d'infidélité. 

Le  témoin  Morin  déclare  que,  le  23  août  1746, 
en  débarquant  à  Pondichéry,  La  Bourdonnais  simu- 
lait la  maladie.  Or  d'Epremesnil  et  de  Kerjean, 
gendre  et  neveu  de  Dupleix,  ont  convenu  du  con- 
traire. Le  même  témoin  dépose  que  La  Bourdonnais 
n'est  pas  parti  assez  vite  pour  joindre  l'escadre 
anglaise.  Le  lieutenant  Bouvet,  chargé  du  travail  de 
la  mâture  de  l'escadre,  dit  qu'au  contraire  il  était 
impossible  de  partir  plus  vite. 

Le  témoin  Gallard  reproche  à  La  Bourdonnais  de 
ne  s'être  pas  mis  en  route  assez  promptement  pour 


1.  Pour  le   détail  de   ces   multiples  points   cf.  Mémoire  pour 
le  sieur  de  La  Bourdonnais. 
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Madras.  Or,  d'Epremesnil  dépose  que  La  Bourdon- 
nais s'embarqua  avant  même  que  le  gouvernail  de 
son  navire  fut  achevé  de  réparer. 

On  a  vu  sortir  de  Madras,  dit  de  Kerjean,  beau- 
coup de  Malabars  avec  des  bœufs  chargés.  Il  est  pos- 
sible que  des  Malabars  aient  traversé  les  lignes,  mais 
avec  les  1.100  hommes  du  corps  de  débarquement, 
La  Bourdonnais  ne  pouvait  pas  organiser  un  investisse- 
ment ininterrompu.  La  seule  chose  praticable  était  de 
faire  battre  l'estrade  par  sa  cavalerie.  Le  témoin,  Lais- 
se, dépose  que  cela  fut  fait.   En  outre  les  Malabars 
n'étaient  pas  nos  ennemis  ;  suivant  les  lois  de  la  guerre, 
on  pouvait  parfaitement  les  laisser  sortir  de  la  ville. 
«  Mais,  réplique  l'accusation,  tout  un  convoi  de 
bœufs  et  de  chevaux  chargés  a  traversé  le  camp  des 
Français  sortant  de  Madras.  »  Ce  convoi,  répond  la 
défense,  était  l'escorte  de  la  mère  et  des  femmes  de 
Chanda-Çahib,  qui,  se  trouvant  à  Madras,  au  début 
du  siège,  avaient  demandé  à  La  Bourdonnais  l'au- 
torisation de  sortir  de  la  ville.  Moyennant  qu'elles 
n'emporteraient  pas  d'autres  effets  que  les  leurs,  le 
commandant  en  chef  leur  avait  donné  cette  autori- 
sation, et  cette  attitude  envers  la  famille  d'un  souve- 
rain  du  pays   était  parfaitement   correcte   et  utile 
dans  la  circonstance. 

Certains  témoins  rapportent  que,  contrairement  au 
traitement  réservé  aux  Malabars,  des  Arméniens  et 
des  Juifs  ont  été  faits  prisonniers.  C'est  que  ces  Ar- 
méniens et  ces  Juifs,  ayant  coopéré  à  la  défense  de 
la  ville  avec  les  Anglais,  étaient  considérés  à  juste 
titre  comme  des  ennemis. 
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On  reproche  à  La  Bourdonnais  de  n'avoir  pas  fait 
procéder  à  l'inventaire  de  la  Princesse-Marie,  prise 
en  même  temps  que  la  ville.  Mais  ce  vaisseau  était 
vide.  (Déposition  de  d'Epremesnil  et  de  la  Rigau- 
dière).  La  Bourdonnais  s'est  contenté  d'y  faire  mettre 
les  scellés  par  le  sieur  Rollet,  écrivain  de  Y  Achille. 

Après  avoir  expliqué  que  La  Bourdonnais  n'avait 
pas  le  temps  d'entreprendre  le  siège  de  Goudelour 
à  la  suite  de  celui  de  Madras,  comme  l'aurait  désiré 
le  témoin  Morin,  la  défense  passe  à  la  réfutation  d'une 
série  de  faits  beaucoup  plus  importants  et  qui  tous 
tendent  à  affirmer,  qu'après  la  prise  de  Madras,  La 
Bourdonnais  laissa  ou  fit  sortir  des  marchandises  de 
la  ville.  D'Epremesnil  rapporte  que  chaque  jour  mille 
balles,  c'est-à-dire  pour  100.000  pagodes  de  marchan- 
dises, franchissaient  les  portes.  Il  convient  d'abord 
de  constater  que  d'Epremesnil  a  été  reproché  comme 
témoin  par  La  Bourdonnais,  car  il  est  le  gendre  de 
Dupleix.  Mais  quand  bien  même  il  n'aurait  pas  été 
contesté,  d'Epremesnil  a  montré  lui-même  combien 
la  haine  guidait  son  témoignage.  Confronté  avec  La 
Bourdonnais  il  a  convenu  qu'il  n'avait  jamais  vu  les 
1.000  balles  sortant  de  Madras,  chaque  jour,  mais 
qu'on  lui  avait  dit  les  avoir  vues.  Comment  se  fait-il, 
poursuit  la  défense,  que  1.000  balles  aient  pu  sortir, 
par  jour,  alors  qu'il  est  de  notoriété  publique  (et  elle 
cite  de  nombreux  témoignages),  que  la  ville  noire 
était  entièrement  désertée  et  qu'on  ne  trouvait  plus 
de  coulis  pour  transporter  les  marchandises. 

Et  comment  se  fait-il,  continue  la  défense,  que, 
informé  d'un  tel  pillage,  le  commissaire  d'Epremesnil 
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n'ait  rien  dit  à  Pondichéry  ?  On  ne  peut  pas  le  sus- 
pecter d'avoir  voulu  protéger  La  Bourdonnais.  Enfin 
d'Epremesnil  est  seul  à  affirmer  qu'il  sortait  des 
balles  de  marchandises,  quotidiennement,  de  Madras, 
les  témoins  Pichard,  de  Kérangal,  Duparc,  de  Main- 
ville,  etc.,  disent  n'en  avoir  jamais  vu  sortir  aucune. 

Le  soldat  Manso  déclarait  avoir  vu  sortir  de  la 
ville  des  éléphants  portant  des  fardeaux  (ce  qui  était 
une  pure  fantaisie,  car  il  n'y  avait  pas  d'éléphants 
dans  Madras),  et  avoir  également  vu  charger  des 
marchandises  pour  M.  de  la  Bourdonnais.  —  «  Com- 
ment saviez-vous  que  ces  marchandises  étaient  pour 
moi  ?  »  lui  a  demandé  La  Bourdonnais  au  cours  d'une 
confrontation  ;  et  le  témoin  de  répondre  qu'on  le  lui 
avait  dit.  Toute  une  série  de  dépositions  de  soldats 
sont  du  même  genre. 

Celle  de  Montigny,  dit  Desjardins,  était  plus  grave  ; 
ce  soldat  affirmait  que  La  Bourdonnais  avait  fait 
battre  le  ban  pour  que  les  habitants  eussent  à  lui 
remettre  les  clefs  de  leurs  magasins  particuliers  et, 
sur  leur  refus,  il  avait  fait  enfoncer  les  portes  et 
avait  tout  pillé,  aidé  par  MAL  de  la  Gâtinais  et  de  la 
Villebague.  —  Or  un  tel  scandale  aurait  été  su  de  la 
ville  entière  pour  le  moins,  Montigny  est  le  seul  à 
raconter  cette  histoire.  —  Enfin  il  a  affirmé  avoir  vu 
et  lu  un  billet  écrit  et  signé  par  La  Bourdonnais, 
autorisant  la  sortie  de  trente  balles  de  marchandises. 
Or,  au  cours  d'une  confrontation,  La  Bourdonnais  et 
Dufour  de  Villeneuve  découvrirent  que  Montigny  ne 
savait  ni  lire  ni  écrire  ;  c'est  cet  incident  qui  motiva 
son  arrestation. 
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Après  avoir  répondu  à  toute  une  série  de  petites 
accusations  vite  rétorquées,  la  défense  en  arrive  à  la 
question  des  clefs  de  la  caisse  et  du  trésor.  —  En 
ce  qui  concerne  les  clefs  de  la  caisse,  le  commissaire 
Bonneau  se  plaint  de  ce  qu'elles  ne  lui  ont  été  remises 
que  cinq  ou  six  heures  après  le  moment  oii  La  Bour- 
donnais les  a  reçues.  —  Or,  lorsque  La  Bourdonnais 
pénétra  dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  du  gouverne- 
ment où  se  trouvait  la  caisse,  les  Anglais  lui  appor- 
tèrent, dans  une  corbeille,  une  telle  quantité  de  clefs 
qu'il  y  en  avait  bien  la  charge  d'un  cheval.  Les  Mala- 
bars, gardiens  de  ces  clefs,  ayant  pris  la  fuite,  il 
devenait  très  difficile  de  trouver  vite  à  quelle  serrure 
correspondait  chacune  de  ces  clefs.  On  se  mit  à  cher- 
cher, et  un  Anglais  fit  tout-à-coup  comprendre  par 
signes  à  La  Bourdonnais,  qui  ne  savait  pas  l'anglais, 
qu'il  venait  de  trouver  les  clefs  de  la  caisse.  La  garde 
de  la  caisse  incombant  à  Bonneau,  La  Bourdonnais 
le  chercha  des  yeux  pour  lui  remettre  les  clefs  et  ne  le 
voyant  pas,  il  les  remit  à  de  la  Villebague  en  lui 
disant  :  «  Tiens,  garde  ces  clefs  et  ne  les  remets  à 
personne  sans  mon  ordre.  »  Sur  ce,  comme  il  était 
tard  et  qu'il  n'avait  pas  encore  déjeuné,  de  la  Ville- 
bague  s'en  alla  prendre  son  repas  aux  Capucins  ; 
quant  à  La  Bourdonnais,  il  se  fit  servii'  dans  la  pièce 
même  où  se  trouvait  la  caisse,  sur  un  coin  de  table, 
au  milieu  d'un  va  et  vient  constant.  Des  sentinelles 
étaient  placées  devant  la  caisse  et  devant  le  trésor. 
Arrive  Bonneau,  La  Bourdonnais  l'appelle  et  lui 
dit  :  «  J'ai  donné  les  clets  de  la  caisse  à  mon  frère, 
allez  les  lui  réclamer.  »  Bonneau  va  aux  Capucins. 
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Mais  Mahé  de  la  Villebague,  tout  en  s'excusant,  lui 
objecte  que,  sans  ordre  écrit,  il  ne  peut  lui  remettre 
les  clefs.  D'ailleurs  ils  reviennent  tous  deux  au 
gouvernement,  et  en  présence  de  La  Bourdonnais^ 
de  la  Villebague  remet  les  clefs  à  Bonneau,  froissé  de 
l'aventure.  Il  est  évident  que  personne  n'a  pu  ouvrir 
la  caisse  entre  le  moment  où  les  clefs  ont  été  trouvées 
et  celui  où  elles  ont  été  remises  à  Bonneau,  puisque 
de  nombreux  témoins  déclarent  qu'il  y  a  toujours 
eu,  durant  ces  quelques  heures,  une  centaine  de  per- 
sonnes dans  la  salle.  En  outre,  quand  la  caisse  a  été 
ouverte  en  présence  du  gouverneur  Morse  et  de  plu- 
sieurs témoins,  acte  a  été  dressé  qu'il  n'y  manquait 
rien. 

En  ce  qui  concerne  la  clef  du  trésor,  d'Epremesnil 
dépose  que  La  Bourdonnais  ne  la  lui  a  remise  que 
trois  ou  quatre  jours  après  la  prise  de  Madras.  Or, 
d'Epremesnil  a  écrit,  le  21  septembre  1746,  jour  de 
la  prise  de  Madras,  dans  une  lettre  à  Dupleix  :  «  Après 
bien  des  peines  j'ai  enfin  la  clef  du  trésor.  »  C'est 
lui-même  qui  l'a  trouvée  dans  le  monceau  de  clefs, 
l'a  prise  et  l'a  remise  à  Bonneau,  le  28  septembre, 
comme  le  prouve  une  lettre  de  Bonneau  de  ce  jour-là. 

En  ce  qui  concerne  le  bruit  que  La  Bourdonnais 
aurait  détruit  les  livres  de  comptes,  les  deux  com- 
missaires, d'Epremesnil  et  Bonneau,  dont  les  fonc- 
tions comprenaient  l'inspection  de  ces  livres,  n'ont 
jamais  accusé  La  Bourdonnais  de  les  avoir  subtilisés. 

U Insulaire  a  été  envoyé  à  Bengale,  disait-on,  pour 
y  vendre  des  vins  pour  le  compte  de  La  Bourdonnais. 
Toute  l'escadre  sait  que  c'est  pour  se  radouber. 
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Enfin  la  défense  passe  à  la  catégorie  des  faits  les 
plus  graves  ce  sont,  s'ils  ont  été  commis,  des  vols  et 
des  act3S  d'intelligence  avec  l'ennemi. 

Le  témoin  Morin  a  vu  à  l'Ile  de  France  des  pagodes 
de  bronze  apportées,  par  La  Bourdonnais,  de  Ma- 
dras. —  Ce  sont,  tout  simplement,  quelques  statues 
de  dieux  Indoux  tirées,  à  titre  de  curiosité,  des 
mains  des  soldats  qui  les  avaient  prises. 

D'autres  accusations  du  même  genre  sont  réfutées 
les  unes  après  les  autres. 

Les  caisses  ont  été  embarquées  sur  V Achille  :  ce 
sont  les  bagages  de  La  Bourdonnais. 

La  Bourdonnais  s'est  emparé  d'un  palanquin 
d'ivoire  :  il  n'était  pas  à  lui,  mais  à  un  certain  Puy- 
morin,  à  l'adresse  de  qui  il  a  été  expédié  à  l'Ile  de 
France.  M°^^  de  La  Bourdonnais  a  été  vue  dans  des 
bals  couverte  de  diamants  :  ce  sont  les  diamants  de 
sa  corbeille  de  noce  qu'elle  avait  longtemps  avant 
l'expédition  de  Madras,  etc.,  etc. 

On  a  pu  juger  jusqu'ici  de  la  valeur  de  la  plupart 
des  accusations  relevées  contre  La  Bourdonnais. 
Tous  ses  actes  avaient  été  scrutés  et  l'on  avait  tiré, 
des  plus  petits  faits,  des  conséquences  souvent  inat- 
tendues. L'avocat  de  La  Bourdonnais  réfuta  victo- 
rieusement toutes  ces  accusations  dont  l'exposition 
en  entier  deviendrait  à  la  longue  fastidieuse  pour  le 
lecteur.  Au  reste,  une  seule  est  passée  à  la  postérité 
et  a  été,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite,  ardem- 
ment discutée  depuis  :  l'accusation  d'intelligence 
avec  l'ennemi. 

Elle  est  portée  au  procès  par  deux  témoins  fort 
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suspects  de  partialité  :  les  sieurs  d'Epremesnil  et 
4e  Kerjean.  D'Epremesnil  dépose  «  avoir  entendu 
«  dire  au  sieur  Dupleix  qu'un  Anglais  lui  avait  dit 
«  qu'on  avait  donné  au  sieur  de  La  Bourdonnais 
«  100.000  pagodes  pour  la  rançon.  Il  a  fait  son  pos- 
«  sible  pour  découvrir  la  vérité  de  ce  fait  et  n'a  pu 
«  le  savoir.  » 

De  Kerjean  dépose  :  «  avoir  entendu  dire  à  un  Juif 
«  retiré  à  Pondichéry  que  les  Anglais  avaient  donné 
«  au  sieur  de  La  Bourdonnais  100.000  pagodes  pour 
«  reconnaître  les  bons  traitements  qu'il  leur  avait 
«  faits  et  que  lui,  le  juif,  pour  contribuer  à  former 
«  ce  présent,  avait  été  taxé  à  7.000  pagodes  qu'il 
«  n'avait  pas  payées.  » 

Au  regard  de  ces  ouï-dire,  voici  le  récit  des  faits 
tels  qu'ils  ressortent  des  dépositions  de  témoins. 
Le  jout  où  La  Bourdonnais  devait  quitter  Madras, 
le  gouverneur  avait  eu  l'intention  de  lui  offrir  un 
grand  dîner  ainsi  qu'à  ses  officiers.  Or,  La  Bourdon- 
nais apprit  qu'à  l'issue  de  ce  dîner,  le  gouverneur 
devait  leur  offrir  à  tous  des  présents.  Il  ne  sut  rien  de 
plus  précis  ;  mais  le  matin  de  ce  jour,  ayant  vu  que 
le  mauvais  temps  forçait  les  navires  de  l'escadre  à 
prendre  le  large,  il  envoya  l'aumônier  de  YAchillej 
le  Père  Bath  (qui  a  raconté  l'incident  en  détail  dans 
sa  déposition),  pour  l'excuser  auprès  du  gouverneur 
€t  lui  dire  qu'il  ne  voulait  recevoir  aucun  présent  ^. 
Vers  neuf  heures  du  matin,  au  vu  et  su  de  toute  la 
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ville,  il  se  jeta  dans  une  chelingue  et  rattrapa  son 
vaisseau-amiral  à  quatre  lieues  au  large. 

Par  conséquent,  que  les  Anglais  aient  eu  l'inten- 
tion d'offrir  100.000  pagodes  à  La  Bourdonnais,  on 
peut  l'admettre  à  la  rigueur,  le  fait  important  est 
qu'il  ne  les  reçut  pas.  Mais  on  pourrait  objecter 
que  la  remise  avait  été  faits  avant  la  signature  du 
traité,  pour  amener  justement  La  Bourdonnais  à  se 
montrer  conciliant.  Dans  ce  cas  on  abandonne  com- 
plètement la  déposition  de  Kerjean,  qui  spécifie  que 
les  100.000  pagodes  ont  été  remises  par  les  habitants 
«  pour  reconnaître  les  bons  traitements  qu'il  leur 
avait  faits  »  et  l'on  s'en  tient  uniquement  à  celle  de 
d'Epremesnil.  Et  dans  ce  cas,  si  les  100.000  pagodes 
ont  été  réunies  par  souscription,  comment  se  fait-il 
que,  sachant  dans  la  suite  que  le  traité  n'allait  pas 
être  appliqué  par  Pondichéry,  les  Anglais  n'aient  pas 
réclamé  leurs  100.000  pagodes.  Ils  n'avaient  aucun 
intérêt  à  se  taire  ;  et  lorsque  plus  tard  La  Bourdon- 
nais fut  fait  prisonnier  de  guerre  par  eux,  comment 
ne  l'ont-ils  pas  contraint  à  rendre  les  100.000  pa- 
godes. Enfin,  il  est  de  notoriété  publique  que  La 
Bourdonnais  a  été  reçu  en  Angleterre  avec  toutes 
sortes  d'égards.  Ce  serait  insulter  à  l'honneur  des 
Anglais  que  de  penser  qu'une  telle  réception  aurait 
été  faite  à  un  traître,  genre  d'homme  pour  lequel, 
dans  tous  les  pays  du  monde,  ceux  même  qui  en 
profitent  n'ont  que  mépris. 

Le  mémoire  pour  La  Bourdonnais  n'avait  pas  seule- 
ment été  versé  au  dossier  du  procès  ;  imprimé  chez 
Delaguette,  il  était  répandu  dans  tout  Paris.  Dans 
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les  dernières  semaines  qui  précédèrent  le  jugement, 
ce  fut  entre  les  amis  de  Dupleix  et  la  défense  de  La 
Bourdonnais  un  duel  à  coups  de  factums.  Le  mémoire 
de  La  Bourdonnais  à  peine  paru,  trois  factums  en 
faveur  de  Dupleix  surgirent.  L'un  avait  pour  titre  : 
«  Lettre  écrite  à  un  actionnaire  de  la  Compagnie  des 
«  Indes  Orientales  d'Angleterre  »  ;  il  était  écrit  en 
français  et  en  anglais.  Cet  imprimé,  d'après  l'indi- 
cation de  sa  première  page,  aurait  été  édité  à  Lon- 
dres. On  disait  que  ses  auteurs  anonymes  étaient 
Morse  lui-même  et  le  conseiller  Monson.  Un  autre 
factum  avait  pour  auteur  O'Friel,  neveu  de  Dupleix  ; 
il  racontait  une  conversation  entre  le  gouverneur  de 
Pondichéry  et  le  conseiller  anglais  Savage,  retenu 
prisonnier  par  Dupleix.  Savage  lui  avait  confié,  sous 
le  sceau  du  secret,  O'Friel  servant  d'interprète,  que 
100.000  pagodes  avaient  été  levées  sur  les  habitants 
de  Madras,  et  que  La  Bourdonnais  en  avait  touché 
environ  90.000. 

Enfin,  une  lettre  anonyme  paraît  en  même  temps, 
rééditant  la  plupart  des  accusations  contre  la  Bour- 
donnais, affirmant  entre  autres  que  les  prétendus 
travaux  de  La  Bourdonnais  à  l'Ile  de  France  n'ont 
jamais  existé. 

Sans  perdre  de  temps,  l'accusé  fait  paraître  en  un 
seul  factum  la  réfutation  de  ces  trois  libelles.  La 
lettre  anglaise  n'est  pas  du  tout  anglaise  et  ne  vient 
pas  de  Londres  :  ses  auteurs  ne  peuvent  être  des 
Anglais  de  Madras,  car  on  y  trouve  de  grossières 
erreurs  que  des  gens  ayant  habité  dans  la  ville  n'au- 
raient pas  commises.  O'Friel  fait  parler  le  seul  Sa- 
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vage  parce  que  Savage  est  mort.  En  outre  O'Friel 
s'est  bien  gardé  de  déposer  dans  l'affaire  comme 
témoin,  de  peur  d'être  confronté  avec  La  Bourdon- 
nais. Tout  le  monde  sait  d'ailleurs  —  et  La  Bourdon- 
nais raconte  tout  au  long  son  histoire  —  que  le  sieur 
O'Friel  est  un  escroc.  Enfin  il  répond  également  à  la 
lettre  anonyme. 

Le  parti  de  Dupleix  riposte  par  «  second  mémoire 
à  consulter  pour  la  famille  de  Dupleix  ».  Comme  ce 
factum  paraît  24  heures  avant  le  jugement,  ses 
auteurs  pensent  bien  avoir  le  dernier  mot  devant 
l'opinion  publique.  Ils  se  trompent  :  en  24  heures, 
La  Bourdonnais  répond  et  fait  imprimer  sa  réponse 
qui  circule  dans  Paris  le  3  février  1751. 

Les  mémoires  de  La  Bourdonnais  avaient  acquis 
dans  le  public  et  à  la  Cour  un  succès  formidable. 
On  dit  bien  haut  dans  l'entourage  du  roi  que  «  Du- 
pleix devrait  être  flétri  et  l'accusé  honoré,  qu'on 
devrait  en  faire  un  secrétaire  d'Etat  de  la  Marine 
et  qu'il  n'y  en  aurait  jamais  un  meilleur  et  plus  entre- 
prenant, que  les  Anglais  en  trembleraient  ^.»  A  la 
tête  des  défenseurs  de  La  Bourdonnais  se  trouve 
naturellement  le  maréchal  de  Richelieu  qui,  arrivé 
à  la  Cour  au  début  de  1749  pour  prendre  son  année 
de  premier  gentilhomme  de  la  Chambre,  était  fort 
heureux,  en  la  circonstance,  de  servir  la  cause  d'un 
accusé  persécuté  par  «  la  petite  Pompadour  »  qu'il 
ne  pouvait  souffrir.  D'Argenson,  qui  est  plutôt  hos- 

1.  Journal  et  mémoires  du  marquis  (TArgenson,  tome  V, 
18   janvier    1751. 
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tile  à  La  Bourdonnais,  raconte  une  des  interventions 
du  Maréchal  :  «  Le  Maréchal  de  Richelieu,  venant 
«  de  lire  le  gros  factum  de  M.  de  La  Bourdonnais, 
«  pour  sa  peine  de  l'avoir  lu,  s'est  permis  de  faire  à 
«  ce  propos  de  la  sensibilité,  et,  qui  plus  est,  des'afïi- 
«  cher  au  dehors.  On  en  parla  dans  les  cabinets 
«  devant  le  roi  et  la  marquise  ;  il  lui  échappa  de  dire 
«  qu'un  de  ces  jours  cet  innocent  accusé  commande- 
«  rait  une  des  escadres  du  roi,  et  sur  cela,  la  marquise 
«  lui  marqua  une  grande  colère,  car  elle  est  partie 
«  secrète  de  l'accusé  par  ses  liaisons  avec  les  Dupleix 
«  et  les  Bacquencourt  ^.  » 

A  ^  ersailles  et  à  Paris,  La  Bourdonnais  est 
l'homme  du  jour  universellement  plaint  :  «  On  le 
regarde  dans  tout  Paris  comme  victime  du  crédit 
et  d'une  faveur  injuste  et  opprimante,  comme  un 
homme  fort  innocent  qui  a  bien  mérité  de  la  Patrie 
et  personne  ne  peut  entendre  aucune  raison  contre 
lui^  »  Le  roi  lui-même,  malgré  Madame  de  Pom- 
padour,  s'intéresse  au  sort  de  La  Bourdonnais  qui 
paraît  lui  avoir  été  sympathique  :  il  demande  sou- 
vent de  ses  nouvelles  ^  et  entend  qu'il  soit  bien 
traité  à  la  Bastille. 

Le  3  février  1751,  après  les  débats,  les  commissai- 
res de  la  Chambre  de  l'Arsenal,  réunis  pour  juger  La 
Bourdonnais,  rendaient  leur  arrêt.  Il  était  rédigé  en 

1.  Journal  et  mémoires  du  marquis  d'Argenson,  tome  VI, 
26   janvier  1751. 

2.  Journal  et  mémoires  du  marquis  d'Argenson,  tome  VI, 
2  février  1751. 

3.  Id.,  6  février  1751. 
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ces  termes  :  «  En  ce  qui  concerne  M.  Mahé  de  La  Bour- 
«  donnais  et  M.  de  Barville,  les  avons  déchargés  de 
«  l'accusation  contre  eux  intentée.  En  conséquence, 
«  ordonnons  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  qu'ils 
«  seront  élargis  et  mis  hors  du  château  de  la  Bastille. 
«  En  ce  qui  concerne  de  La  Gâtinais  lui  enjoignons 
«  pareillement  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté 
«  qu'il  sera  élargi,  etc..  »  André  et  Montigny  étaient 
également  déchargés  de  toute  accusation.  Les  com- 
missaires pensaient  sans  doute,  en  ce  qui  concerne 
Montigny,  que  cinq  mois  et  demi  de  prison  suiïisaient 
pour  le  protéger  à  l'avenir  contre  de  nouvelles  tenta- 
tives de  mensonge.  Par  le  même  jugement,  le  mémoire 
imprimé  pour  sa  défense  par  de  La  Gâtinais,  était 
supprimé.  Aucune  mesure  semblable  n'était  prise  à 
l'égard  de  celui  de  La  Bourdonnais  :  c'était  convenir 
qu'il  ne  disait  que  la  vérité  ^. 

1.  D'Argenson  rapporte  que  La  Bourdonnais  gagna  son 
procès  «  tout  d'une  voix  ».  De  Luynes  donne  au  contraire  les 
détails  suivants  :  «  Au  cours  de  la  discussion  qui  précéda  le  ver- 
dict quatre  opinions  se  présentèrent  d'abord  :  celle  du  président 
qui  pensait  devoir  ordonner  un  complément  d'instruction  de 
trois  ans  avec  maintien  de  La  Bourdonnais  à  la  Bastille  pendant 
ce  temps  ;  celle  du  rapporteur  qui  opinait  pour  un  complément 
d'instruction  d'un  an  et  la  mise  en  liberté  immédiate  ;  une 
troisième  opinion  mettait  La  Bourdonnais  «  hors  de  cours  et  de 
procès  »  sans  autre  justification  ;  une  quatrième  le  renvoyait 
absous.  Puis  le  président  et  le  rapporteur  abandonnèrent  leur 
manière  de  voir  et  le  vote  donna  5  voix  pour  l'acquittement  sans 
justification  et  4  voix  pour  l'absolution  complète.  Suivant  la 
coutume  qui  est  de  s'en  tenir  dans  les  affaires  criminelles  à 
l'opinion  la  plus  favorable  lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  ou  une 
seule  de  différence,  La  Bourdonnais  fut  absous.  (Mémoires  du 
duc  de  Luynes,   tome  XI,  5  février  1751.) 

28 
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Le  5  février  1751,  à  3  heures  de  l'après-midi, 
Mme  de  La  Bourdonnais  se  présentait  à  la  Bastille 
munie  d'un  ordre  du  roi  contresigné  par  d'Argenson, 
qui  élargissait  La  Bourdonnais  et  les  autres  déte- 
nus ^. 

Un  intermède  comique  se  mêla  à  la  joie  de  cette 
déli\Tance.  Le  Gouverneur  de  la  Bastille  ayant  dans 
son  château  trois  prisonniers  impliqués  dans  l'affaire 
de  La  Bourdonnais,  recevait  Tordre  d'en  relâcher 
quatre.  Le  lecteur  a  sans  doute  remarqué  que  le 
jugement  de  la  Chambre  de  l'Arsenal  prescrivait 
l'élargissement  de  Guillaume  de  Barville,  qui  n'avait 
jamais  été  arrêté.  C'est  ce  que  découvrit  après  re- 
cherches le  gouverneur  de  la  Bastille,  qui  en  réfère 
à  l'autorité  supérieure  dans  une  lettre  encore  em- 
preinte de  la  stupeur  qu'il  a  éprouvée  ^ 

La  Bourdonnais  dîna  pour  la  dernière  fois  à  La 
Bastille  avec  sa  femme,  puis  quitta  le  château  pour 
rentrer  chez  lui.  «Le  peuple  de  Paris  prenait  un  si 
«  grand  intérêt  à  M.  de  La  Bourdonnais  que  jusqu'à 
«  la  rue  d'Enfer,  où  il  loge,  il  y  avait  une  afïluence 

1,  Bien  que  le  jugement  eut  été  rendu  le  3,  La  Bourdonnais 
n'avait  pas  été  mis  en  liberté,  car  il  fallait  un  ordre  spécial  du 
roi  pour  faire  cesser  les  effets  de  la  lettre  de  cachet.  M™^  de  La 
Bourdonnais,  dès  l'acquittement,  se  mit  en  quête  pour  l'obtenir 
rapidement  ;  elle  se  rendit  auprès  de  M.  d'Argenson  qui  était 
à  sa  maison  de  campagne  de  Neuilly.  A  cause  de  son  éloignement 
de  Versailles,  il  ne  put  voir  le  roi  et  lui  faire  signer  l'élargisse- 
ment que  le  5  au  matin  (cf.  Journal  historique  de  Collé,  tome  1^', 
1er  février  1751  et  Mémoires  de  d'Argenson,  tome  V,  6  février 
1751). 

2.  Arsenal,  B  12495,  f.  63. 
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«  de  inonde  prodigieuse  pour  le  voir  passer  ^.  »  —  «Il 
«  est  rentré  comme  en  triomphe,  écrivait  d'Argen- 
«  son*,  tant  Paris  est  dans  une  joie  inexprimable.  » 

A  la  coar,  les  amis  de  La  Bourdonnais  exultent. 
«  Tout  Versailles  était  encore  plus  passionné  que 
«  Paris  pour  sa  libération  ;  quantité  de  Seigneurs 
«  ont  bu  à  sa  santé.  » 

Cette  popularité,  La  Bourdonnais  la  devait  à  son 
factum,  qui  eut  un  succès  formidable.  Avant  sa 
publication,  tout  le  monde  croyait  à  sa  culpabilité  '. 
Après  sa  lecture  et  malgré  toutes  les  publications 
faites  par  Bacquencourt  et  M.  de  Montaran,  «  qui 
«  s'est  déshonoré  dans  cette  affaire  *  »,  l'opinion 
tout  entière  se  retourne  contre  Dupleix.  «  S'il  ne 
«  se  lave  point  de  tout  ce  que  M.  de  La  Bourdonnais 
«  lui  a  imputé,  écrit  dans  un  journal  l'homme  de 
«  lettres  Collé,  c'est  le  plus  affreux  et  le  plus  noir 
«  coquin  qui  ait  jamais  existé.  »  Les  Mémoires  de 
La  Bourdonnais  sont  le  livre  à  la  mode,  et  Voltaire,, 
qui  ne  les  a  pas  encore  lus,  écrit  à  un  ami  :  «  N'auriez- 
«  vous  point  le  factum  de  La  Bourdonnais  ?  envoyez- 
«  le  moi  ;  j'ai  grande  envie  de  voir  comment  il  se  peut 
«  qu'on  n'ait  point  pendu  La  Bourdonnais  pour  avoir 
«  fait  la  conquête  de  Madras^.  » 

1.  Mémoires  du  duc  de  Luynes,  tome  XI,  7  février  1751. 

2.  Mémoires  du  marguis  d'Argenson,  tome  V,  4  février  1751. 

3.  «  Tout  le  public...  d'abord  était  fort  prévenu  contre  lui.  » 
(Journal  historique  de  Collé,  février  1751.) 

4.  Cf.  Collé,  op.  cit.,  même  date. 

5.  Extrait  de  la  Correspondance  de  Voltaire  cité  par  Alfred 
de  Lacaze  dans  sa  note  sur  La  Bourdonnais  dans  la  Biographie 
générale  de  Hoefer. 
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Comme  tous  les  événements  importants  qui  ont 
passionné  Paris,  l'affaire  de  La  Bourdonnais  finit  en 
chansons  et  en  poésies  dityrambiques.  On  rendait 
justice  au  héros  de  Madras  et  on  flétrissait  «  la  noire 
calomnie  »  qui  avait  voulu  ternir  sa  pure  gloire. 

«  Tout  le  public,  dit  Voltaire^,  lui  donna  une  flat- 
teuse récompense  en  nommant  La  Bourdonnais  le 
vengeur  de  la  France,  et  la  victime  de  l'envie  ^.  » 

1.  Le  siècle  de  Louis  XV,  chapitre  xxix. 

2.  Voici  deux  de  ces  pièces  de  vers  qui  coururent  les  salons 
en  1751  : 

1°  Épître  à  M.  de  La  Bourdonnais  (Archives  Nationales.  Sec-^ 
tion  ancienne,  C  155). 

Un  courage  élevé,  guidé  par  la  vertu 

Suit  aisément  la  route  qu'elle  trace, 

Et  dans  le  choc  de  la  disgrâce 

Il  se  soutient  sans  en  être  abattu  ; 

Un  rude  assaut  n'a  rien  qui  l'intimide, 

Il  est  ferme,  constant,  généreux,  intrépide, 

La  jalousie  aiguise  en  vain  ses  traits  ; 

Contre  le  succès  de  l'orage 
Le  vrai  mérite  emporte  le  suffrage. 
L'ennemi  déclaré  respecte  ses  attraits  : 

L'injuste  politique 
Médite  en  vain  et  follement  se  pique 

De  souiller  la  candeur 

D'une  précieuse  valeur. 
L'injurieux  soupçon  d'apparence  de  crime 

Cherche  à  former  une  victime. 

La  vérité  se  reconnaît, 
Le  faux  se  développe  et  l'erreur  disparaît  ; 

Thémis  approche  la  balance 
Pèse,  examine,  enfin  couronne  l'innocence. 

Sortez  de  ces  liens,  rompez,  brisez  ces  fers, 
La  sagesse  l'ordonne 
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Reprenez  l'empire  des  mers, 

L'État  chérit  votre  personne. 

Vaillant  Mahé,  vos  exploits  signalés 

Nous  ont  trop  bien  appris  tout  ce  que  vous  valez. 

Le  caprice  est  vaincu,  mais  pour  vous  quelle  gloire  ! 

Madras  devint  une  double  victoire  ; 
Mars  vous  a  reconnu  du  rang  de  ses  guerriers, 
Et  Thémis  en  ce  jour  vous  couvre  de  lauriers. 

Le  triomphe  de  l'innocence 
A  mis  le  prix  à  la  reconnaissance  ; 
Ce  don  flatteur,  trop  longtemps  disputé, 
N'a  pu  se  refuser  à  votre  fermeté. 

Servir  son  roi,  sacrifier  sa  vie 
Pour  le  bien  de  l'État,  l'honneur  de  la  patrie, 
Policer  l'Inde,  y  voir  briller  les  arts. 
Tracer,  construire,  établir  des  remparts, 
Animer  le  commerce  et  sur  terre  et  sur  l'onde. 
Découvrir  les  trésors  du  plus  éloigné    monde, 
Ce  sont  là  vos  exploits,  vos  veilles,  vos  travaux  ; 
Le  mérite  envié  n'est  jamais  sans  rivaux  : 
La  sombre  jalousie,  empressée  à  vous  nuire, 
Lance  ses  traits,  son  dépit,  son  venin. 
Sous  l'ombre  d'attentat,  prétend  tromper,  séduire, 
Mais  c'est  en  vain. 

Le  vrai  sans  fard,  sans  artifice. 
Dévoile  l'imposture  et  confond  la  malice. 
C'est  immortaliser  un  mérite  éclatant. 
Peut-il  naître  l'oubli  d'un  service  important  ? 
Le  suffrage  unanime  est  ce  qui  justifie, 
Quand  la  vertu  nous  suit,  elle  nous  glorifie. 

2°  Acrostiche.  (Manuscrit  collé  à  la  première  page  d'une  édi- 
tion du  Mémoire  pour  le  sieur  de  La  Bourdonnais.  Bibliothèque 
Nationale,  Fm  4°,  Indes,  689-15825.) 

A  Monsieur 

Mahé  de  La  Bourdonnais,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis, 
capitaine  de  frégate,  cy-devant  gouverneur  général  des  îles 
de  France  et  de  Bourbon  et  président  des  Conseils  supérieurs 
y  établis. 
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Madras,  sur  Albion,  conquis  par  ta  vaillance 
A  vu  briller  ton  front  couronné  de  lauriers. 
Heureux  d'avoir  hâté  le  repos  de  la  France 
En  paix  tu  jouissais  de  tes  travaux  guerriers. 

Dans  sa  noire  fureur,  Tenvie  au  teint  livide 
Excite  contre  toi  cent  monstres  à  la  fois  ; 

L'imposture  paraît  sous  un  masque  perfide. 
Avec  peine  Louis  en  écoute  la  voix. 

Bientôt  on  te  prépare  une  illustre  victoire, 
On  t'éprouve  ;  et,  malgré  de  lâches  trahisons, 
Une  lumière  pure  écartant  les  soupçons. 
Rend  à  ton  nom  chéri  tout  l'éclat  de  sa  gloire. 
Dans  ce  fortuné  jour,  au  temple  de  Mémoire 
On  s'empresse  de  rendre  hommage  à  tes  vertus. 
Nous  y  voyons  déjà  tes  ennemis  vaincus, 
Ne  pouvant  qu'admirer  une  si  belle  vie. 
Avouer  que  le  brave  et  grand  La  Bourdonnais 
Immoitel  en  dépit  des  complots  de  l'envie, 
Sera  toujours  vivant  dans  le  cœur  des  Français. 


CHAPITRE  XVII 


LE     SORT     DE     MADRAS.     MORT     DE     LA     BOURDONNAIS 

Tandis  que  La  Bourdonnais  languissait,  durant 
trois  longues  années,  dans  sa  prison,  les  événements 
se  précipitaient  dans  l'Inde  ;  son  œuvre  dans  la 
péninsule  disparaissait,  grâce  à  Dupleix,  qui,  lui, 
se  couvrait  d'une  gloire  immortelle. 

Lorsque  le  commandant  en  chef  les  eut  quittés, 
le  Centaure,  le  Mars,  le  Brillant  et  le  Saint-Louis 
continuèrent  leur  route  vers  Achem,  où  ils  eurent  la 
bonne  fortune  de  mouiller  sans  avoir  rencontré 
l'escadre  anglaise.  Après  y  avoif  hiverné,  ils  revin- 
rent à  Pondichéry.  Les  officiers  demandèrent  alors 
au  Conseil  supérieur  de  les  charger  de  marchandises 
pour  les  renvoyer  en  Europe.  Mais  Dupleix  ne  vou- 
lait pas  se  séparer  des  seuls  vaisseaux  capables  de 
l'aider  contre  les  Anglais.  Comme  il  fallait  les  em- 

SOURCES.  —  Manuscrits.  —  Archives  des  Colonies  :  C^  82. 

—  Archii>es  des   Affaires    Etrangères  :  Asie,  6,  f.  96,    100-126.  — 
France,  affaires  in  t.,  600-1340,  f.  246. 

—  Archives  de  la  Marine  :  CP  155. 

—  Testament  de  La  Bourdonnais   (Archives  de  l'Étude  Crémery, 
17,  rue  de  la  Ville-Lévèque). 

Archives  de  l'India  House  de  Londres  :  Law  Case,  n°  31. 

Imprimés.  —  Mémoire  pour  le  sieur  de  La  Villebagne  (factum). 

—  Journal  d'Anandarangapoullé. 

—  Cultru  :  op.  cit. 


440  MAHÉ     DE    LA    BOURDONNAIS 

ployer  à  quelque  chose  dans  l'Inde,  il  proposa  au 
Conseil  de  les  envoyer  sur  le  Gange  pour  prendre 
Calcutta.  Mais  le  Conseil  et  les  officiers  refusèrent  de 
souscrire  à  ce  plan  téméraire.  Il  pouvait  amener  une 
guerre  terrible  avec  le  Mogol  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
avait  fait  observer  très  strictement  la  neutralité 
dans  le  Bengale.  Ce  projet  repoussé,  on  convint 
d'envoyer  les  vaisseaux  à  la  côte  de  Malabar  pour 
les  mettre  en  sûreté,  car  Dupleix  voulait  à  toute  force 
garder  ces  quatre  vaisseaux,  mais  ils  étaient  trop 
faibles  pour  se  mesurer  avec  la  flotte  anglaise.  Leur 
principal  objectif  en  restant  dans  l'Océan  Indien 
était  dès  lors  de  se  soustraire  à  une  rencontre  pos- 
sible avec  l'escadre  de  Peyton,  augmientée  des 
navires  de  Griffît.  Et  en  présence  de  ces  événe- 
ments, on  se  demande  si  La  Bourdonnais  n'avait 
pas  raison  en  affirmant  que  Dupleix  n'obéissait,, 
dans  la  circonstance,  qu'à  la  crainte  de  voir  les  six 
vaisseaux  disponibles  ^  passer  aux  Iles  sous  les 
ordres  de  La  Bourdonnais,  dont  il  était  heureux  de 
s'être  débarrassé  et  dont  il  pouvait  redouter  une 
combinaison   nouvelle   de   son   esprit  inventif. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'escadre  de  d'Ordelin,  exécutant 
les  ordres  du  Conseil  supérieur,  alla  successivement 
à  Galle,  dans  l'île  de  Ceylan,  à  Colèche,  à  la  côte  de 
Malabar,  à  Mahé,  à  Goa.  Perdant  son  temps  dans 
cette  inutile  croisière,  errant  de  rade  en  rade,  sans 
aucun  profit  pour  la  Compagnie,  l'escadre  ne  réussit 

1.  Au  Brillant,  au  Centaure,  au  Mars  et  au  Saint-Louis  s'étaient 
joints  le  Neptune  et  la  Princesse- Marie. 


l'affaire  de  madras  441 

qu'à  se  délabrer  lamentablement.  En  fin  de  compte, 
le  Saint-Louis  fut  forcé  de  s'échouer,  la  Princesse- 
Marie  périt  également  faute  de  réparations,  le 
Neptune  finit  sa  carrière  en  rade  de  Madras  où^ 
inutilisable,  on  dût  le  brûler.  Lassés  de  cette  prome- 
nade sans  résultat,  les  trois  capitaines  du  Mars, 
du  Centaure  et  du  Brillant  décidèrent  de  leur  propre 
autorité  (ils  commençaient  à  en  avoir  l'habitude)  de 
faire  route  pour  l'Ile  de  France.  Là  ils  se  réparèrent 
et  firent  reposer  leurs  équipages,  ce  qui  leur  permit 
plus  tard  de  réapparaître  sur  les  côtes  de  l'Inde  en 
m.esure  de  pouvoir  servir  les  intérêts  de  la  France 

A  Madras,  d'Epremesnil  avait  à  peine  pris  le 
commandement,  que  les  Maures  se  présentaient  de- 
vant la  ville.  Le  nouveau  gouverneur  leur  envoya 
immédiatement  des  parlementaires  pour  leur  de- 
mander la  raison  de  leur  arrivée.  Mafous-Khan,  fils 
du  Nabab  d'Arcate,  qui  commandait  l'armée,  déclara 
que  Dupleix  ayant  promis  à  son  père  de  lui  donner 
Madras,  il  venait  en  prendre  possession  de  gré  ou  de 
force. 

D'Epremesnil  en  référa  immédiatement  à  Dupleix, 
puis,  passant  le  commandement  à  Barthélémy,  il 
partit  pour  Pondichéry,  où  il  arriva  le  29  octobre  ^. 
En  attendant  l'arrivée  des  renforts,  Barthélémy  se 
mit  en  devoir  d'organiser  la  ville  en  vue  d'un  siège  ^. 

1.  Anandarangapoullé  dit  que  Dupleix  l'avait  rappelé. 

2.  Mahé  de  la  Villebague,  alors  conseiller  provincial  de  Ma- 
dras, commissaire  pour  soutenir  les  conditions  de  la  capitulation, 
et  capitaine  de  la  Princesse-Marie,  raconte  que  Barthélémy  lui 
confia  le  soin  de  mettre  la  ville  noire  en  état  de  défense. 
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De  leur  côté  les  Maures  ayant  été  mis  au  courant  de  la 
façon  dont  La  Bourdonnais  avait  assiégé  la  place, 
faisaient  tous  leurs  efforts  pour  copier  les  opérations 
du  commandant  en  chef.  Ils  placèrent  leur  camp, 
établirent  leurs  batteries  exactement  aux  emplace- 
ments occupés  naguère  par  le  camp  et  les  batteries 
de  La  Bourdonnais. 

Pondichéry  avait  envoyé  l'ordre  de  patienter  le 
plus  longtemps  possible  et  de  n'être  pas  les  premiers 
à  concimencer  les  hostilités  ;  aussi  les  Maures  poursui- 
vaient avec  la  plus  grande  tranquillité  leurs  travaux 
d'investissement.  Le  calme  des  assiégés  les  portait 
même  à  croire  qu'on  avait  peur  d'eux  et  qu'on  n'osait 
pas  les  attaquer  parce  qu'ils  avaient  à  leur  tête  le 
fils  du  Nabab,  seigneur  de  la  contrée.  Le  grand 
prévôt  des  troupes  asiatiques  de  la  Compagnie  des 
Indes  anglaises  était  au  camp  de  Mafouz-Khan  et 
aidait  les  assiégeants  de  ses  conseils. 

Afin  d'escalader  facilement  les  murs  de  la  ville 
Noire,  les  Maures  commencèrent  à  creuser  un  canal 
pour  détourner  la  rivière  de  Montaron  qui,  comme 
nous  l'avons  vu  dans  un  précédent  chapitre,  longe 
les  murs  de  la  ville  Noire,  qu'elle  baigne  dans  pres- 
que toute  sa  longueur.  Ceci  ne  laissait  pas  d'être 
grave,  aussi  Barthélémy  voulant  faire  cesser  ces 
travaux  sans  pour  cela  causer  le  premier  une  effusion 
de  sang,  donna  l'ordre  à  un  peloton  de  soldats  de 
tirer  à  blanc  sur  les  travailleurs.  Au  bruit  de  la  salve, 
tous  les  Maures  s'enfuirent,  mais  s'apercevant  que 
l'on  n'avait  tiré  qu'à  poudre,  ils  revinrent  et  conti- 
nuèrent leurs  travaux.  Le  31  octobre  au  matin,  dans 
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les  fossés  de  la  ville,  le  niveau  de  l'eau  avait  déjà 
baissé  de  moitié.  Barthélémy  se  résolut  alors  à  donner 
l'ordre  de  tirer  une  salve  de  coups  de  canons  à  blanc 
puis  de  tirer  à  boulets  si  l'ennemi  continuait.  On  tira 
donc  quelques  coups  de  canon  à  boulets,  mais  les 
officiers  des  autres  bastions  de  la  ville  croyant  à  un 
signal  de  commencer  le  feu,  firent  tirer  toutes  les 
batteries,  de  la  ville  blanche  comme  de  la  ville  noire. 
En  un  quart  d'heure  plus  un  seul  Maure  ne  restait 
dans  les  environs  de  la  ville.  Fuyant  en  désordre  ils 
allèrent  camper  à  une  lieue  dans  les  terres. 

Sur  les  instances  des  officiers  de  la  garnison  dont 
les  troupes  brûlaient  de  combattre,  Barthélémy 
donna  l'ordre  de  faire  une  sortie  afin  de  dégager  un 
peu  plus  la  ville  et  de  permettre  de  s'approvisionner 
en  vivres  et  en  eau.  Le  2  novembre,  M.  de  la  Tour 
franchit  les  portes  à  la  tête  de  400  hommes,  emme- 
nant avec  lui  deux  pièces  de  campagne.  Après  avoir 
parcouru  toute  la  banlieue  nord  de  Madras,  il  se 
replia  vers  le  nord-ouest  et  arriva  devant  le  camp  des 
Maures  qui  montèrent  à  cheval  et  se  rangèrent  en 
bataille.  Démasquant  alors  ses  deux  canons  qui 
tiraient  cinq  à  six  coups  à  la  minute,  alors  que  ceux 
des  Maures  n'en  tiraient  qu'un  par  quart  d'heure, 
il  ouvrit  le  feu,  ce  qui  mit  la  panique  dans  les  rangs 
des  ennemis  épouvantés  de  subir  les  effets  d'une  canon- 
nade aussi  nourrie.  Ils  s'enfuirent,  abandonnant  leur 
camp,  011  les  Français  trouvèrent  Une  grande  quantité 
de  bœufs,  chevaux  et  chameaux,  deux  étendards  et 
quelques  canons.  On  était  joyeusement  étonné  d'avoir 
pu,    avec   400   hommes,    en   mettre  10.000  en  fuite. 
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Mafouz-Khan  alla  d'abord  s'établir  à  trois-quart 
de  lieue  de  Madras.  Mais  la  nouvelle  lui  parvint  que 
des  renforts  arrivaient  aux  Français  et  il  transporta 
son  camp  à  Saint-Thomé,  barrant  ainsi  la  route  de 
Madras  à  la  troupe  qui  arrivait  de  Pondichéry  ; 
c'était  Paradis,  nommé  par  Dupleix  commandant  de 
Madras,  avec  300  soldats  et  200  topas  et  cipayes  de 
Mahé.  Barthélémy  informé  de  sa  venue,  donna  l'ordre 
à  de  La  Tour  de  sortir  à  nouveau  de  la  ville  avec  ses 
hommes  pour  aller  à  sa  rencontre. 

Paradis  arrivait  à  la  pointe  du  jour  devant  Saint- 
Thomé.  L'armée  de  Mafouz-Khan  était  rangée  en 
bataille  dans  une  prairie  qui  précédait  la  ville,  une 
rivière  les  séparait.  Malgré  l'artillerie  maure  postée 
de  manière  à  empêcher  le  passage  du  cours  d'eau, 
les  Français  traversèrent  sans  difficulté,  tant  les 
coups  de  l'ennemi  étaient  maladroitement  dirigés. 
Aussitôt  débarqués  ils  firent  une  salve  générale. 
Voyant  quelques  flottements  dans  les  rangs  ennemis,, 
Paradis  donna  l'ordre  de  charger  les  Maures  à  la 
baïonnette.  Lorsqu'ils  virent  les  Français  arriver  au 
pas  de  course,  les  Maures  lâchèrent  pied  et  s'enfui- 
rent jusqu'aux  barricades  qu'ils  avaient  plantées 
devant  la  ville.  Une  seconde  salve  les  força  d'aban- 
donner ce  nouvel  abri.  La  cavalerie  française  s'élança 
dans  les  rues  étroites  de  Saint-Thomé  sabrant  tout 
ce  qui  s'opposait  à  son  avance,  l'infanterie  suivait 
rapidement.  A  cette  vue,  Mafouz-Khan  monta  pré- 
cipitamment sur  son  éléphant  et  saisissant  le  grand 
étendard  du  Carnatic  qui  se  trouvait  dans  le  plus 
grand  péril,   il   donna  l'exemple   de  la   fuite.   Si  la 
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troupe  ds  Madras  était  arrivée  plus  tôt,  ells  eut  été 
en  mesure  de  couper  la  retraite  aux  Maures  ;  elle 
survint  après  l'action,  tandis  que  les  Français  de 
Pondichéry  pillaient  les  bagages  de  l'ennemi.  Ma- 
fouz-Khan  avait  eu  si  peur  qu'il  retourna  directe- 
ment à  Arcate,  abandonnant  l'idée  de  prendre 
Madras  ^. 

Paradis  fit  une  entrée  triomphale  dans  la  ville 
délivrée  et,  par  ordre  de  Dupleix,  fut  reconnu  comme 
second  de  la  place,  malgré  le  mécontentement  d'offi- 
ciers de  carrière  plus  anciens  en  garde  que  Para- 
dis, qui  devait  son  commandement  à  la  faveur 
dont  il  jouissait  auprès  du  gouverneur  de  Pondi- 
chéry ^.  Aussitôt  en  possession  de  son  poste,  il  fit 
savoir  à  Barthélémy  qu'il  avait  l'ordre  de  Dupleix 
d'exclure  du  conseil  de  Madras  et  du  commissariat, 
Mahé  de  la  Villebague  et  Desjardins.  Il  convenait 
d'ailleurs  fort  bien  que  les  deux  hommes  n'avaient 
rien  fait  pour  cela,  mais  enfin  c'était  le  désir  du  maî- 
tre. De  La  Villebague  et  Desjardins  furent  donc  re- 
merciés de  tous  leurs  emplois. 

1.  L'expérience  de  plusieurs  entreprises  exécutées  sans  succès, 
«  écrit  à  ce  propos  Mahé  de  la  Villebague  à  sou  frère,  et  l'igno- 
«  rance  dans  l'art  militaire  qui  s'est  répandue  dans  toutes  les 
«  colonies  par  le  défaut  d'usage,  avaient  persuadé  aux  Européens 
«  établis  dans  l'Indoustan,  que  les  Maures  étaient  des  ennemis 
«  aussi  braves  que  formidables  (et  La  Bourdonnais  l'avait  cru 
«  tout  le  premier),  mais  les  exemples  de  MM.  de  la  Tour  et  Para- 
«  dis  ont  détruit  ce  charme  :  on  en  a  vu  deux  fois  de  suite  une 
«  armée  détruite  par  un  seul  bataillon.  » 

2.  Dupleix  n'avait  pas  tort  d'ailleurs,  car  il  apparaît  bien  par 
l'étude  des  documents  de  l'époque,  que  Paradis  fut  un  des 
meilleurs  chefs  que  la  France  eût  dans  l'Inde  à  cette  époque. 
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Barthélémy  sentait  bien  pourquoi  Paradis  avait 
été  envoyé  à  Madras.  Il  était  l'homme  de  Dupleix  et 
c'était  sur  lui  que  Dupleix  comptait  pour  faire 
révoquer  la  malheureuse  capitulation  consentie  par 
La  Bourdonnais. 

Barthélémy,  qui  voyait  le  moment  où  on  lui  substi- 
tuerait Paradis,  préféra  prendre  les  devant  et  de- 
manda son  rappel,  qui  lui  fut  accordé  immédiate- 
ment. Naturellement,  Paradis  fut  nommé  gouver- 
neur. Dès  ce  moment,  Dupleix  était  sûr  de  Madras. 
Il  réunit,  le  7  octobre,  ses  fidèles  conseillers  et  quel- 
ques notables  et  leur  fit  aisément  convenir  que  la 
capitulation  signée  par  La  Bourdonnais  était  inac- 
ceptable et  qu'il  était  parfaitement  juste  de  la  casser. 
Six  personnes  prirent  la  responsabilité  de  cette 
décision  inique,  et  ces  noms  nous  sont  déjà  connus 
pour  la  plupart.  La  délibération  porte  après  la  signa- 
ture de  Dupleix  celles  de  d'Epremesnil,  Dulaurens, 
Miran,  Guillard,  Le  Maire  et  Bonneau.  L'acte  fut 
immédiatement  envoyé  à  Madras  où  Paradis,  le 
10  novembre  1746,  devant  le  front  des  troupes  et  les 
habitants  assemblés,  en  donna  publiquement  lecture. 

En  conséquence  de  la  cassation  du  traité,  les 
Anglais  de  Madras  devaient  remettre,  entre  les  mains 
de  Paradis,  toutes  les  clefs  de  leurs  magasins  parti- 
culiers. Toutes  les  marchandises,  argenterie,  provi- 
sions, munitions  de  guerre  et  chevaux  appartenaient 
dès  lors  à  la  Compagnie  française  des  Indes.  Toute- 
fois, les  Anglais  gardaient  la  libre  disposition  de  leur 
mobilier,  de  leurs  habits  et  des  bijoux  de  leurs  fem- 
mes. Ils  devaient  donner  leur  parole  d'honneur  de  ne 
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pas  servir  contre  la  France,  faute  de  quoi  ils  seraient 
conduits  prisonniers  de  guerre  à  Pondichéry.  Ils 
pouvaient  rester  à  Madras  à  la  condition  de  prêter 
serment  de  fidélité  au  Roi  de  France  ;  s'ils  refusaient, 
il  leur  fallait  quitter  la  ville  dans  les  quatre  jours. 
Défense  leur  fut  faite  de  résider  même  dans  les  mai- 
sons de  campagne  sises  hors  des  murs. 

Ce  fut  un  désespoir  général.  Le  gouverneur  Morse 
et  son  conseil  protestèrent  avec  énergie  contre  cette 
violation  du  droit  des  gens  et  de  la  parole  donnée. 
Ils  déclarèrent  qu'ils  refusaient  de  donner  les  clefs 
de  leurs  magasins.  Paradis  en  fit  enfoncer  les  portes. 
La  nuit  qui  suivit  cette  lamentable  journée,  beau- 
coup d'Anglais  s'enfuirent  de  la  ville  avec  leurs 
femmes,  abandonnant  tout  à  la  discrétion  des  offi- 
ciers qui  logeaient  chez  eux.  Le  lendemain,  dès  qu'il 
l'apprit,  Paradis  fit  mettre  les  scellés  sur  toutes  ces 
maisons. 

MM.  de  Bury  et  de  La  Tour,  ayant  demandé  leur 
rappel  à  Pondichéry  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas 
servir  sous  Iss  ordres  de  Paradis,  furent  chargés  de 
ramener  à  Pondichéry  Morse,  sa  famille  et  quel- 
ques autres  Anglais.  A  la  petite  troupe  se  joignit 
Barthélémy,  et  Mahé  de  la  Villebague.  Aux  portes 
de  Pondichéry,  Dupleix,  précédé  de  gardes  à  che- 
val, du  grand  prévôt  et  des  pions  armés,  entouré 
de  timbaliers  et  d'éléphants,  vint  à  la  rencontre  de 
ses  prisonniers,  avec  qui  il  entra  en  triomphateur 
dans  la  ville.  Les  soldats  de  la  garnisonde  Pondichéry 
prirent  le  pas  dans  le  défilé  sur  les  contingents  des 
Iles  Sœurs,  débris  de  l'expédition  de  La  Bourdonnais 
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€t  qui  venaient,  à  Saint-Thomé,  de  culbuter,  de  si 
magistrale  façon,  l'armée  du  Nabab  d'Arcate.  Ils 
ne  protestèrent  pas  contre  ce  passe  droit,  mais 
afin  de  montrer  au  peuple  accouru  quels  étaient  les 
véritables  vainqueurs,  ils  couronnèrent  leurs  cha- 
peaux de  palmes  vertes. 

Le  triomphe  facile  du  gouverneur  de  Pondichéry 
était  la  consécration  de  l'effondrement  de  l'œuvre 
de  La  Bourdonnais.  Mais  cela  ne  suffisait  pas  à  Du- 
pleix,;  à  la  nouvelle  que  La  Bourdonnais  était  arrêté, 
il  dirigea  à  Pondichéry  une  extraordinaire  instruc- 
tion contre  son  ennemi.  De  la  Villebague,  qui  s'était 
retiré  à  l' Ile  de  France,  fut  arrêté  et  conduit  à  Pon- 
dichéry, où  il  fut  jeté  en  prison  avec  l'ancien  commis 
saire  Desjardins,  comme  complices  de  La  Bourdon 
nais.    Un   ancien    domestique    de    La   Bourdonnais 
Nayna,  fut  arrêté,  chargé  de  chaînes  et  questionné 
à  titre  de  témoin,  de  la  même  façon  qu'un  criminel 
Comme  il  ne  pouvait  rien  dire  contre  son  maître 
on  le  remit  au  cachot,  en  attendant  qu'il  parlât  ^ 
avec  tout  un  luxe  de  mauvais  traitements. 

Quant  aux  deux  soi-disant  complices  de  La  Bour- 
donnais, Desjardins  et  Mahé  de  la  Villebague,  les 
amis  de  Dupleix  ont  protesté  contre  les  accusations 
de  cruauté  du  gouverneur  de  Pondichéry  à  leur  égard. 

1.  Il  convient  de  mentionner  que  cette  histoire  est  rapportée 
par  Mahé  de  la  Villebague  ;  nous  la  donnons  sous  toutes  réserves, 
n'ayant  pas  été  à  même  de  vérifier  son  authenticité.  Consta- 
tons seulement  qu'elle  est  parfaitement  plausible,  car  Dupîeix 
n'était  rien  moins  que  doux  et  faisait  parfaitement  couper  les 
oreilles  (par  exemple)  aux  Indous  dont  il  avait  à  se  plaindre. 
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Un  fait  irréfutable  existe  cependant  :  après  de  longs 
mois  passés  en  prison,  tandis  que  les  Anglais  assié- 
geaient Pondichéry,  les  deux  prisonniers  furent 
envoyés  en  France  dans  un  tel  état  qu'ils  moururent 
tous  deux  pendant  la  traversée. 

Cependant  le  principal  accusé,  plus  heureux  que 
son  malheureux  frère  et  que  son  malheureux  ami, 
avait  pu  sortir  vivant  de  la  Bastille,  glorifié  par  toute 
la  société  de  la  capitale.  Il  sortit  vivant,  mais  sa 
santé  était  si  profondément  altérée  qu'il  ne  se  releva 
jamais. 

Certains  auteurs,  qui  ont  raconté  la  vie  de  La  Bour- 
donnais, se  sont  faits  les  échos  des  histoires  débitées 
sur  la  mort  de  celui  que  ses  aventures  et  ses  malheurs 
avaient  vite  transformé,  aux  yeux  des  bonnes  gens, 
en  un  véritable  héros  de  roman.  Pour  lui,  une  mort 
simple  paraissait  incroyable  et  l'on  raconta  une 
ténébreuse  histoire  dans  laquelle  le  régicide  Damien, 
prisonnier  à  la  Bastille  en  même  temps  que  La 
Bourdonnais,  donnait  à  l'ex-gouverneur  un  lavement 
d'eau-forte  qui  le  conduisait,  lentement  mais  sûre- 
ment, à  la  tombe.  La  vérité  est  que  le  long  séjour 
de  La  Bourdonnais  aux  colonies  et  surtout  le  mau- 
vais état  sanitaire  dans  lequal  il  avait  dû  vivre 
pendant  ses  expédition^  maritimes,  avaient  afTaibli 
sa  constitution  d'abord  robuste.  Constamment  atteint 
par  le  scorbut  et  la  dyssenterie,  il  relève  à  peine  d'une 
dernière  reprise  de  scorbut,  lorsqu'il  est  mis  à  la 
Bastille  où  il  reste  trois  ans  claquemuré,  n'ayant 
aucune  possibilité  de  prendre  de  l'exercice.  La 
longue  détention,  venant  s'ajouter  à  un  état  général 

29 
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débilité,  suffisait  pour  conduire  La  Bourdonnais  au 
tombeau.  Il  traîna  sa  maladie  jusqu'en  1753.  Sen- 
tant venir  sa  fin,  il  dicta  son  testament  confiant  la 
tutelle  de  ses  enfants  à  sa  femme  et  leur  donnant 
comme  subrogés-tuteurs  son  fidèle  défenseur  de 
Gennes  et  un  certain  Roger  notaire. 

Le  10  novembre  1753  ^  il  expirait  dans  une  petite 
maison  de  la  rue  d'Enfer,  paroisse  de  Saint- Jacques- 
du-Haut-Pas,  où  il  s'était  retiré.  Il  était  âgé  seule- 
ment de  54  ans.  Mais  l'infortune  qui  l'avait  poursuivi 
durant  les  dernières  années  de  sa  vie  semble  s'être 
acharnée  contre  sa  famille  après  sa  mort. 

Un  des  subrogés -tuteurs,  le  tuteur  «  onéraire  » 
Pierre-François  Desvaux-Dumorier  ^,  dissipa  com- 
plètement la  fortune  de  La  Bourdonnais  en  contre- 
faisant la  signature  de  M^^  de  La  Bourdonnais  et  du 
caissier  de  la  Compagnie  des  Indes.  Arrêté  en  1766, 
il  avoua  avoir  détourné  700.000  livres  de  la  fortune 
qu'il  avait  mission  de  gérer.  M^^  de  La  Bourdonnais 
l'accusa  de  s'être  approprié  au  moins  douze  cent 
mille  livres  ^.'i 

Louis  de  La  Bourdonnais  et  sa  mère  se  retirèrent 
dans  une  chaumière  à  Boissy  -  Saint  -  Léger,  mais 
bientôt  ils  n'eurent  même  plus  assez  pour  suffire  aux 
plus  minimes  dépenses.   C'est  alors  que,   dans  une 

1.  Et  non  le  9  septembre  comme  tous  les  historiens  de  La  Bour- 
donnais le  répètent. 

2.  Remplaçant  un  des  tuteurs  mentionnés  dans  le  testament 
et  probablement  décédé. 

3.  Le  dossier  de  cette  affaire  se  trouve  aux  Archives  Natio- 
nales (X2,  B  1394). 
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belle  lettre  du  7  juillet  1772,  la  veuve  du  vainqueur 
de  Madras  et  du  créateur  de  la  colonie  de  l'Ile  de 
France  vint  exposer  au  gouvernement  de  Louis  XV 
la  détresse  où  on  la  laissait  après  tout  ce  que  son  mari 
avait  fait  pour  la  grandeur  de  la  Patrie.  Après  avoir 
raconté  la  misère  où,  au  bout  de  plus  de  dix  ans  de 
lutte,  elle  avait  fini  par  sombrer,  elle  ajoute  :  «  Je  ne 
«  jouis  pas  de  mille  livres  de  rente  »  et  elle  termine 
sa  lettre  par  ces  mots  :  «  Voici  la  première  fois  que 
«  j'importune  la  Cour,  pour  en  obtenir  une  grâce. 
«  Tant  que  nous  nous  sommes  crus  dans  l'opulence^ 
«  et  ensuite  du  moins  au-dessus  des  besoins  pres- 
«  sants,  j'aurais  craint  de  faire  tort  à  ceux  qui  en  ont 
«  de  réels,  si  j 'avait  fait  une  pareille  demiande.  Mais 
«  je  me  trouve  dans  une  détresse  à  laquelle  je  n'au- 
«  rais  jamais  dû  m'attendre  ^.  » 

Le  Roi  accorda  à  la  malheureuse  femme  une  pen- 
sion de  cent  louis  car,  constatait  le  brevet,  Mahé  de 
La  Bourdonnais  était  mort  «  sans  avoir  reçu  aucune 
«  récompense  ni  aucun  dédommagement,  pour  tant 
«  de  persécutions  et  tant  de  services.  » 

D'ailleurs  tout  le  monde  alors  était  ému  de  pitié 
envers  La  Bourdonnais,  et  les  nouveaux  directeurs 
de  La  Compagnie  des  Indes  qui  avaient  succédé  à 
ceux  qui  poursuivaient  de  leur  haine  et  de  leurs 
ressentiments  personnels  l'illustre  Malouin,  s'expri- 
maient à  son  sujet  en  termes  les  plus  élogieux,  dans 
une  lettre  qu'ils  adressaient  au  ministre  de  la  Marine, 

1.  Archives  Nationales.  Section  ancienne,  C  155  (marine  an- 
cienne). 
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en  cette  même  année  1772.  Après  avoir  rappelé  les 
états  de  service  de  La  Bourdonnais,  les  directeurs 
concluaient  :  «  Voilà,  Monseigneur,  des  faits  que  nous 
«  certifions  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  nous 
«  avons  toujours  désiré  d'avoir  l'occasion  de  rendre 
«  justice  aux  talents  et  aux  actions  de  cet  homme 
«  rare.  Nous  y  ajoutons,  Monseigneur,  que  Monsieur 
«  de  La  Bourdonnais,  dans  ses  différentes  expéditions, 
«  a  montré  la  plus  grande  bravoure,  une  fermeté  à 
«  toute  épreuve  dans  les  différents  dangers  et  acci- 
({  dents  inséparables  des  opérations  maritimes,  une 
«  fécondité  de  ressources  et  d'expédients  qui  lui  a 
«  fait  vaincre  souvent  les  difficultés  et  les  obstacles 
«  les  plus  insurmontables  ^.  » 

1.  Archives  Nationales.  Section  ancienne,  C  155  (marine  an- 
cienne). 


CHAPITRE     XVIII 

LA    LAW-CASE    N°    31 

Durant  un  siècle,  l'arrêt  de  la  Chambre  de  l'Arsenal 
fut  accepté  par  tous  ;  l'innocence  de  La  Bourdonnais 
était  généralement  incontestée.  Mais,  en  1874,  parut 
en  Angleterre  V Histoire  des  Français  dans  Vlnde, 
par  le  colonel  Malleson.  Cet  auteur  anglais  ressusci- 
tait un  des  plus  importants  chefs  d'accusation  du 
procès  :  La  Bourdonnais  avait  reçu  des  Anglais 
100.000  pagodes  pour  accorder  une  rançon  à  Ma- 
dras. «  C'est  un  fait  indubitable  »,  écrivait  Malleson, 
et  il  en  donnait  les  preuves. 

Il  cite  d'abord  deux  écrivains  anglais,  M.  Grose  et 
le  professeur  H.  Wilson.  Le  premier,  dès  1772,  écri- 
vait dans  une  relation  de  son  voyage  aux  Indes  :  «  Le 
«  gouverneur  et  le  Conseil  réglèrent  le  prix  de  la 
«  rançon  avec  le  commodore  français  (La  Bourdon- 
«  nais),  à  1.100.000  pagodes  ou  421.660  livres  ster- 
«  lings  (10.441.650  francs),  outre  un  présent  d'une 
«  valeur  notable  au  commodore  qui  consentait,  à  ces 
«  conditions,  à  évacuer  sa  conquête  et  à  laisser  les 
«  Anglais  en  pleine  possession  de  leur  présidence  ^.  » 

1.   Groses,  East  Indies,  vol.   II,  p.  29. 
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De  son  côté  le  professeur  Wilson  raconte  ^  que  : 
«  une  lettre  adressée  à  un  propriétaire  et  publiée, 
«  en  1750,  par  une  personne  qui  était  évidemment 
«  employée  dans  le  gouvernement  de  Madras,  rap- 
«  porte  des  discussions  qui  eurent  lieu  au  siège  de  ce 
«  gouvernement  à  l'égard  de  bons  délivrés  pour  lever 
«  de  l'argent,  jusqu'à  concurrence  de  100.000  pa- 
«  godes  qui,  est-il  dit,  furent  offertes  au  Commodore 
«  français  pour  prix  de  sa  modération.  » 

L'assertion  de  Grose  n'a  aucune  valeur  ;  il  rap- 
porte sans  nul  doute  ce  qu'il  a  entendu  raconter 
dans  l'Inde  sur  La  Bourdonnais,  bruits  que  Dupleix 
avait  pu  faire  courir. 

Quant  à  la  lettre  dont  parle  le  professeur  Wilson, 
ce  ne  peut  être  que  le  factum  publié  au  moment  du 
procès  de  La  Bourdonnais  et  dont  l'origine  est,  nous 
l'avons  vu,  douteuse. 

Ces  deux  arguments  étaient  donc  d'une  valeur 
assez  minime  et  incapables,  à  eux  seuls,  d'influencer 
l'opinion  contre  La  Bourdonnais.  Mais  l'auteur 
anglais  poursuit  :  «  Il  existe  une  preuve  beaucoup 
«  plus  claire  et  beaucoup  plus  positive  de  ce  fait, 
a  Des  papiers  déposés  actuellement  dans  India 
«  House  (Law  Case  n^  31)  datés  du  3  mars  1752, 
«  montrent  que  les  directeurs  de  cette  époque 
«  furent  convaincus,  par  le  témoignage  des  membres 
«  du  Conseil  de  Madras,  que  La  Bourdonnais  eut  la 
«  promesse  par  écrit  de  100.000  pagodes  (1.000.000 
«  de  francs)  en  plus  des  1.100.000  pagodes  stipulées 

1.  MiWs  India  (5^  édition,  vol.  III,  p.  34  et  38). 
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«  dans  le  document  qui  lui  a  été  remis  pour  l'usage 
«  officiel,  en  considération  de  ce  qu'il  rendrait  Ma- 
«  dras  aux  Anglais.  Ceci  nous  paraît  concluant. 
«  L'existence  de  cette  case  avait  été  révélée  à  l'auteur 
«  par  Sir  Walter  Morgan,  Chicf  Justice  de  la  haute 
«  cour  d'Agra.  La  nature  de  son  contenu  a  été 
«  vérifié  depuis  sur  les  lieux  par  son  ami,  le  profes- 
«  seur  Fritz  Edward  Hall,  bibliothécaire  d'India 
«JHouse.   )) 

Cette  découverte  eut  un  retentissement  considé- 
rable ;  les  Mauriciens  descendant  des  colons  de  l'île 
de  France  et  qui  entourent  la  mémoire  de  La  Bour- 
donnais d'une  vénération  émue,  clamèrent  leur  indi- 
gnation. Un  de  leurs  porte-paroles  les  plus  autorisés, 
le  célèbre  statuaire  Prosper  d'Epinay,  écrivit  dans 
le  Gaulois  ^  un  éloquent  article  dans  lequel  il  prenait, 
avec  toute  la  vigueur  dont  il  était  capable,  la  dé- 
fense du  créateur  de  l' Ile  de  France.  Mais  des  protes- 
tations sans  réfutation  ne  sont  que  des  mots,  et  les 
Mauriciens  avaient  beau  dire  :  «  Ce  n'est  pas  possible  », 
le  coup  porté  par  Malleson  fut  considéré  comme 
mortel  pour  la  réputation  de  La  Bourdonnais.  Dans 
la  petite  île  restée  passionnément  française  malgré 
toutes  les  tentatives  d'anglicanisation  faites  durant 
tout  le  XIX®  siècle  ^,  on  conserva  pieusement  sa 
foi    dans    l'honneur    de    La    Bourdonnais.    Mais    en 

1.  Le  Gaulois,  18  janvier  1897. 

2.  Pendant  la  guerre  qui  vient  de  finir,  nombreux  ont  été  les 
Mauriciens  qui  se  sont  engagés  dans  l'armée  française  et  qui  sont 
morts  pour  la  France,  leur  patrie  quand  même,  malgré  tous 
les  traités  de  Vienne  du  monde. 
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France  les  historiens  les  plus  sérieux  ^  considéraient 
la  cause  comme  entendue  et  tranchée  ;  la  condamna- 
tion de  La  Bourdonnais  n'était-elle  pas  à  Londres 
<lans  rindia  House  au  n°  31  de  la  Law  Case  ? 

Pourtant  aucun  de  ceux  qui  acceptaient  si  allègre- 
ment de  l'étranger  le  rabaissement  d'une  de  nos 
gloires  nationales,  ne  pensa  à  vérifier,  pièces  en 
mains,  l'affirmation  de  l'auteur  anglais.  Personne  ne 
le  fit,  pas  plus  les  Mauriciens  que  les  autres,  et  l'équi- 
voque dura  jusqu'en  1905. 

A  cette  date,  un  compatriote  de  La  Bourdonnais, 
M.  Herpin,  président  de  la  Société  historique  et 
archéologique  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo, 
sollicita,  au  nom  de  la  dite  société,  la  communication 
des  documents  en  question  par  l'entremise  du  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères.  L'ambassadeur  de  France 
à  Londres  fit  faire  à  India-House  la  copie  officielle 
de  la  cote  31  de  la  Law-Case.  Car  le  compatriote  du 
grand  Malouin  avait  fait,  en  relisant  Malleson,  cette 
constatation  que  l'historien  anglais  ne  publie  pas  la 
pièce  prouvant  la  trahison  de  La  Bourdonnais  et 
qu'il  reconnaît  même  ne  l'avoir  jamais  vue. 

Ces  documents  forment  un  volume  intitulé  : 
«  Agissement  de  Mahé  de  La  Bourdonnais,  lors  de 
«  la  prise  de  Madras  par  les  Français,  en  1746.  Law- 
«  Case  nO  31,  3  mars  1752  ^.  » 

Voici  le  résumé  de  ces  pièces,  tel  que  le  donne 

1.  Ainsi  Gaffarel,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Dijon  : 
Les  Colonies  françaises,  p.  246. 

2.  Proceedings  of  Mahé  de  La  Bourdonnais  at  the  capture  of 
Madras  by  the  French.  Law  Case,  n^  31,  dated  3  march  1752. 
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M.  Herpin  dans  son  volume  sur  La  Bourdonnais  *. 

«  Lors  de  la  prise  de  Madras,  le  conseil  de  la  Com- 
«  pagnie  des  Indes  anglaises,  retiré  au  fort  Saint- 
«  Georges,  eut  à  se  procurer  des  fonds  nécessités 
«  par  l'occupation  des  Français  et  le  rançonnement 
«  de  la  place.  A  C3t  effet,  il  s'adressa  spécialement 
«  aux  marchands  et  spéculateurs  juifs,  ayant  pris 
«  soin  de  déclarer  bien  haut  que  l'existence  même 
«  de  Madras  dépendait  entièrement  du  succès  de 
«  l'emprunt. 

«  Pour  sauver  leur  commerce,  ceux-ci  versèrent 
«  non  seulement  de  l'or,  mais  des  diamants  et  des 
«  perles. 

«  Après  l'évacuation  de  nos  troupes  et  les  lamen- 
«  tables  événements  que  nous  avons  relatés,  la  com- 
«  pagnie  anglaise  dut  songer  au  remboursement  de 
«  l'emprunt  qu'elle  avait  contracté  et  qui,  final 3- 
«  ment,  n'avait  pas  eu  de  raison  d'être. 

A  cet  effet  eurent  lieu  différentes  assemblées  géné- 
«  raies.  Finalement,  le  26  juin  1751,  en  présence  des 
«  réclamations  plus  ou  moins  contestables  émanant 
«  surtout  des  spéculateurs  juifs,  il  fut  entendu  que  le 
«  conseil  des  directeurs  aurait  pleins  pouvoirs  pour 
«  examiner  tous  les  billets  qui  avaient  été  souscrits, 
<(  au  fort  Saint-Georges,  par  le  président  et  son  con- 
^  seil,  et  décider  s'ils  devraient  être  remboursés,  en 
«  totalité  ou  en  partie.  Pour  éclairer  la  religion  du 
<(  conseil,  il  fut  convenu  que  la  procédure  à  suivre 

1.  Mahé  de  La  Bourdonnais  et  la  Compagnie  des  Indes.  Saint- 
Brieuc,  1905,  p.  197. 
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«  consisterait  dans  la  déposition  sous  serment  des 
«  réclamants,  ainsi  que  dans  les  dépositions  de 
«  MM.  Morse,  Monson,  Straton,  Fowke  et  autres 
«  personnages  porteurs  eux-mêmes  de  billets  con- 
te testés,  et  très  particulièrement  mêlés  à  cette 
«  affaire  puisque  le  traité  de  rançon  portait  leur 
«  signature. 

«  C'est  de  la  substance  de  ces  dépositions  recueil- 
«  lies  le  17  mars  1752,  c'est  de  l'ensemble  des  ren- 
«  seignements  rassemblés  en  même  temps  par  le 
«  conseil  des  directeurs,  que  fut  composé  le  dossier 
t  déposé  à  la  Law  Case,  n°  31.  Ce  dossier  est  complété 
«  par  une  consultation  de  différents  juristes,  rela- 
«  tive  à  la  validité  des  billets  en  litige,  et  la  question 
«  affirmativement  résolue,  de  savoir  si  le  gouverne- 
«  ment  et  le  conseil  avaient  eu  le  droit  d'obliger  la 
«  Compagnie  anglaise  par  de  tels  billets  qui  avaient 
«  été  souscrits,  alors  que  le  fort  Saint-Georges  était 
«  aux  mains  des  Français.  » 

M.  Herpin  dépouilla  les  rôles  de  la  Law  Case  et 
il  arriva  aux  résultats  suivants  : 

Tout  d'abord  est  fausse  l'affirmation  faite  par 
Malleson  qu'à  la  Law  Case  n^  31,  se  trouve  la  preuve 
que  La  Bourdonnais  eut  par  écrit  la  promesse  de 
100.000  pagodes.  Non-seulement  cette  preuve  ne 
s'y  trouve  pas,  mais  il  s'y  trouve  la  preuve  contraire. 
En  effet,  dans  l'interrogatoire  de  M.  Fowke  se  ren- 
contre cette  phrase  :  «  Au  19^  interrogatoire,  il  dit 
«  que  la  convention  et  la  cause  du  paiement  des 
«  100.000  pagodes  n'étaient  inscrites  dans  aucun 
«  livre,   l'ennemi    étant   en   possession   de   la   ville. 
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«  Comme  l'argent  devait  être  payé  à  titre  privé,  cela 
«  n'aurait  pas  été  convenable  ^.   » 

Il  est  donc  évident,  d'après  ces  témoignages,  que 
s'il  fut  entendu  qu'on  verserait  100.000  pagodes  à 
La  Bourdonnais,  il  ne  put  y  avoir  entre  le  conseil 
de  Madras  et  lui  qu'un  engagement  verbal.  Avons- 
nous  la  preuve  parfaite  que  cet  engagement  a  été 
pris  ? 

Nous  trouvons  dans  la  Law  Case  l'aiïirmation 
positive  de  M.  Stratton  qu'au  moment  où  fut  con- 
venue la  rançon  de  1. 100.000  pagodes,  il  fut  stipulé 
que  100.000  pagodes  seraient  payées  à  titre  parti- 
culier à  La  Bourdonnais.  C'était  une  condition  de 
l'acceptation  du  traité  de  rançon  ^.  Mais  d'autres 
témoins,  comme  Georges  Jones,  déclarent  ignorer 
absolument  si  les  100.000  pagodes  étaient  ou  non 
personnellement  destinées  à  La  Bourdonnais  ^.  Enfin 

1.  To  19th  Interrogatory  the  agreement  or  reason  for  paying 
the  100.000  pagodes,  not  ent(e)red  into  any  book,  the  Enemy 
being  possessed  of  the  Town,  and  as  the  inoney  was  to  be  paid 
privately  it  would  hâve  been  improper. 

2.  To  9th  and  10  Interrogatory  to  the  same  effect,  but  is 
much  more  particular,  and  concludes  his  examination  with 
saying,  that  he  had  the  interest  of  the  Company  more  at  heart 
than  is  own  Estate,  and  therefore  if  he  erred,  in  consenting 
to  the  Ranson  on  the  terms  aforesaid,  he  hoped  it  would  be 
imputed  to  an  error  in  judgment  only,  for  he  solemnly  déclares, 
that  at  the  time  when  he  consented  to  the  Ranson  for  1.100.000 
pagodas,  no  ranson  would,  as  he  believes,  bave  been  obtained, 
without  a  promise  of  a  100.000  pagodas  being  priva  ;ely  paid. 

3.  ...  but  to  whom  the  said  sum  or  any  part  of  it  was  to  be 
paid,  or  whether  to  M''  de  la  Bourdonnais  or  for  his  use  he  could 
not  said. 
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un  troisième  groupe  de  témoins,  dont  M  Fowke 
allirme,  dit  M.  Herpin,  que  le  versement  de  ces' 
100.000  pagodes  fut  sans  aucune  influence  sur  la 
teneur  du  traité. 

Arrivé  à  ce  point  de  son  exposé,  M.  Herpin  cite 
la  phrase  anglaise  qui  l„i  permet  de  donner  ce  sens 
au  témoignage  de  M.  Fowke.  Or  cette  phrase  ne 
veut   pas   dire   ce   que   M.    Herpin   proclame,   mais 

seulement     que    «   les    deux     articles    mentionnés 

dans   cet  interrogatoire 

«  n'étaient  pas  rédigés  en  vue  de  dissimuler  à  la 

«  Compagme    un    accord    quelconque    touchant    le 

"  TZZTa  r^"  '^'   ^^^-^^^  ^'<^°^''   <>"  P'"^   des 
«  I.IOU.OOO  dues  en  vertu  du  traité  '.  » 

Toute  cette  discussion  paraissait  donc  assez  floue 
Comme  le  document  anglais  pouvait  être  d'une 
importance  capitale,  nous  nous  sommes  procuré 
par  1  entremise  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères' 
Ja  copie  in-extenso  de  ces  «proceedings.  »  Or  leur  lec- 
ture attentive  nous  a  amené  à  nous  faire  sur  la 
question  une  opinion  différant  à  la  fois  de  celle  des 
détracteurs  de  La  Bourdonnais  et  de  celle  de 
M.    Herpin. 

II  y  a  autre  chose  dans  la  Law-case  no  31  que  ce 
que  M.  Herpin  y  a  vu.  Il  y  a  des  phrases  extrême- 


1.   ...    the   two   articles   mentionned   in   this   interrogatory,. 

were  not  contrived  to  conceal  from  the  Company'any  agreement 
for  private  payment  of  100  "'^^  ,         ^     ^       ^  agreement 

to  be  payed,  by  the  treaty. 


pnvate^  payment  of  100.000  pagodas,  above  the  1  100.000 
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ment  importantes  et  inédites  qui  peuvent  influencer 
défavorablement  le  jugement  à  porter  sur  Mahé  de 
La  Bourdonnais.  Sans  doute  Malleson  a  fait  une 
affirmation  fausse  en  proclamant  qu'à  la  Law-case 
n^  31  se  trouve  la  preuve  que  La  Bourdonnais  a  eu 
la  promesse  par  écrit  de  100.000  pagodes.  Mais  la 
Law-Case  tout  en  déclarant  qu'il  n'y  eut  aucune 
promesse  écrite  dit  pourtant  ceci  (13®  interrogatoire 
de  Morse)  :  «  Il  n'y  a  pas  eu  de  reçu  ni  demandé 
«  ni  pris  pour  l'argent  payé  privément.  On  ne  peut 
«  pas  demander  un  reçu  pour  une  telle  transac- 
«  tion.  Aucun  contrat  n'a  été  fait  pour  rendre  les 
«  88.000  pagodes  dans  le  cas  où  le  traité  serait 
«  rejeté  par  le  Gouverneur  et  le  Conseil  de  Pondi- 
«  chéry  ^.  » 

Ceci  expliquerait  pourquoi  les  Anglais  n'ont  rien 
réclamé  à  La  Bourdonnais,  bien  que  le  traité  de 
rançon  ait  été  violé. 

Il  y  a  aussi  ce  passage  très  précis  : 

(12®  interrogatoire  de  Morse)  :  «  Il  dit  que  la  valeur 
«  de  88.000  pagodes  a  été  payée  en  argent,  diamants, 
«  perles  et  or,  par  lui-même,  M.  Monson,  M.  Hally- 
«  Burton  et  M.  Samuel  Parke.  Ces  matières  précieuses 
«  faisaient  partie  de  l'argent  provenant  des  billets, 
«  mais  étaient  payées  à  plusieurs  jours.  Il  ne  peut 
«  se  rappeler  exactement  les  dates,  mais  il  dit  que 

1.  That  no  receipt  was  taken  or  required  for  the  money  pri- 
vately  paid,  nor  could  any  be  insisted  on  in  such  a  tran- 
saction, nor  was  any  agreement  made  for  returning  the 
88.000  pagodas  in  case  the  treaty  was  rejected  by  the  Gove- 
rnor  and  Council  of  Pondicherry. 


462  MAHÉ     DE    LA    BOURDONNAIS 

«  de  toute  façon  tout  était  payé  avant  le  12  octobre 
«  1746  1.  » 

Que  conclure  si  ce  n'est  que  La  Bourdonnais  est 
un  traître.  C'est  ici  qu'il  convient  de  suivre  les  textes 
avec  une  extrême  circonspection  et  d'en  faire  une 
minutieuse  analyse.  Et  d'abord  avant  d'entrer  plus 
avant  dans  la  discussion,  faisons  une  remarque 
générale  sur  le  texte  même  de  la  Law-Case  n^  31. 
Ce  document  est  dans  son  ensemble  d'une  impréci- 
sion extrême  ;  il  est  rédigé  avec  une  grande  légèreté. 
Les  noms  propres  sont  constamment  altérés  et  les 
chiffres  sont  des  plus  fantaisistes.  Il  est  absolument 
impossible  de  savoir,  d'après  la  Law-Case,  si  La 
Bourdonnais  a  touché  88.000  ou  100.000  pagodes. 
Voici  par  exemple  ce  qu'on  peut  lire  dans  les  interro- 
gatoires de  Morse  :  «  Il  fallait  payer,  en  plus,  avant 
«  de  signer  le  traité  du  10  octobre,  une  certaine 
«  somme  se  montant  au  total  à  88.000  pagodes  », 
et  immédiatement  après,  au  19®  interrogatoire,  il 
dit  «  que  la  convention  et  la  cause  du  paiement  des 
«  100.000  pagodes  n'étaient  inscrits  dans  aucun 
«  livre  -.   » 

1.  To  12  Interrogatory  says  the  value  of  88.000  pagodas  was 
paid  in  money,  diamonds,  pearl  and  gold,  by  himself,  M' 
Monson,  M^  Hallyburton  and  M^^  Samuel  Parks,  being  part  of 
the  money  raised  by  the  bonds,  but  being  paid  at  several 
days,  cant  remember  the  exact  times,  howbeit  says  it  was 
paid  before  12th  october  1746. 

2.  ...  and  a  further  sum  was  necessary  to  be  paid  befors  Signing 
th«  Treaty  of  lOth  october,   making  together  88.000  pagodas. 

To  19th  Interrogatory  the  agreement  or  reason  for  paying 
the  100.000  pagodas,  not  ent(e)red  into  any  book. 
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D'ailleurs  le  lecteur  a  déjà  dû  s'apercevoir  que  le 
rédacteur  de  la  Law-Case  n°  31  ne  rapporte  pas  les 
paroles  textuelles  des  déposants.  Il  donne  un  résumé 
de  chaque  déposition  ;  et  lorsqu'il  pense  que  les  dires 
du  témoin  n'ont  rien  de  bien  original,  il  se  borne  à 
m.entionner  :  a  Speak  much  to  the  same  efîect  with 
M.  X.  —  Un  tel  paile  dans  le  même  sens  que  M.  X. » 
Mais  revenons  au  fond  même  de  la  discussion. 

Il  semble  qu'après  avoir  pris  connaissance  des 
accusations  contenues  dans  la  Law-Case,  on  puisse 
envisager  la  question  de  deux  façons  différentes. 

La  première  solution  peut  paraître  paradoxale, 
mais  elle  est  après  tout  plausible.  En  effet  il  est  pos- 
sible que  La  Bourdonnais  ait  reçu  de  la  main  à  la 
main  88.000  pagodes.  Mais  ce  versement  n'a  eu  au- 
cune influence  sur  le  traité  de  rançon  lui-même. 

Il  y  a  deux  affaires  de  Madras  et  non  une.  Il  faut 
disjoindre  et  étudier,  d'une  part,  La  Bourdonnais 
représentant  du  roi  de  France  et  de  la  Compagnie 
des  Indes  FrançEiises  en  face  des  représentants  de 
la  Compagnie  des  Indes  anglaises  ;  et,  d'autre  part, 
La  Bourdonnais  traitant  avec  des  particuliers  domi- 
ciliés dans  Madras. 

La  Bourdonnais  serait  coupable  de  trahison,  s'il 
avait  lésé  les  intérêts  du  roi  ou  ceux  de  la  Com- 
pagnie. Il  n'a  rien  fait  de  semblable  et  de  plus  il  lui 
était  impossible  de  se  conduire  autrement.  Ce  chef- 
d'escadre  a  entre  les  mains  un  ordre  formel  de  ne 
prendre  aucun  comptoir  anglais  pour  le  consen^er. 
Dès  lors  deux  partis  s'offrent  à  lui  :  raser  la  ville  ou 
la  rançonner.  Nous  avons  montré  dans  l'étude  de  la 
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correspondance  de  La  Bourdonnais  avec  Dupleix 
quelles  raisons  ont  décidé  La  Bourdonnais  à  ne  pas 
raser  la  ville,  mais  à  la  rançonner. 

En  rançonnant  Madras,  il  obéit  aux  ordres  du 
roi  et  procure  à  la  Compagnie  des  Indes  françaises 
plus  de  10  millions  d^  francs.  Une  fois  le  traité  établi 
sur  ces  bases  et  au  cours  de  la  rédaction  des  diffé- 
rents articles,  se  présente  alors  une  situation  parti- 
culière à  régler  :  celle  des  habitants  de  Madras. 

Or  d'après  la  doctrine  ofTicielle  des  jurisconsultes 
d'alors,  un  chef  de  corps  expéditionnaire  qui  s'em- 
pare d'une  ville  devient  le  maître  et  légitime  proprié- 
taire de  tout  ce  qu'elle  contient  sans  aucune  excep- 
tion. Si  le  vainqueur  accorde  à  la  ville  un  traité  de 
rançon,  cela  revient  à  permettre  à  l'ancien  proprié- 
taire de  la  ville  de  la  racheter  à  son  nouveau  pos- 
sesseur. Dans  l'espèce,  la  Compagnie  des  Indes  an- 
glaises rachetait  la  ville  de  Madras  à  La  Bourdon- 
nais. Les  1.100.000  pagodes  représentaient  la  valeur 
de  la  ville  avec  tout  ce  qu'elle  contenait.  Dans  ces 
conditions  les  marchands  ou  seulement  les  particu- 
liers domiciliés  à  Madras  pouvaient  du  fait  du  traité 
de  rançon  se  trouver  dans  la  situation  suivante  : 

Les  Français  s'emparant  de  la  ville  sont  devenus 
propriétaires  de  tous  leurs  biens,  denrées,  marchan- 
dises diverses,  meubles  meublants,  immeubles,  etc. 
La  Compagnie  des  Indes  anglaises  rachetant  la  ville 
devient,  par  cette  opération,  propriétaire  de  tous  les 
biens  des  dits  particuliers.  Si  elle  les  leur  rend,  elle 
exigera  d'eux  le  paiement  de  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises, maisons  d'habitation,  etc.,  etc.  En  fin  de 
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compte  ce  ne  sera  pas  la  Compagnie  des  Indes  An- 
glaises qui  paiera  aux  Français  la  rançon  mais  bien 
les  habitants  de  Madras.  Morse  et  les  Conseillers  sont 
les  premiers  touchés  dans  l'aventure  puisque,  en 
dehors  de  leurs  fonctions  à  la  Compagnie,  ils  font  du 
commerce  pour  leur  propre  compte,  comme  tout  le 
monde  alors  dans  les  Indes.  Ils  sont  donc  quali» 
fiés  pour  exposer  la  situation  à  La  Bourdonnais  et  lui 
demander  de  prendre  dans  le  traité  de  rançon  les 
précautions  nécessaires  pour  dégrever  les  particuliers 
de  toute  charge  et  faire  supporter  à  la  Compagnie 
anglaise  la  totalité  de  la  rançon.  De  leur  conversation 
avec  La  Bourdonnais  résulte  l'article  13  du  traité  de 
rançon  : 

«  On  n'entend  point  comprendre  dans  le  rachat 
«  de  la  ville  les  meubles  meublants,  les  effets,  les 
«  maisons  de  messieurs  les  Anglais,  les  ayant  exemp- 
«  tés  de  pillage  par  pure  politesse  et  générosité, 
«  excepté  les  agrès,  apparaux  et  vivi'es  qui  appar- 
«  tiennent  en  entier  à  messieurs  les  Français,  comme 
«  il  est  dit  à  l'article  IV.  » 

Et  c'est  à  propos  de  cet  article  13  que  les  commer- 
çants de  Madras  offrent  à  La  Bourdonnais  un  pré- 
sent de  100.000  pagodes  pour  le  remercier  du  service 
signalé  qu'il  vient  ainsi  de  leur  rendre. 

Il  est  vrai  que  dans  la  Law-Case,  Morse  ne  raconte 
pas  les  choses  de  cette  façon.  On  lui  fait  dire  ceci  : 
«  Lui  et  M.  Monson  ont  entendu  dire  de  La  Bour- 
«  donnais  qu'il  devait  payer  (lui  Morse)  100.000  pa- 
«  godes  s'il  voulait  que  la  convention  fut  exécutée. 
«  Il  a  communiqué  les  dites  informations  à  son  con- 

30 
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a  seil  qui  a  décidé  de  payer  ;  mais  il  dit  que  cet 
«  argent  n'a  pas  été  demandé  pour  donner  satis- 
«  faction  aux  articles  15  et  16  »  (il  veut  dire  12  et  13, 
rectification  en  est  faite  par  Stratton  dans  son 
8®  interrogatoire).  Cette  dernière  phrase  c'est  l'ac- 
cusation de  trahison  nettement  articulée  :  si  les 
100.000  pagodes  n'avaient  pas  été  versées,  La  Bour- 
gonnais  n'aurait  pas    consenti  le  traité  de  rançon. 

S'il  y  avait  unanimité  entre  tous  les  déposants, 
cette  assertion  serait  d'une  gravité  relative.  «  Rela- 
tive »,  disons-nous,  car  nous  verrons  plus  loin  que 
tous  ces  porteurs  de  billets  contestés  avaient  intérêt 
à  charger  La  Bourdonnais. 

Or,  il  n'y  a  pas  unanimité  de  témoignages.  M.  Fow- 
ke  dit  :  «  qu'il  diffère  sur  tous  les  agissements  du 
«  Conseil  dans  cette  circonstance  ;  il  diffère  égale- 
«  ment  dans  les  interprétations  et  conjectures  des 
«  autres  déposants.  Mais  il  s'accorde  avec  eux  sur 
a  le  fait  principal,  à  savoir  la  réalité  du  paiement  des 
«  88.000  pagodes  à  M.  de  La  Bourdonnais.  » 

Mais  si  l'on  ne  donne  pas  entière  créance  aux  dépo- 
sitions de  la  Law-Case,  comment  peut-on  les  expli- 
quer ?  Voici  : 

Pour  protéger  leurs  marchandises  particulières. 
Morse  et  les  autres  commerçants  ont  versé  100.000  pa- 
godes. Dupleix,  sur  ces  entrefaites,  viole  le  traité  de 
rançon  et  Paradis,  son  représentant,  s'empare  de 
vive  force  des  clefs  de  tous  les  magasins  particuliers 
de  Madras.  Comme  dès  lors  les  Français  n'ont  pas 
tenu  leurs  engagements,  la  Compagnie  des  Indes 
anglaises  n'a  pas  à  tenir  les  siens  :  elle  ne  paiera 
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donc   pas   les    1.100.000   pagodes.    Mais   dans   cette 
occurrence  les  malheureux  commerçants  de  Madras 
qui  ont  cru  faire  une  heureuse  opération  en  versant 
100.000  pagodes  à  La  Bourdonnais  sont  doublement 
frustrés  puisqu'ils  sont  dépouillés  par  Paradis    des 
marchandises    rachetées    à    La    Bourdonnais.    Rien 
d'étonnant  dès  lors  à  ce  que  ces  porteurs  de  billets 
se  tournent  vers  la  Compagnie  des  Indes  anglaises 
et  essaient  de  lui  faire  supporter  la  perte  qu'ils  ont 
encourue.  Ils  ont  tout  intérêt  à  se  soutenir  les  uns  les 
autres  puisque  c'est  leur  argent  qui  est  en  jeu.  Puis  le 
paiement  ayant  été  fait  de  la  main  à  la  main,  nulle 
trace  écrite  n'en  reste  :  c'est  la  seule  affirmation  de 
Morse,  qui  va  en  faire  revivre  les  circonstances  conco- 
mitantes, car  cette  unanimité  qui  peut  impressionner 
à  la  lecture  de  la  Law-Case  ne  porte  en  fait  que  sur  la 
réalité  du  paiement.  Seuls  Morse  et  Monson  affirment 
que  sans  ce  versement  le  traité  de  rançon  n'aurait  pas 
été  conclu.  Stratton  le  croit  seulement,  et  Fowke  ne 
se  hasarde  même  pas  à  cette  supposition.  Quant  aux 
financiers  juifs,  ils  ne  rapportent  que  ce  qu'ils  ont 
entendu  dire.  Au  fond  de  toute  cette  affaire,  il  n'y  a 
que  les  deux  témoignages  de  Morse  et  de  Monson. 
Maintenant  doit-on  s'étonner  que  la  Compagnie 
anglaise  ait  payé  les  sommes  demandées  ?  —  Non, 
car  les  moyens  d'investigation  étaient  fort  minces 
et,  après  l'audition  des  porteurs  de  billets,  après  une 
consultation  juridique  qui  lui  conseillait  de  payer, 
il  lui   était   bien  difficile   de  refuser  de   s'exécuter. 
Dans    le    doute    elle    condamnait    La   Bourdonnais, 
comme  dans  le  doute  on  l'acquittait  à  Paris. 
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Faut-il  déduire  de  cette  longue  discussion  que  La 
Bourdonnais  fut  un  malhonnête  homme,  sinon  un 
traître  avéré  ?  Sur  quoi  se  baser  pour  porter  une 
telle  accusation  ?  Pourquoi  faire  entièrement  crédit 
aux  affirmations  des  Anglais,  fortement  suspects, 
étant  employés  de  la  Compagnie  anglaise,  d'avoir 
voulu  sauver  leur  fortune  propre  en  faisant  payer 
les  frais  par  leurs  patrons  ?  Pour  être  impartial,  en 
admettant  même  la  version  des  Anglais,  ne  pourrait- 
on  pas  penser  que  La  Bourdonnais,  recevant  d'eux 
cette  «  épingle  »,  eut  la  conscience  parfaitement 
tranquille  ?  Il  avait  rempli  son  devoir  vis-à-vis  du 
roi  et  de  la  compagnie.  Il  lui  semblait  n'accomplir 
alors  qu'un  acte  commercial.  Ajoutons  une  fois  de 
plus  que  la  notion  toute  moderne  de  commerce  avec 
l'ennemi  ne  pourrait,  sans  de  graves  dangers  pour  la 
vérité  historique,  être  transposée  dans  les  Indes  à 
l'époque  qui  nous  occupe.  Si  Dupleix  n'avait  pas  reçu 
en  temps  voulu  les  40.000  marcs  que  La  Bourdonnais 
lui  apportait  de  France,  il  aurait  dû  vendre  ses  récoltes 
aux  Anglais  contre  qui  la  France  et  lui-même  étaient 
en  guerre.  Il  faut  regarder  les  hommes  de  l'histoire 
sans  haine  ni  parti-pris.  L'aventure  de  Madras  n'est 
pas  de  celles  qui  ruinent  la  mémoire  d'un  grand 
homme.  L'œuvre  antérieure  de  La  Bourdonnais  de- 
meure inattaquée,  sa  gloire  de  grand  Français  ne  doit 
pas  en  être  ternie.  «  Il  n'est  pas  d'homme,  si  grand 
«  soit-il,  a  écrit  M.  Martineau  dans  la  préface  de  son 
«  récent  volume  sur  Dupleix,  qui  n'ait  ses  faiblesses... 
«  c'est  l'histoire  d'un  homme  que  nous  écrivons  et 
«  non  celle  d'un  demi-dieu.  » 
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Ce  point  de  vue  apparaît  donc  comme  fort  sou- 
ttnable  et  pourtant  cette  conclusion  ne  s'étaye  pas 
sur  des  documents  suflisants  pour  permettre  de 
déclarer  qu'elle  est  inattaquable.  Malgré  tous  les 
arguments  présentés  contre  La  Bourdonnais,  il  est 
impossible  d'affirmer  qu'il  ait  reçu  100.000  pagodes. 
La  Law-Case  n°  31  n'apporte  aucun  élément  nou- 
veau en  faveur  de  la  culpabilité.  Elle  contient,  en 
fin  de  compte,  sous  une  forme  moins  nette  et  plus 
impersonnelle,  le  récit  des  tractations  avec  La  Bour- 
donnais tel  qu'il  avait  été  publié  dans  le  factum 
que  nous  avons  déjà  mentionné,  intitulé  :  «  Lettre 
«  écrite  à  un  propriétaire  de  la  Compagnie  des  Indes 
«  Orientales  d'Angleterre.  »  Ce  factum,  paru  à 
Londres  en  1750,  fut  versé  aux  débats  du  procès^. 
La  Bourdonnais  déclarait  qu'il  n'avait  pas  été 
imprimé  à  Londres.  Mais  quand  bien  même  ce  docu- 
ment serait  indiscutablement  anglais,  rédigé  par 
Morse  et  Monson,  il  doit  naturellement  raconter  les 
choses  de  la  même  façon  que  le  document  de  la 
Law-Case.  Jamais  ces  deux  Anglais  ne  voulurent 
venir  déposer  au  procès  de  La  Bourdonnais,  où  leur 
factum  soumis  aux  juges  n'empêcha  pas  l'acquit- 
tement de  l'accusé.  Pouvons-nous,  sans  aucun  fait 
nouveau,  prononcer  une  condamnation  ? 

L'  «  Affaire  de  Madras  »  restera  toujours  entourée 
d'un  certain  mystère.  Aucun  document  n'existe  qui 
prouve    la    culpabilité    de    La    Bourdonnais.    Notre 


1.  Arch.   des   Affaires   Étrangères.    Asie.    Mémoires   et   docu- 
ments, 12-189. 
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opinion  est  que  le  jugement  de  l'histoire  doit  être 
celui  de  la  Chambre  de  l'Arsenal.  Cinq  voix  pour 
dire  :  «  Nous  ne  savons  pas  et  ne  saurons  jamais  ; 
qu'il  soit  libre  ;  quatre  voix  pour  dire  :  «  Il  est  inno- 
cent, qu'on  le  relâche.  » 

L'emblème  de  la  justice  est  une  balance.  Prenez 
les  éléments  de  cette  cause  célèbre  et  chargez  les 
plateaux.  Dans  l'un  vous  mettrez  tous  les  éléments 
douteux,  toutes  les  affirmations  contradictoires, 
toutes  les  possibilités  de  culpabilité.  Dans  l'autre 
vous  placerez  les  îles  sœurs  et  leur  prospérité,  la 
victoire  de  Négapatam,  la  gloire  immortelle  d'avoir 
pris  le  Londres  indien,  le  fait  que  jamais,  dans  au- 
cune entreprise  de  La  Bourdonnais,  les  intérêts  de 
la  France  et  ceux  de  la  Compagnie  des  Indes  n'ont  été 
lésés.  Jetez  encore  dans  le  plateau  de  cette  balance, 
les  26  mois  de  secret  à  la  Bastille  et  toutes  les  souf- 
frances endurées  dans  sa  longue  carrière  de  colonial. 
Ne  croyez-vous  pas  que  ce  plateau-ci  doive  l'em- 
porter ? 


I 


CONCLUSION 


«  Des  hommes  entreprenants,  dit  Voltaire,  qui 
«  auraient  langui  inconnus  dans  leur  patrie,  se  pla- 
«  cent  et  s'élèvent  d'eux-mêmes  dans  ces  pays 
«  lointains  où  l'industrie  est  rare  et  nécessaire.  Un 
«  de  ces  génies  audacieux  fut  Mahé  de  La  Bourdon- 
«  nais,  natif  de  Saint-Malo,  le  Duguay-Trouin  de 
«  son  temps,  supérieur  à  Duguay-Trouin  par  l'in- 
«  telligence  et  égal  en  courage  ^.  » 

Si  l'on  embrasse  d'un  rapide  coup  d'oeil  l'ensemble 
de  la  vie  de  La  Bourdonnais,  si,  après  l'exposition 
de  cette  vie,  on  réfléchit  sur  l'œuvre  qu'il  sut  accom- 
plir en  quarante-trois  ans,  on  reste  saisi  par  un  sen- 
timent d'admiration.  Mais  si  l'on  ramène  sa  pensée 
au  résultat  que  la  France  a  tiré  de  tant  d'activité 
et  de  tant  de  génie,  on  ne  peut  se  défendre  d'une  in- 
commensurable tristesse.  L'Inde,  où  toute  sa  vie 
il  rêva  de  donner  à  la  France  la  première  place,  est 
tout  entière  à  ceux  qu'il  vainquit  et  sur  terre  et  sur 
mer.  L'Ile  de  France,  son  œuvre,  qu'il  sortit  toute 
de  l'état  sauvage,  et  dont  il  fit  la  perle  de  la  mer 
des  Indes,  est  à  ceux  contre  qui  il  s'était  promis  de 

1.    Fragments  historiques  sur   U Inde.   Article    III. 
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la  garder  inviolable.  Mais  là  pourtant  il  imprégna 
si  fortement  la  terre  du  sceau  de  la  civilisation  fran- 
çaise, qu'un  siècle  de  domination  anglaise  n'a  pu 
parvenir  à  entamer  l'amour  pour  la  France  des 
descendants  actuels  des  colons  de  La  Bourdonnais, 
qui  n'ont  cessé  de  protester  contre  leur  annexion  à 
l'Angleterre  et  qui  s'efforcent,  à  l'heure  actuelle, 
d'obtenir  leur  retour  à  leur  véritable  patrie. 

«  La  France,  a  écrit  Barchou  de  Penhoën,  n'a  pas 
«  produit  d'homme  plus  étonnant  que  La  Bour- 
«  donnais.  »  Et  en  effet,  pour  qui  étudie  en  détail  la 
vie  de  cet  extraordinaire  organisateur,  La  Bourdon- 
nais apparaît  avec  quelque  chose  de  déconcertant. 
A  chaque  page  de  son  histoire  se  dressent  des  obs- 
tacles qu'on  croit  insurmontables  ;  un  plan  mûre- 
ment combiné  s'effondre  :  et  pourtant  il  surmonte 
les  pires  obstacles  ;  à  peine  un  plan  est-il  détruit 
qu'il  en  échafaude  un  nouveau. 

La  Bourdonnais  est  surtout  connu  par  ses  démêlés 
avec  Dupleix,  mais  la  partie  de  sa  vie  qu'il  passe 
comme  gouverneur  des  lies  Sœurs  est  celle  où  il  se 
montre  surtout  supérieur.  «  Cet  homme  extraordi- 
«  naire,  disait  de  lui  un  de  ses  successeurs,  le  cheva- 
«  lier  Desroches  i,  distinguait  mieux  les  objets  à 
«  travers  l'épaisseur  des  forêts  que  d'autres  ne  les 
«  aperçoivent  depuis  que  le  pays  est  découvert.  » 

Nous  avons  exposé  ,dans  le  courant  de  cet  ouvrage, 
les  projets  qu'il  formait  pour  l'avenir  de  ses  chères 
îles  ;  les  années  qui  suivirent  donnèrent  raison  à  sa 

1.    Lettre    adressée  au  Ministre  de   la   Marine   en   1769. 
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manière  de  voir.  L'Ile  de  France,  magasin  de  la  Com- 
pagnie, forteresse  imprenable  à  mi-chemin  de  la 
France  et  de  la  péninsule  indoustanique,  havre  sûr 
011  les  vaisseaux  des  Indes  comme  ceux  d'Europe 
pouvaient  se  radouber  en  toute  tranquillité,  était 
une  menace  constante  pour  les  possessions  anglaises 
de  l'Extrême-Orient,  et  cela,  c'était  la  possibilité 
d'un  grand  empire  colonial  français  dans  l'Inde. 

Ce  qu'on  pouvait  faire  avec  l'Ile  de  France,  il  en 
donna  une  preuve  éclatante  en  y  organisant  de 
toutes  pièces  une  expédition  maritime,  après  dix  ans 
seulement  de  vie  et  alors  qu'elle  ne  faisait  que  com- 
m.encer  à  prendre  figure  de  pays  exploité. 

«  L'histoire  coloniale  de  l'Angleterre,  celle  de  la 
«  France  et  de  la  Hollande,  de  l'Espagne  et  du  Por- 
«  tugal  ont  enregistré  bien  des  changements  depuis 
«  1746,  a  écrit  l'auteur  anglais  Sir  John  Pope  Hen- 
«  nessy  ^,  mais  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un  gouver- 
«  neur  colonial  ait  formé  sur  les  lieux  un  corps  d'ar- 
«  mée  local  pour  une  conquête  étrangère  telle  que  la 
«  conquête  de  Madras  préparée  à  l'Ile  Maurice.  » 
Et  un  autre  écrivain  anglais,  Sir  George  Bowen, 
confirme  en  ces  termes  la  manière  de  voir  de  La  Bour- 
donnais en  ce  qui  concerne  l'Ile  Maurice  :  «  Je  trouve 
«  qu'en  général  l'on  ne  se  souvient  pas  en  Angleterre 
«  que  les  événements  qui  se  rattachent  à  cette  petite 
«  île  (Maurice)  ont  eu  une  puissante  influence  sur 
«  l'histoire  du  monde  oriental  ainsi  que  sur  celle  du 

1.  Letters  from  Mauritius  in  the  Eighteenih  Cenlury  by  Grant, 
baron  de    Vaux.  Mauritius,  1886.   Introduction,  p.   n. 
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«  monde  occidental.  Ce  fut  en  efîet  à  l'Ile  Maurice 
«  (connue  alors  sous  le  nom  de  l'Ile  de  France)  que  le 
«  fameux  gouverneur  français,  La  Bourdonnais, 
«  homme  doué  de  grandes  qualités  et  de  grandes 
«  vertus,  comme  l'écrit  Macaulay  dans  son  essai  sur 
«  Clive,  conçut  le  premier  la  grande  idée  de  fonder 
«  un  empire  européen  dans  l'Inde.  »  Nous  avons  vu 
que  cette  grande  œuvre,  il  ne  l'accomplit  pas,  parce 
qu'il  ne  fut  pas  soutenu  par  la  France  et  qu'il  se 
heurta  à  Dupleix. 

Nous  avons  vu  également  ce  qu'était  alors  la  direc- 
tion de  la  Compagnie  des  Indes  et  les  conséquences 
désastreuses  de  l'hostilité  constante  de  ses  financiers 
contre  La  Bourdonnais  :  «  D'une  nature  aristocra- 
tique, d'un  caractère  vigoureux  jusqu'à  la  violence, 
pour  accomplir  ses  projets  il  ne  reculait  devant  aucun 
obstacle  ni  aucune  inimitié  ^.  »  Les  directeurs  ne 
purent  jamais  s'accommoder  de  ses  coups  de  boutoir. 
Un  jour  l'un  d'eux  lui  demandait  avec  insolence  : 
«  Mais  enfin,  comment  avez-vous  si  bien  fait  vos 
«  affaires  et  si  mal  celles  de  la  Compagnie.  »  Et  La 
Bourdonnais,  de  lui  répondre,  du  tac  au  tac  :  «  C'est 
«  que  j'ai  fait  les  miennes  suivant  mes  lumières  et 
«  les  vôtres   suivant  vos  instructions.   » 

Ce  caractère  franc  et  violent  l'avait  vite  rap- 
proché d'un  autre  homme  comme  lui  doué  d'une 
violente  franchise  ;  le  contrôleur  général  Orry.  Lui 
seul  de  tous  ses  contemporains  comprit  les  plans  de 
La  Bourdonnais  et  il  fit  tous  ses  efforts  pour  l'aider 

1.    Xavier  Marmier,   En    pays  lointains.    Paris,    1876. 
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Lorsqu'il  est  nécessaire,  il  intervient,  même  de  la 
façon  la  plus  comminatoire,  pour  trancher  les  diffé- 
rends qui  s'élèvent  entre  le  gouverneur  et  les  direc- 
teurs de  la  Compagnie,  comme  en  1740.  C'est  lui 
qui  soutient  le  courage  de  La  Bourdonnais,  qui  refuse 
sa  démission,  qui  lui  donne  des  plans  de  campagne 
qu'il  rend  à  dessein  suffisamment  imprécis  pour 
laisser  toute  latitude  au  génie  improvisateur  de  son 
protégé.  Et  La  Bourdonnais  lui  voue  une  grande 
reconnaissance  :  lors  de  la  naissance  de  son  second 
fils  ^,  c'est  à  Orry  qu'il  demande  de  lui  faire  l'honneur 
d'être  le  parrain  de  son  enfant,  ce  que  le  contrôleur 
accepte.  Il  a  pour  commère  sa  belle-sœur,  M"^^  Orry 
de  Fulvy.  Mais  à  la  chute  d'Orry,  La  Bourdonnais 
perd  tout  appui  dans  le  gouvernement  ;  contre  les 
accusations  qui  se  dressent  de  toutes  parts,  il  n'a 
plus  que  le  secours  de  sa  voix  qui  crie  son  innocence. 
Il  a  été  de  mode  d'exalter  Dupleix  et  de  rabaisser 
La  Bourdonnais  ;  mais  depuis  le  remarquable  et 
savant  ouvrage  de  M.  Cultru,  Dupleix  se  trouve 
replacé  dans  le  cadre  d'où  il  n'aurait  jamais  dû  sortir. 
Sans  doute  le  gouverneur  de  Pondichéry  était  un 
homme  remarquable,  doué  d'une  lumineuse  intelli- 
gence des  choses  du  commerce  et  fort  au  courant  de 
la  diplomatie  indienne.  Mais  il  est  exagéré  de  lui 
attribuer  ces  vastes  projets,  ces  combinaisons  pro- 
fondes dont  ses  thuriféraires  se  sont  plu  à  le  parer  : 
«  Dupleix  n'a  rien  prévu,  n'a  rien  dirigé,  dit  Cultru  ^, 

1.  Ce  Philibert  François,  oublié  jusqu'à  ce  jour,  et  dont  j'ai 
signalé   l'existence   au   chapitre    v. 

2.  Op.  cit.,  p.  371. 
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«  la  fortune  lui  a  fourni  des  occasions  dont  il  a  su 
«  profiter.  Un  hasard  lui  fit  comprendre  qu'il  pou- 
ce vait  conquérir  un  inonde,  il  ne  l'a  pas  conquis  lui- 
«  même  parce  qu'il  n'a  pas  eu  assez  tôt  la  claire 
«  vision  du  but  vers  lequel  l'entraînait  la  course 
«  inéluctable  des  faits,  parce  que  ceux  dont  il  dépen- 
«  daient  n'avaient  pas  reçu  plus  que  lui  le  don  de  la 
«  divination,  parce  qu'enfin  ils  étaient  des  hommes 
((  médiocres  en  bien  comme  en  mal  et  incapables  de 
«  rompre  le  joug  de  leurs  habitudes.  » 

A  cette  appréciation  de  l'éminent  historien,  nous 
nous  en  voudrions  de  ne  pas  placer  sous  les  yeux 
du  lecteur  celle  de  l'homme  au  prestigieux  talent, 
qu'est  Maurice  Maindron.  Qu'on  nous  pardonne  de 
citer  dans  une  étude  historique  l'opinion  d'un  litté- 
rateur. C'est  qu'aussi  bien  Maindron  était  un  érudit, 
et  que  ses  missions  archéologiques  dans  l'Inde  l'ont 
mis  à  même  d'étudier  de  près  notre  lamentable  his- 
toire dans  la  péninsule  :  «  Je  n'ai  jamais  vu  en 
«  Dupleix,  dit-il  ^,  qu'un  brasseur  d'affaires.  Cette 
«  catégorie  d'industriels  a  ses  héros  et  ses  saints. 
«  Dupleix  faisait  «  des  affaires  »,  et  c'est  pourquoi 
«  son  nom  est  devenu  populaire  parmi  les  politi- 
«  ciens  et  les  gens  d'affaires.  Il  est  représentatif  au 
«  suprême  degré.  Il  personnifie  les  grandes  «  affaires 
«  coloniales  ».  Au  risque  de  me  répéter,  je  vous 
«  avouerai  que  si  ce  «  colonial  »  avait  vécu  de  nos 
«  jours,  je  me  serais  montré  fort  surpris  de  ne  pas 
«  trouver  son  nom  sur  la  liste  des  «  hommes  d'affai- 

1.  Dans  V  Inde  du  Sud.  —  Le  Carnatic  et  le  Maduré,  p.  265. 
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«  res  du  Panama  ».  Certains  de  ces  noms  me  font 
«  d'ailleurs  penser  à  Dupleix. 

«  Le  gouverneur  de  Pondichéry  connaissait  donc 
«  trop  bien  «  les  affaires  »  pour  laisser  ses  fonds  ou 
«  ceux  de  ses  amis  dormir  sans  rapporter.  Il  les  plaça 
«  dans  des  entreprises  politiques  tout  comme  il  les 
«  eut  placés  dans  une  cargaison  de  mousselines  du 
«  Bengale,  de  porcelaines  de  Chine  ou  de  laques  du 
«  Coromandel.  Les  placements  ne  furent  pas  toujours 
«  heureux,  et  ses  épargnes  ou  ses  fonds  de  roulement, 
«  ainsi  que  vous  voudrez  les  nommer,  firent  en  lan- 
«  gage  d'agio,  «  la  culbute  »,  se  triplèrent,  se  décu- 
«  plèrent,  se  centuplèrent  jusqu'à  ce  que  le  «  krack  » 
«  final  emporta  l'homme  et  l'argent.  » 

Ceci  n'empêche  pas,  dira-t-on,  que  Dupleix  est 
l'immortel  défenseur  de  Pondichéry.  Certes,  pendant 
le  siège  de  la  ville,  son  gouverneur  se  couvrit  de 
gloire  ;  mais  cette  gloire,  il  la  diit  au  coup  de  vent 
du  13  octobre  et  à  La  Bourdonnais.  Après  la  des- 
truction de  son  escadre,  l'amiral  fut  forcé  de  laisser 
à  terre  900  soldats  blancs  et  300  cafres,  qu'il  ne 
pouvait  pas  embarquer  sur  les  quelques  vaisseaux  qui 
lui  restaient.  Ce  fut  avec  le  secours  de  ces  troupes  que 
Dupleix  put  défendre  Pondichéry.  S'il  s'était  trouvé 
réduit  à  ses  426  hommes  et  à  ses  cipayes,  comment 
aurait-il  pu  résister  à  l'escadre  de  Boscawen  ? 

Si  La  Bourdonnais  avait  été  autre,  si  son  caractère 
avait  été  plus  souple,  s'il  avait  eu  plus  de  diplomatie 
dans  ses  rapports  avec  Dupleix,  il  n'aurait  pas  heurté 
dès  l'abord  le  caractère  orgueilleux  à  l'excès  de  celui 
que  les   Indous  appelaient  «  votre  divinité  ».   Pour 
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soutenir  ses  vues,  Dupleix  donnait  des  arguments 
plausibles  et  ces  raisons  convainquaient  ceux  aux- 
quels il  les  exposait  avec  talent.  «  Quand  on  les 
«  écoutait,  disait  Poivre  en  parlant  des  deux  adver- 
«  saires,  on  donnait  raison  à  l'un  et  à  l'autre.  » 
Il  y  eut  de  la  fatalité  dans  l'affaire  de  Madras.  Faut- 
il  l'attribuer  à  ce  que  les  pouvoirs  de  La  Bourdonnais 
n'avaient  pas  été  suffisamment  délimités  par  rap- 
port à  ceux  de  Dupleix  ?  Évidemment  plus  de  net- 
teté eut  été  désirable.  Mais  comment  n'y  aurait-il 
pas  eu  confusion  dans  les  Indes,  alors  qu'à  Paris 
même  les  directeurs  de  la  Compagnie  et  les  ministres 
donnaient  à  la  fois  des  ordres  contradictoires. 

Certains  ont  rejeté  les  fautes  commises  sur 
Louis  XV  et  derrière  lui  sur  la  Monarchie.  Nous 
pensons  que  sous  n'importe  quelle  autre  forme  de 
gouvernement  il  en  eut  été  de  même.  Si  les  affaires 
coloniales  allaient  si  mal,  c'est  que  cela  n'intéressait 
personne.  On  connaît  le  mot  attribué  à  Choiseul 
alors  que  notre  empire  colonial  s'effondrait  :  «  Mon- 
sieur, quand  la  maison  brûle  on  ne  s'occupe  pas  des 
écuries  »,  et  la  phrase  de  Voltaire  sur  les  arpents 
de  neige  du  Canada  est  devenue  célèbre.  Chacun 
pensait  de  même  en  France,  et  cette  indifférence  où 
nous  étions  de  tout  ce  qui  touchait  cette  importante 
question  n'est  pas  un  attribut  de  la  royauté.  Pendant 
la  période  révolutionnaire  et  sous  l'Empire,  nos 
colonies  de  la  mer  des  Indes  furent  si  complètement 
abandonnées  à  elles-mêmes  que  les  habitants  de 
l'Ile  de  France  furent  obligés  pour  vivre  de  s'adon- 
ner  à   la   course,   industrie   qui   d'ailleurs   leur   fut 
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facilitée  par  les  aménagements  faits  dans  l'Ile  par 
La  Bourdonnais. 

Quoiqu'il  en  soit,  et  ce  sera  la  gloire  immortelle 
de  Mahé  de  La  Bourdonnais,  lui  seul  vit  ce  que  pour- 
rait tenter  la  France  en  Extrême-Orient  ;  et  s'il  avait 
été  tant  soit  peu  aidé,  il  réussissait  par  mer  le  rêve 
que  Bonaparte  caressait  lorsqu'il  entreprit  la  cam- 
pagne d'Egypte,  et  qui,  des  siècles  durant,  hanta 
les  esprits  de  tous  les  Européens  :  atteindre  l'Inde 
et  s'en  emparer. 

Il  a  échoué,  mais  malgré  son  échec  et  à  cause  de 
a  l'Étoile  et  la  Clef  de  la  mer  des  Indes  ^))  qu'il  nous 
a  donnée,  il  mérite  largement  l'épithète  qu'au 
passage  lui  décerne  le  grand  Anglais  Macaulay  : 
«  A  man  of  eminent  talents  and  virtues.  » 


1.  On  sait  que  les  armes  de  l'Ile  de  France  portent  cette  belle 
devise  :  Stella  clavisque  Maris  Indici. 
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court  et  précis  aux  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  n'y 

ayant...  au  lieu  de  La  Bourdonnais,  (dans  son  style  court  et 

précis  aux  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,)   n'y  ayant... 
Page  88.  —  (ligne  2)  lire  :  un  mur  de  pierres  sèches  au  lieu  de  un 

mur  de  pièces  sèches. 
Page  107.  —  (ligne  8)  lire  :  en  pleine  place  au  lieu  de  ne  pleine 

place. 
Page  107.  —  (ligne  20)  lire  :  Et  les  mois  succèdent  aux  mois  au 

lieu  de  Et  les  mois  se  succèdent  aux  mois. 
Page  242,  —  (ligne  29)  lire  :  commandement  dictatorial  au  lieu  de 

commandement  directorial. 
Page  253.  —  (ligne  li)  lire  «  un  sot  »  au  lieu  de  «  un  set  », 
Page  311,  —  (ligne  11^  lire  :  «  le  Londres  Indien  »  au  lieu  de  «  le 

Londresin  dien  », 
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